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PREFACE 



Quand on étudie un problème quelconque 
de législation, il est bon de ne pas consulter 
exclusivement des auteurs nationaux. Ceux, 
ci sont en général imbus des mêmes pré- 
jugés que nous , ils s'inspirent des mêmes- 
idées ; ils sont conduits par les mêmes prin- 
cipes. Mais ces idées et ces principes peuvent 
être erronés ; il faut donc les soumettre à une 
contre-épreuve qui eii démontre la valeur 
ou le néant. 

Il est sage dès lors de franchir la frontière 
et dMnterroger les hommes qui ont vécu, qui 
ont pensé et qui ont écrit dans un autre. mi- 
lieu que le nôtre. 

Quand on s'occupe de droit pénal surtout, 
il s'agit d'organiser la guerre, la guerre défen- 
sive de la société contre le crime ; il importe 
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de rechercher et de méditer les moyens variés 
que les divers États emploient contre l'armée 
des malfaiteurs. 

L'École des criminalistes russes est peu 
connue en France, Nos amis de Saint-Péter- 
bourg et de Moscou ont dans leurs traités 
conservé leur langue mère ; nous ne la com- 
prenons guère. Je me souviens qu'au dernier 
congrès pénitentiaire je pressais un juriscon- 
sulte éminent^ M. Tagantsev, ^e faire traduire 
en français par quelques-uns de ses élèves 
- une partie tout au moins de son grand ou- 
vrage sur le droit pénal. 

Un autre maître de la science russe, 
M. Foïnitskî, que j'ai eu l'honneur de ren- 
contrer plusieurs fois déjà à l'étranger, à 
Bruxelles, à Berne, à Saint-Péterbourg, et 
que nous entendrons à Paris dans quelques 
jours, a de son côté publié une monographie 
des plus savantes et des plus intéressantes 
sur la transportation. 

M. Foïnitski est un adversaire déclaré de la 
transportation ; mais dans sa parfaite loyauté, 
exposant un sujet aussi grave, il est avant 
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tout ua rapporteur exact et un historien im- 
partial de toutes les tentatives d'expatriation 
pénale qui ont été rédigées, soit dans le passé, 
soit de nos jours. Je suis au contraire un 
partisan déterminé de la transportation, si elle 
est conduite .avec intelligence et pratiquée avec 
probité. 

Un élève de la faculté de droit de Paris, 
M. Georges Bonet-Maury, qui a le goût et le 
don des langues étrangères, avait, en suivant 
les cours de TEcole de Paris, été frappé de la 
grandeur et de la complexité des problèmes 
que soulève l'organisation des peines dans 
nos sociétés modernes. Il s'est inscrit à PUnî- 
versité de laroslavl ; il comprend parfaite- 
ment le russe. Je Tai vivement encouragé 
à traduire en français le beau travail que 
M. Foïnitski a consacré à la transportation. 
Mon érainent collègue de Saint-Péterbourga 
donné avec beaucoup de bonne grâce toutes 
les autorisations nécessaires. 

M. Georges Bonet-Maury nous livre au- 
jourd'hui le premier fruit de cette collabo- 
ration. Il publie, en la condensant parfois, 
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la partie de l'ouvrage du professeur russe qiii 
concerne la transportation étrangère. Il insiste 
particulièrement sur la transportation aus- 
tralienne et sibérienne. JNous connaissons 
déjà la première, qui n'est plus qu'une matière 
historique ; mais noas ne connaissons guère 
la seconde. 

J'ai conseillé à M. Bonet-Maury'de ne.. pas 
nous donner dès maintenant la partie du tra- 
vail de M. Foïnitski qui est relative à la trans- 
portation française. Le savant professeur de 
Saint-Péterbourg, qui possède admirable- 
ment la littérature spéciale, n'est pas au cou- 
rant — très peu de mes compatriotes, même 

parmi les spécialistes, le sont d'ailleurs ->- des 
dernières règles qui gouvernent notre trans- 
portation contemporaine en Guyane et en 
Calédonie. J'estime que le jeune traducteur 
achèvera plus utilement sa tâche, quand il 
aura lui-même mis au point l'étude de la 
transportation française, •en tenant compte 
des modifications dé droit et de fait qui ont 
été récemment apportées à son fonction-" 
nement. 
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Le livre qui est actuellement offert au pu;^ 
blic constitue en résume un document d'une 
haute valeur au point de vue de la législation 
comparée. Il honore à la fois .le Russe qui 
Va conçu et le Français qui l'a traduit. 

Ce livre parait à son heure, puisque de- 
main s'ouvre à Paris le cinquième congrès 
pénitentiaire international où la question de 
la transportation sera sans doute l'objet d'un 
débat vif et peut-être passionné. 



J. Le VEILLÉ, 

Professeur à la f&cuUé de droit de Paris, 

Député de la SeinCy 
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Le professeur Foïnitski a, dans son ouvrage in- 
titulé a Théorie des peines » {Cutchénie o nakaza- 
niakh), consacré à la transportation russe une étude 
d'une scrupuleuse exactitude^ et presque toujours 
impartiale. Ce sont là des qualités que Ton cher- 
cherait en vain chez les rares auteurs qui ont 
traité la même question. 

On avait vu, aux différents Congrès internatio- 
naux , les délégués officiels de la Russie garder sur 
la question de la transportation une prudente ré- 
serve, privés qu'ils étaient de renseignements pré- 
cis et certains. Les questionnait-on sur les expé- 
riences faites en Sibérie, sur les résultats pratiques, 
ils se récusaient, se contentant d'esquisser, souvent 
avec éloquence il est vrai, des généralités, mais 
n'apportant point en somme de matériaux sérieux. 
En 1872, au Congrès international de Londres (1), 



( 1 ) Prisons and re/ormatories ai home andahroad^ heing ihe transaC' 
fions ofthe international prison Covgress, Londres, 1872, page 404, 



Xll AVANT-PKOPOS 



le professeur Vladimirov vint défendre la transpor- 
falion, la représentant comme un agent puissant de 
colonisation ; son collègue le comte SoUogoub 
abondadans son sens, disant qu'elle était une ques- 
tion vitale pour la Russie {vital question for Russia). 
Mais cela ne nous apprenait rien de plus que ne 
l'avait fait en 1856 la courte notice bibliographique 
du comte Bloudov insérée dans le rapport de la 
commission d^enquéte (1). 

La question delà transportaiion fut Tobjet d'une 
très vive discussion dans la troisième /commission 
du Congrès de Stockholm. L'un des membres de la 
délégation russe, M. Kokovtsev, se prononça contre 
la transportation en général ; mais il entendait par- 
ler d'une sorte de relégation individuelle, appelée 
transportation simple {Ssylka na posélénie), et non 
point des travaux forcés (Katorga), contre lesquels 
il n'avait aucune objection à élever (2). Dans les 
conclusions du rapport général, M. Méchelin, délé- 
gué de la Finlande, après avoir, lui aussi, vivement 
critiqué la transportation française, réserva son 
jugement sur cette peine, telle qu'on l'appliquait 
en Russie. 

' (l)Third report front the sdeci commiltee on trafisportaiion Houee 
o£ Gommons, 1856, pag. 73-74. 

(2) De cette «rreur de terminologie nous pouvons conclure que le 
vote négatif de M. Kokovtsev ne portait pas sur le principe de la 
transportation, mais seulement sur son application, telle qu'on la 
pratiquait en France. Congrès de Stockholm, I, pp. 193-4. 
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Il en fut de même au Congrès de Saint-Péter- 
bourg en 1890. Il y eut de longues discussions sur 
celle question, les orateurs succédaient aux ora- 
teurs, sans pouvoir se comprendre : c'est qu'en 
réalité nul d'entré eux ne connaissait l'objet exact 
de la discussion. Alors que les uns parlaient de 
déportation, les autres répondaient transportation 
^tvke-versa.En effet, de même qu'en France au com- 
mencement du siècle, la terminologie sur ce point 
n'est pas encore définitivement établie et fixée en 
Russie, même entre criminalisteâ. Nous en donne- 
rons pour preuve cette phrase prise dans la Théo- 
rie des peines : « Cette peine (la relégation indivi- 
duelle), dit le savant professeur de droit pénal de 
la Faculté de Saint-Péterbourg, n'a pas encore 
reçu de nom bien déterminé dans la législation, 
mais eiT général on l'appelle soit transportation 
pour la vie, soit transportation à demeure (t ). d 

Par suite de celle même lacune, la transportation 
a donné naissance à une série de légendes. Qu'ils 
sont séduisants, tous les récits pittoresques des 
évadés sibériens, ces histoires fantastiques de ré- 
voltés en exil, depuis le livre de M"^* Cotlin jusqu'à 
celui de Dostoïe\bki I Le souvenir de la Maison des 



(1) Nazvanie iiogo vida v zaJconoçlatelatvié echtche ne oustano' 
vilos, no vaego'ichachtche on nnzyraetsaêsylkoïou najitie ili na vod' 
rénie.A'héorie despeiues, Saint-Péterbourg, 1889. 
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Mortsne peutpasfacilement s'effacer delà mémoire. 
Dostoïevski compose son livre en se documen- 
tant avec des faits réels colportés de bouche en 
bouche, c'est-à-dire modifiés et exagérés. Le même 
sort attendait son œuvre : on la lit en l'amplifiant, 
et ces nouvelles exagérations^ se greffant sur les 
anciennes^ nous ont donné ces terribles légendes 
qui nous représentent la Sibérie comme un pays 
impénétrable, si loin, si loin du reste de l'huma- 
nité que les plaintes des malheureux exilés y sont 
étouffées, et y restent sans écho. 

Â côté des romans sibériens^ si nous pouvons 
ainsi parler, à côté des œuvres de pure imagination, 
se trouvent des livres comme celui deKennan (1). 
Mais bien limitée est la confiance que nous pouvons 
leur accorder ; les rares visiteurs de la Sibérie et 
de ses établissements pénitentiaires ne sont pas 
d'accord entre eux. Il faut lire, à côté du pamphlet 
deKennan (2), la réfutation de M. Harry de Windt 
qui, après un long séjour àTile de Sakhalïn et en 
Sibérie, estrevenu à Londres émerveillé du système 
pénitentiaire russe. « Le résultat de mon enquête 
« en Sibérie orientale et à l'île de Sakhalïn, dit- 



Il) Kbnnan. La Sibérie a traduit dans toutes les langues pour la 
propagande révolutionnaire i. Nous avons consulté l'édition alle- 
mande de Eirchner : Dos rt^Êfiehe Verbannungs êysiem, — 3 vol., 
Berlin, 1890-1892. 

(2) Voyez aussi un article dans le Times an '^ô décembre 1889. 
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« il,^st que le système pénitentiaire russe est tout 
« à fait satisfaisant. Les prisons de Sakhalïn sont 
' « admirablement installées et très bien tenues Je 
« puis, en dire autant de la prison d'Âkatoua (dis- 
a trict de Nertchinsk) affectée aux déportés politi- 
« ques, où j'ai vécu quelquetemps. J'ai fait causer 
a là-bas des déportés ; ils m'ont assuré qu'au point 
« de vue de la nourriture et des traitements ils 
« n'avaient nullement à se plaindre. Leur seul 
M mécontentement venait de ce qu'ils couchaient 
a dans les mêmes dortoirs que les transportés de 
a droit commun. A cela la direction m^a déclaré 
« que cet état de choses serait vraisemblablement 
« changé par Tinspecteur général des prisons, qu'on 
a attendait à Akatoua très peu de temps après mon 
« départ. Je suis de tous points très satisfait de 
« mon voyage. . . parce qu'il m'a clairement démon- 
a tré là fausseté des récits de Kennan sur la Sibé 
« rie orientale aussi bien que sur la Sibérie oc- 
« cidentale. « (Décembre 1894.) 

Cela étant ainsi, le lecteur étranger pouvait se 
faire difficilement une idée nette de la transporta- 
tion sibérienne. Le livre de M. Foïnitski est donc 
venu combler une lacune réelle, et voilà pourquoi, 
répondant au désir (1) exprimé par la Société géné- 



(1) Séance de la Société générale des prisons du 24 novembre 
1890 (Revue péniientiri:re, nov. 1890). 
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raie des prisons, ti la suite de la cOQférence de 
M. D. Komorski^ inspecteur général des prisons et 
de la transportalion en Sibérie, nous avons entre* 
pris la traduction de cet ouvrage. 

La tâche que nous nous sommes proposée est 
donc double : c'est à la fois classifiér les diverses 
espèces ' de transporlalion russe et reproduire 
aussi fidèlement que possible le travail de .M. Foï* 
nitski écrit à l'usage des étudiants russes déjà fami^* 
liers avec les questions sibériennes. 

On peut ramener à quatre types suivant l'origine^ 
les causes et le lieu d'exécution, les genres de 
transportation pratiqués en Russie, si Ton veut bien 
prendre ici le mot transportation dans le sens 
large; le terme « expatriation » vaudrait peut- 
être mieux. 

i^La déportation politique et religieuse fournit un 
important contingent au Caucase et à la Sibérie ; si 
Ton considère que le Tsar est le chef politique et re- 
ligieux, toute offense, toute injure et toute protes^ 
tation contre les institutions et les croyances impé- 
riales sont autaut de crimes de lèse-majesté (1). 

Cette déportation est ordinairement d'une durée 
de cinq ans ; elle est prononcée, non pas par Tauto- 



(1) En 1882, la Commission instituée par le général Ignatiev pour 
la révision des dossiers de déportés administratifs, après examen de 
600 dossiers libéra immédiatement la moitié des exilés. 
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rite judiciaire, mais par les gouverneurs de pro- 
vince et dans des cas exceptionnels par les minis- 
tres. Celui qui sul)!! celte peine est libre de se 
choisir une occupation dans la localité où le gou«- 
vernement Ta fait transférer, mais il reste soumis à 
la surveillance des autorités du pays qui par crainte 
ou par zèle gardent pour lui toutes les rigueurs 
qu'elles ne pratiquent pas pour les escrocs, concus- 
sionnaires et voleurs. 

2"" Vexil communal est une institution des plus 
originales, dont il faut rechercher Tanalogue, mais 
avec de grandes atténuations, dans les lies anglo- 
normandes. Le Mir, m^ responsable des impôts 
de ses membres, peut éliminer les insolvables, 
les indignes et les non-producteurs dont les 
contributions retombent à la charge de la commu- 
nauté. Cet ostracisme communal doit être prononcé 
à la majorité des deux tiers des membres du Mtr et 
il peut se produire dans deux cas dif!é)rents : ou bien 
le membre indigne ou ivrogne — surtout ivrogne 
— réside dans la commune; dans ce cas, s'il est 
expulsé, on le conduit en Sibérie occidentale et o.n 
l'y interne pour cinq ans - — ou bien le membre du 
Mir a été condamné pour un délit correctionnel ; 
six mois avant l'expiration de sa peine, il sollicite 
sa réintégration dans sa commune. S'il en est 
repoussé, il est dirigé vers la Sibérie occidentale 
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OÙ il restera après ses cinq années de séjour forcé 
s'il ne trouve pas une commune — souvent son 
Mir natal — qui consente à le recevoir comme 
membre. 

Cet exil municipal n'a pas donné lieu à autant 
d'abus qu'on a bien voulu le dire, car il est tem- 
péré par un intérêt fiscal. L'État met en effet à la 
charge des communes une partie des frais de trans- 
port et d'entretien des exilés. Vraisemblablement 
même cette institution disparaîtra^ l'Ëtat projetant 
de faire payer par le Mir les frais de voyage et 
d'eatretien dû banni pendant deux ans (1). 

Ces deux premiers types d'expatriation sont pror 
nonces par voie administrative, les deux autres 
dont il nous reste à parler s'en diflérencient préci-* 
sèment en ce qu'ils résultent de sentences pro- 
nçncées par les tribunaux. Ce sont: 

3® La transportation simple ; le condamné à cette 
peine est conduit et interné dans la Sibérie centrale 
sans y être astreint à un travail obligatoire. C'est 
la punition du vol qualifié ou des violences n'ayant 
pas mis la vie humaine en péril. Sa durée est pro- 
portionnée à la faute^ c'est-à-dire que le condamné 
astreint à résider dans un lieu déterminé de la Si- 
bérie centrale obtient plus ou moins rapidement 

(1) En 1883, le nombre de ces expuluéo mimicipaux était de plus 
de 6^000 et iU avaient été suivis par 3,000 membres de leur famille 
{Rapports de C administration de» prisons, 1885). 
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le droit d'errer et de vagabonder dans toute la Si- 
bérie, jusqu'au jour où^ gracié, il rentre en Russie. 
Cette peine, qui n'en est pas une, constitue un dan- 
ger croissant pour la Sibérie ; aussi les Russes 
sont-ils presque tous unanimes pour eu demander 
la suppression et réclamer la création de- maisons 
centrales en Russie, afin d'y enfermer ces délin- 
quants d'habitude. 

4** La traîispor ta tion auw travaux forcés, prononcée 
comme peiné du meurtre, de l'incendie et du viol, 
s'exécute en Sibérie orientale et dans l'île de Sa- 
khalïn. 

Le forçat est occupé à l'extraction de l'or dans 
les mines de Kara ou de l'argent dans celles deNer- 
tchinsk, à la confection des routes, des lignes télé- 
graphiques, h la construction de forts, au défriche- 
ment des terres et des forêts, quelquefois même à 
l'établissement de chemins de fer comme en 1891 
dans rOussouri. 

11 reçoit comme salaire le dixième du pro- 
duit de son travail; s'il se conduit bien, il passe, 
après avoir été de un à huit ans en observation, 
dans la classe des amendés ; de là, au bout de un 
à trois an^, il obtient sa libération. 

Une fois libéré (et la libération arrive au plus 
tard au bout de \ingt ans pour le condamné à per- 
pétuité), il peul vixiechez lui, se faire un foyer, se 
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marier, cullÎTer la terre, élever du bétail ou exploi- 
ter UD commerce, ce qui, à Sakhali^ est TexceptioD. 
Les deux seules obligations pesant pour toujours 
sur le libéré, sont de rester en Sibérie et d'entre- 
tenir la route qui met son exploitation agricole en 
communication avec les centres administratifs et 
commerciaux. 

Les Russes semblent avoir résolu le problème de 
la proportion des sexes, en décidant 4 i ) la trans- 
porlation aux travaux forcés des femmes et en ex- 
patriant la famille du condamné, quand elle le 
demande. C*est ainsi que le forçat, soutenu. par les 
siens, amendé par le travail, peut devenir et devient 
souvent un excellent colon. 

On peut donc en somme répartir ces quatre 
sortes de condamnés en deux grandes classes : 
Vies transportés fion astreints au travail, c'est-à-dire 
les condamnés administratifs et judiciairesdes trois 
premières catégories, qui forment la majeure par- 
lie des transportés colons {ssylno poseletitsy) — et 
i^les transportés astreints au /ratYiiV, ou transportés 
forçats {ssylno katorgeny). 

Les transportés-colons sont, suivant les cas, ap- 
pelés transportés astreints à une résidence plus ou 
moins prolongée (505/oiac///cA/e na posélénie), trans- 
portés pour s'établir en Sibérie [soslanny na vodvo- 

(1) en 1882. 
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renie) ou relégués à perpétuité en Sibérie {soslanhy 
na jitie v Sibir) . 

Enfin les transportés-forçats defviennent aussi à 
leur libération desHransportés-colons, que Ton con- 
fond avec les autres dans la terminologie, mais rare- 
ment dans la réalité. En effet, si les anciens forçats 
deviennent en général d'honnêtes laboureurs ; par 
contre les condamnés à la transportation simple, 
non châtiés par la peine, qui n'en est pas une^ de- 
viennent des vagabonds, brigands et criminels, 
^ils ne Tétaient pas auparavant. 

De cette situation il résulte que la Russie veut 
supprimer ou plutôt restreindre le nombre des 
transportés-colons et généralisef l'application de 
la transportation aux travaux forcés. 

* 

Qu'il nous soit permis au début de cet ouvrage 
,de remercier publiquement le professeur Foïnitski, 
k la fois pour la bienveillance et la bonté qu'iiiious 
a toujours témoignées et pour le grand honneur 
qu'il nous fait en nous permettant d'associer au 
sien notre modeste nom. M. le professeur Leveillé a 
droit à toute notre reconnaissance pour les nom- 
breux conseils qu'il a bien voulu nous donner : c'est 
lui qui a guidé nos pas encore inexpérimentés. 
Nous ne pouvons omettre d'exprimer notre grati- 
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tude envers tous ceux qui, soit en Russie, soit en 
France, ont facilité nos éludes et nos recherches : 
nolamjnent le. doyen de la faculté de ïouriev, 
M. Spilevski, le bibliothécaire et le secrétaire de la- 
faculté delaroslavl : MM. Nevski et Golovichikov, 

G. B-M. 
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LA TRANSPORTATION DANS UANTIQUITÉ (1) 



La fin de toute peine est de priver lé délinquant 
d'un bien qui lui appartienne et qui lui soit cher. 
Dans les sociétés primitives, les biens étant presque 
tous matériels, les peines étaient surtout corporelles. 
Mais, avec les progrès de la civilisation, l'homme acquit 
des biens nouveaux; le délinquant* put être châtié 
dans son état de citoyen, dans sa liberté comme 
dans ses biens ; par suite, la souffrance morale rem- 
plaça peu à peu la souffrance physique. C'est alors 
qu'apparut le système de la transportât ion, qui frap- 

(1) Ouvrages à consuUer : Digeste, Coile, Novelles, 

Holtzendorfï, Die Déportation ah Strafmittel. Leipzig, 1859. 

Du Boys : Histoire du droit criminel des peuples anciens, Paris, 
1845. — Dn même. Histoire du droit criminel des peuples européens. 
Paris, 1865. 

Thonîssen, Le Droit pénal de la république athénienne. Bruxelles, 
1875. 
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pait le coupable dans ses droits civiques et le privait 
de ses rapports avec la société : tel fut le bannissement 
dans sa plus simple forme ; la privation des biens ne 
fit que lui donner une plus grande rigueur, sans en 
altérer le caractère. La suppression ou la limitation de 
la liberté changea le bannissement en déportation. 
Enfin si Ton ajoute à la déportation certains problèmes, 
dont la solution exige une action prolongée sur le 
délinquant, qui se trouve placé sous la surveillance 
de l'État, on constitue, au sens étroit du mot, la trans- 
portation. 

A la vérité, il y a une très grande diflFérence entre 
ces diverses formes de pénalités ; mais, pour arriver 
à la dernière, il a fallu passer par les deux pre- 
mières. En outre, et à côté du bannissement et de 
la déportation, il y avait, par suite de Torganisation 
guerrière de la société^ un système particulier de 
peines pour les gens qui n'avaient ni droits civiques, 
ni droits politiques et qui étaient simplement asservis ; 
pour eux, en effet, on laissa subsister les châtiments 
corporels. Puis apparut Tidée qu'on pouvait bien faire 
servir ces peines physiques au bien public ; telle est 
l'origine, d'abord de la vente en esclavage, puis celle 
des travaux publics, ignominieux et pénibles, qui 
n'étaient que le complément de l'institution nouvelle. 

Le monde oriental n'a pu accorder au bannissement 
et à la déportation une bien grande importance. La 
divinité offensée exigeait, dans leurs idées, le sacrifice 
de l'homme tout entier, l'épée du chef ne faisait pas 
quartier et le pouvoir patriarcal était sans limite. Si 
parfois des considérations économiques venaient atté- 
nuer la cruauté de tels principes, ce n'était jamais au 
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pre&t de la transportation. Ainsi la Chine fit élevei* 
par ses prisoioniers les immenses murailles qui -devaient 
la protéger ; TKgypte les employa à construire les 
Pyramides. Quant àlaconfinationet au bannissement, 
s'ils n'étaient pas totalement inconnus, ils n'étaient 
toutefois appliqués que * bien rmrement et pour des 
peines légères. 

C'est dans les Etats théocratiques que la transpor- 
tation reçut un développement considérable : les castes 
de l'Inde bannissaient de leur sein, excommuniaient 
quelques-uns de leurs membres ; d'ailleurs, conune 
dans les États voisins la religion était différente^ 
réloignen\pnt du culte des pères et de la divinité ne 
> faisait qu'un avec le bannissement. 

La Judée n'agissait pas autrement : ainsi le karath 
hébreu était la malédiction divine qui ne frappait pas 
seulement le coupable, mais aussi sa famille et sa 
postérité ; il interdisait tout rapport avec lui et le 
privait de tout commerce religieux et social avec le 
peuple. Dans quelques cas, le coupable se rachetait 
par la peine de mort et la flagellation ; plus tard 
seulemenVon en vint à la dégradation et au bannisse- 
ment. 

En Grèce, comme la patrie était constituée sur la 
double base de la vie civique et de la vie religieuse, 
c'est -dans ces limites qu'étaient réunis tous les objets 
chers à la conscience d'un Grec, comme les tombeaux 
des ancêtres, l'autel du foyer, les temples des dieux, 
les jeux nationaux, la place publique, etc. Ainsi, quand 
le Grec avait franchi les frontières de la patrie, il se 
trouvait au milieu des barbares. On comprend donc 
pourquoi les Athéniens considéraient le bannissement 
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perpétuel à Tégal delà peine de mort et pourquoi ils 
ont pu permettre à des citoyens libres de s'enfuir 
avant le jugement qui devait les condamner. Les biens 
du banni étaient d'ailleurs confisqués et toutes rela- 
tions avec lui rompues. Dans la suite, le bannissement 
fut prononcé par des tribunaux populaires pourpunir 
divers crimes contre la patrie, la religion et le bien 
public de la nation : comme peine capitale, il venait 
immédiatement après la mort ; il était perpétuel et 
accompagné de la confiscation des biens ; défense était 
faite au banni de conserver aucun lien de famille, de 
recevoir assistance de qui que ce soit et d'entretenir 
des rapport3 quelconques avec personne. S'il venait à 
retourner dans sa patrie, la peine da mort était dé- 
crétée contre lui. 

Il y avait du reste deux sortes de bannissements : le 
bannissement politique et le bannissement préventif. 
Le premier, autrement dit l'ostracisme, était pour le 
peuple un droit politique. Il était appliqué aux ci- 
toyens dont la puissance aurait pu devenir un danger 
pour TEtat ; c'est seulement plus tard qu^il devint une 
arme ordinaire dans la lutte des partis. Le citoyen 
décrété d'ostracisme n'était privé ni de ses biens, ni 
do ses droits civiques; il pouvait revenir à Athènes 
au bout de dix ans. 0'i<intau bannissement préventif , 
il était destiné à limiter la vengeance personnelle. 
C'est ainsi que les meurtriers pouvaient trouver asile 
dans les temples ; puis, après jugement des archontes 
qui déclaraient que le meurtre avait été involontaire, 
ils étaient pris sous la protection de l'Etat, mais 
obligés, pour fuir le vengeance et apaiser la colère 
de la famille de la victime, de s'éloigner pendant une 
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année. Cet éloignement temporaire n'entraînait la 
perte d'aucun droit. 

Telle était donc la législation grecque envers les 
citoyens. Quant aux peines concernant les non-citoyens 
et les esclaves, elles étaient surtout physiques : la 
mort y tenait la première place, parfois on vendait le 
coupable comme esclave et Targent qu'on retirait 
de cette vente revenait à l'Etat, ou était partagé entre 
les individus qui avaient subi le préjudice ; la peine 
des travaux publics était encore inconnue. 

Le vieuxdroit romain a ufl caractère tout religieux(l). 
De même que dans l'ancienne Grfece, la vengeance 
était considérée à Rome bien plutôt comme im devoir 
religieux que comme l'acte volontaire des parents de 
la victime. Bien plus, pour certains délits regardés 
comme une offense à la divinité, chaque citoyen avait 
le droit et le devoir de tuer le coupable ; on pensait que 
cette action rachetait le péché devant les dieux. C'est 
ainsi qu'étaient considérés comme crimes religieux, la 
destruction ou le déplacement des bornes de partage, 
la conduite malhonnête des enfants envers leurs 
parents, des clients à l'égard des patrons, la perte de 
la virginité chez les vestales, le meurtre, la trahison 
en cas de guerre et quelques autres délits concernant 
l'économie rurale. Le délinquant devait être offert, 
même sans jugement, comme victime expiatoire, à 
la divinité {sacratio capitis). Ses biens étaient confis- 
qués au profit des dieux : s'il parvenait à se soustraire 
auchàfiment, on le poursuivait par la défense de Peau 

(1) Pour la période religiease du droit romaÎD, lire Iherîng : 
VEêprii du droit romain datu Uê diverses phases^ traduit par de 
Meulenaere. 4« édition, 4o vol., Paris, 1879. 
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et du feu (aqxias et ignis interdictio) ; grâce à cette 
sentence populaire, tout lien était désormais rompu 
entre le peuple et celui qui avait enfreint la loi divine. 
Il est curieux de constater que le fondateur de Tem- 
pirç romain mit le premier à exécution la sentence 
de la « sacration >» précisémeht pour châtier son 
propre frère qui avait violé la loi des limites. 

Le développement de la puissance romaine et de la 
liberté civile élevèrent très haut la dignité du citoyen 
romain. Celui-ci ariûva bientôt à se distinguer très 
nettement dos vaincus e4 des sujets de Rome, et 
défense fut faite au bourreau de toucher à son corps(l). 
L'idée de patrie avait d'ailleurs pour le Romain une 
importance encore plus considérable que pour lé Grec ; 
elle renfermait tout ce qui lui était cher, elle rem- 
plissait toute sa vie, comprenait tout, le culte national, 
la famille, Fautel domestique avec ses lares et ses 
pénates, le pouvoir politique, le respect des étran- 
gers, le bruyant forum, etc. Aussi la peine de mort 
fut-elle de bonne heure remplacée, à Rome comme en 
Grèce, par l'exil volontaire. L'exemple donné par 
Coriolan ne fut pas oublié et les exils furent nom- 
breux, à Tépoque des guerres civiles ; comme ces 
exils étaient la conséquence de crimes punis de la 
sacration, ils étaient accompagnés à l'origine de l'in- 
terdiction de l'eau et du feu. 

. A vrai dire, ce système de pénalité ne concernait 
que les citoyens puissants : les autres sujets de la 



i\) Façon ingénieuse d'expliquer pourquoi les Comices et les 
Curies n'appliquèrent pas la peine de mort au citoyen romain. 
Voyez Maine, le Droit ancien. 
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République en étaient considérés comme indignes. 
Aussi les non-citoyens et les esclaves eurent-ils leur 
système pénal particulier, consistant en châtiments 
corporels, tels que la peine d^ mort, les flagellations 
et les travaux forcés. Il y eut ainsi à Rome deux 
classes d'accusés et de coupables, les honestioi^es et 
les humiliores. 

Dans les premiers temps de la République romaine, 
Fexil, pour le citoyen, n'était pas une obligation, ni 
une peine, mais un droit et un moyen d'échapper au 
châtiment. Ainsi, au lieu de porter l'afTaire devant 
les tribunaux et d'attendre le prononcé de la sen- 
tence, le citoyen romain pouvait user du privilège 
que lui conférait son état et que n'avaient pas les 
autres accusés : la prison n'existait pas pour lui. 
L'exil était donc la conséquence immédiate de la 
non-comparutiôn du prévenu devant les tribunaux, 
qui d'ailleurs entraînait également l'interdiction de 
l'eau et du feu et la confiscation des biens. L'exilé 
pouvait élire domicile où il lui semblait bon, pourvu 
que ce fût hors de l'Ktat romain ; mais, à Rome, la 
personnalité juridique de l'exilé était complètement 
anéantie, et en cas de retour, il pouvait être tué im- 
punément par tous ( i). . 

A côté de cet exil volontaire se développa parallèle- 
ment un second mode de transportation, le bannis- 

(1) D*après HoItzeDdorff, invoquant le témoignage de Cicéron, la 
perte du droit de citoyen romain ne découle pas de la sentence 
judiciaire, mais du seul fait d'avoir quitté sa patrie, car nul ne peut 
être citoyen de deux pays. Mais si Ton acceptait cette interprétation, 
il s'ensuivrait que le beul fait de revenir dans sa patrie vous ren- 
drait les droits de citoyen : ce qui est en contradiction complète 
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sèment ou exil forcé, la relegatio: D'abord appli- 
qué par le pouvoir consulaire dans le but d'éloigner 
les individus dangereux pour Tordre public, le bannis- 
sement ne tarda pas à^ devenir une arme xle combat 
aux mains du parti dominant et une mesure politique 
prise par les consuls en dehors et à Técart du tribu* 
nal. L'inilividu baiini par mesure administrative ne 
perdait pas ses droits de citoyen et, puisque le terme 
du bannissement n'éjtait pas fixé, il lui restait la pos- 
sibilité de revenir à Rome, lorsque tout danger avait 
disparu pour sa personne. Cette mesure administra- 
tive reçut dans la suite, principalement sous le règne 
d'Hadrien, un développement considérable, et cela de 
^deux façons. D'abord, toujours pour des considéra- 
tions politiques, lé banni perdit le droit de disposer 
des biens qu'il laissait à Rome; il ne devait emporter 
avec lui qu'une somme déterminée, cé^ qui lui enle- 
vait les moyens de créer une agitation dangereuse 
pourTEtat. En second lieu, dès l'époque impériale, 
le gouvernement commença à assigner aux bannis ■ 
leur lieu de résidence, de façon aies mettre dans l'im- 
possibilité de nuire. Toutefois il n'en était pas toujours 
ainsi, comme rafteste Marcien : « Exilium triplex est : 
« aut certorum loconim interdictio, mit laïa fuga, ut 
« omnium locorum interdicatur prœter certum locum, 
« aut insulœ vinculumy id est relegatioin insidam (1). » 

avec la réalité. Aassî yaot-il mieux adopter Toplnion d'IheriDg qui 
rattache VinterdicSo aquœ et ignis non pas i Téloignement de la 
patrie, mais à la sentence populaire déterminée par la non-compa- 
rution de TaccuBé. Ihering, § 36. 

(1) Digeste, livre XLVIII, tît. 22, de interdictis et relegaUê 
etdéportatiê,{TSLg. 5. 
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Les emperei»rs romains mirent souvent en pratique 
ce système et l'appliquèrent à leurs ennemis politi- 
ques aussi bien qu'aux criminels de moindre impor-^ 
tance. Le choix du lieu de la relégation était également 
à leur disposition. Aussi, pour ne pas exciter le peu- 
ple par des mesures de répression sanglante, préfé- 
rèrent-ils envoyer leurs adversaires loin de Rome, 
sur des rochers sauvages et désolés de la Méditer- 
ranée, décorés pompeusement du nom d'îles (asper- 
rimaR insulœ) ; ils ne les condamnaient pas moins ainsi 
à une mort certaine. Les bannis étaient gardés sévè- 
^ rement et les corsaires impériaux avaient ordre de 
les tuer sans pitié, à la première tentative de fuite : 
Je prétexte de .la sûreté générale faisait disparaître 
toutes les autres considérations. Ce droit, que les 
empereurs s'étaient octroyé, de choisir le lieu de la 
relégation, ils le gardèrent même lorsque cette peine 
eut passé dans le système pénal du droit romain 
(vers 736 de Rome). Mais les gouverneurs de province, 
qui pouvaient prononcer des condamnations à mort, 
n'avaient pas le droit de condamner à la relégation 
sa^s en référer à Tempereur : c'est seulement plus 
tard que le pré^fet de la ville et le chef militaire parta- 
gèrent ce droit avec César. 

La relégation se distinguait des peines capitales (1), 
bien qu'on l'appelât parfois pcrnia capitis (2), en 



(1) Dig., liv. XLVIII, tit. 22, de interdietia et relegatit, frag. 4, 
5, T et Buiv. Dig., liv. XLVIII,' tit. 19, de pœnit, frag. 28, 
§ 1. 4( CeUrœ poma ad exîslimaiionetn non ad capitis perieulum 
pertinent veluti relegaiîo.,. » 

(2) Dig., liv. XLVIII, tit. 2, de accusationibus et insçriptîonibus , 
frag. 12, § 4, 
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ce qu'elle était prononcée par les tribunaux publics ; 
elle n'entraînait ni la perte des droits civiques, ni 
celle des biens ; mais la liberté du relégué était plus 
ou moins limitée (1). Enfin cette pe ine t ait considérée 
comme infamante : qum ad existimationem peiHinet. 
La relégation était appliquée sous trois formes : ad 
tempuSj in perpetuum, in insulam (2). Ainsi, 
pour une tentative de fuite ou pour un autre crime, 
le relégué à temps devenait relégué à vie, et la reléga- 
tion à vie pouvait être changée en celle des îles, 
forme de relégation qui ressemblait fort à la déporta-' 
tion. Dans les deux premiers cas, défense était faite , 
au relégué soit de séjourner dans un lieu déterminé 
(par exemple à Rome, ou dans ses environs), soit de 
quitter une localité désignée pour sa résidence sur un 
endroit du continent. Les Romains considéraient 
comme particulièrement infamante l'obligation de 
vivre dans un lieu désigné à l'avance {cojifindtio). 

La relégation à temps était généralement prononcée 
pour une durée de 1, 3 ou 5 ans ; quant à la reîéga- 
tion aux îles, elle était perpétuelle et ne prenait fin 
que par une mesure de clémence. Parfois les relégués 
étaient enfermés sans garde' particulière ; d'ailleurs, 
ils n'étaient pas soumis au travail forcé, mais ils de- 
vaient se procurer eux-niômes leur subsistance ; ex- 
ccptionnellement, l'Etat pouvait pourvoir à leurs' 
besoins. 

En môme temps que la relégation apparaît, à l'épo- 



(1) Dîg., liv. XLVIII, tit. 19, frag. 4. « Belegati... debent loeis 
interdictia abêtinere. n 

(2) Code, frag. 28, § 1. 
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que impériale, une forme plus rigoureuse delà Irans- 
portalion, la déportation, accompagnée de la perte 
des droits civiques et de la confiscation des biens. On 
peut dire qu'à Torigine, la déportation constituait une 
mesure administrative très voisine de Tancien inter- 
dit, dont le caractère s'était entièrement modifié. 

La faculté qu'avait le citoyen romain de s'exiler 
volontairement n'avait pu subsister avec le dévjelop- 
pement de la puissance impériale, et les droits des 
citoyens avaient été considérablement restreints. Tout 
en maintenant la confiscation des biens et la privation 
des droits civiques, les empereurs avaient remplacé 
la peine de mort par celle qui consistait à envoyer 
les condamnés dans des lieux qu'ils désignaient selon 
leur caprice. Tel était refi*ct de cette mesure, que les 
-condamnés ne tardaient pas à mourir. Ainsi la dépor- 
tation «omme la relégation allait devenir dans les luttes 
politiques une arme redoutable. D'ailleurs, insensi- 
blement et grâce aux juristes, ces deux systèmes de 
pénalité entrent dans le droit romain et, bien que 
.l'on conservât encore dans quelques cas (par exemple 
Ciimen, vis publica) l'ancienne forme de Vaqtiœ et 
Agnis interdiction ils tendent de plus en plus à se con- 
fondre. 

* Toutefois, à rencontre de la relégation> la dépor- 
tation était une peine capitale de môme ordre que la 
peine de mort et celle des travaux à perpétuité dans 
les mines (1). En outre, elle ne marquait pas seule- 

(1) Dig., liv. XLVIII, tit. 19, frag. 28 : <r Gipitalium pœnariim 
fere isti gradua sunt : tiimmum supplicium... deinde proxima morti 
pana metalli coercitio ; post deinde in insulam deportatio. J> Id. 6, 
§2. 
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ment le citoyen d'infamie, elle lui enlevait la pléni- 
tude de ses droits, en le retranchant à jamais du 
milieu de la société romaine et de la vie civile ; le dé- 
porté, cojisidéré comme interdit, perdait en effet 
tous les droits qui découlaient ex jure civili ; 
quant aux droits qui concernaient le jus gentium, 
s'ils ne Juî étaient pas enlevés juridiquement, ils 
étaient soumis à de 'grandes limitations (1). Enfin la 
déportation, peine capitale, liée à la perte des droits, 
était ad perpetuum ; elle n'était jamais appliquée 
à temps, analogue en cela à la condamnation in 
metallum^ esclavage capital en droit romain qui 
frappait les non-privilégiés. Ajoutons encore que la 
déportation se distingue de larelégatîon à vie par 
rétendue des droits atteints.. 

Il y avait deux formes de déportation : la déporta- 
tion simple et la déportation aux îles. Celle-ci était 
bien plus rigoureuse, bien que la perte des droits fût 
la même dans les deux cas. Les condamnés à la dépor- 
tation simple étaient généralement envoyés dans les 
provinces éloignées, avécTassenilment de Tempereur. 
Les déportés ne pouvaient pas d'ailleurs quitter leur 
séjour et toute tentative de fuite leur valait une con- 
damnation à mort (2). 

Si Ton examine les conséquences qu'avait la dépor- 
tation, on voit qu'elle entraînait directement larapî- 
tis deminutio magna^ la perte du pouvoir paternel, des 

a) Dîg., liv. XLVIII, tit. 19, frag. 15. 

(2) Dig., \vt. XL VII r, tit. 19, frag. 4 : c i/oc iurt «femiir, ut 
relegatuê interdictiê lociê non excédai, alioquin.,. in inauîarn depor» 
tatopana eapitis adrogatur. » Idem, frag. 28, § 13, in fine: • Qui 
deporlatut évaser ity ctpHe puniiiur. » 
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droits de parenté (par exemple de tutelle), de patronat 
et de toutes ses conséquences juridiques : elle rompait 
les liens du mariage, et par suite les enfants etTépouse 
ne pouvaient suivre le condamné dans son exil. Le 
déporté était en un mot considéré comme mort, il per- 
dait tous ses biens et ne pouvait hériter: on ne lui 
laissait, pour son entretien, qu'une partie très minime 

• 

de ses ressources personnelles {panniciilaria). Les 
enfants recevaient seulement une partie de l'héritage, 
réponse ou son père une fraction de la dot. Cependant, 
au lieu de sa résidence, le déporté pouvait acquérir 
des biens, mais seulement d'après les principes du droit 
des gens, et lion d'après ceux du droit civil : c'est ainsi 
qu'il ne pouvait hériter par testament et que tout ce 
qu'il aurait acquis ex jure civili ne lui appartenait 
pas en propre et revenait au Trésor, après sa mort; 
c'était une nouvelle confiscation déguisée. La dépor- 
tation n'obligeait pas le condamné aux travaux forcés, 
mais l'Ëtat ne prenait pas non plus à sa charge la sub- 
sistance du déporté et il ne l'aidait en aucXine 
manière. 

Ce qui caractérise la déportation romaine, c'est 
qu'elle rie servait pas du tout comme moyen de colo- 
nisation, mais comme solution de questions préven- 
tives. C'était surtout une mesure politique prise contre 
des adversaires politiques ; à cet effet on choisissait, 
comme lieux de déportation, des contrées sauvages, 
non susceptibles de culture, mais bien faites pour 
enlever au condamné tout moyen de nuire. La sen- 
tence qui condamnait à la déportation, se composait 
de deux parties: 1° le tribunal prononçait l'inter- 
dit ; 2° l'empereur désignait le lieu de déporta- 
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tion (1). Les licteurs saisissaient alors le condamné, 
le ligottaient et le traînaient, en public, jusqu'au 
navire qui devait l'amener sur une île lointaine. On 
montrait ainsi à tous que le déporté ne jouissait plus 
d'aucun des droits du citoyen romain, que Tinviola- 
bilité même lui était retirée. 

lîn général, la déportatign était réservée aux privi- 
légiés. Avec le temps elle devint, pour les honestiores, 
le châtiment intermédiaire entre la mort et la relé- 
gation, tandis que pour les mêmes crimes les Awmi- 

4 

liores se voyaient infliger la peine de mort ou de l'es- 
clavage perpétuel accompagné des travaux de mines. 
La relégation et la déportation se prêtaient d'ailleurs 
assez facilement à l'application de peines graduées et 
variées, selon les délits. Il y avait à cela bon nombre 
de raisons, comme le choix du lieu de déportation, la 
nature des droits enlevés au coupable, la sévérité de la 
surveillance. Quant à la transportation, par suite du 
choix des résidences, elle équivalait parfois à la peine 
de mort: ce casse présentait, par exemple, quand les 
condamnés étaient envoyés dans des lieux déserts, sur 
des rochers sauvages, où ils étaient dans l'impossi- 
bilité de se procurer leur nourriture. Mais en général 
la transportation n'entraînait pas la mort ; elle se bor- 
nait à rejeter le criminel du sein de la vie civile et elle 



(1) Dig., liv. XLVIII, tit. 19, frag. 2, § 1 : « 
deportaiio in locum aquœ et rgnis interdicUoniê succesëit, non prius 
amittere qmem civitaUm qtiam princep» deportatum in insulam sta- 
Uiérit : prœsidem enim deportare non posse nulla dubitatio est. Sed 
prœfeetu8 urbi iuê habet deportandi siatimque post ienientiam prœ- 
fteti amisisse civilatem videtur, » Voyez Hoitzendorff, ouv» cit., 
p. 99-113. 
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répondait plutôt, du moins à Fépoque des juriscon- 
sultes classiques^ à l'idée de bannissement. 

Le système de pénalité réservé aux non-privilégiés, 
c'esi*àrdire aux esclaves, aux plébéiens et aux étran- 
gers, reposait sur des principes tout différents. Gomme 
ils ne jouissaient pas des droits de citoyen, ils ne pou- 
vaient donner à la justice que leurs biens matériels, 
leur vie et leur corps ; aussi les peines qu on leur 
infligeait étaient-elles généralement la mort , Tes- 
clavage avec travaux forcés, la réclusion et Jes châti- 
ments corporels. Les famosi étaient traités comme 
les non-privilégiés. 

Ce système spécial, on le voit, était beaucoup plus 
sévère et plus dur que celui qu'on appliquait aux pri- 
vilégiés ; c'est ce qui faisait dire à Gallistratc : « Maiores 
« nostri in ofnni supplicio severius servos quam liberos^ 
(t famosos quam integrœfamœ homines puniverunt ))(!). 
La peine de mort était appliquée très fréquemment 
dans le but d'intimider les basses classes de la société. 
Après la peine de mort venait la metalli coercitio, ou 
le châtiment des travaux forcés dans les mines ; c'était 
une peine à vie, qui entraînait laperte de tous les droits 
du condamné, qui devenait ainsi l'esclave de la peine 
{servus pcenœ). Celui-ci ne pouvait hériter par testa- 
ment (si quid in testamento datiim fiierit^ pro non 
scripto estj qtuisi non Cœsaris servo daiur, sedpœnss) ; 
il n'avait, comme les déportés, aucun des droits que 
consacrait le droit civil. En outre, il était soumis à des 
travaux pénibles ; ces travaux étaient de deux sortes : 
in metallum et m opus metalli damnatio. Les travaux 

(1) Dig., liv. XLVIIl, tit. 19, frag. 28, § IG. 
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La condamnation à perpétuité m metallum modi- 
fiait tolalement la situation antérieure du prévenu, 
qui devenait servitus pœnœ. En outre, les personnes 
préposées à la surveillance des travaux avaient sur les 
condamnés les mêmes droits que le maître sur son 
esclave. D'ailleurs le peuple romain était tellement 
habitué à considérer l'esclavage comme un rouage 
essentiel de la vie sociale qu'il- ne constitua jamais, 
dansTancienneRomCjUn anachronisme: silecondamné 
in metallum appartenait à un maître, TËtat ne faisait 
que remplacer ce maître. Comme d'autre part personne 
ne pouvait être l'esclave de deux maîtres à la fois, 
Tesclave pénal qui venait à être gracié devenait libre 
et ne retombait plus sous l'autorité de son premier 
maître (1). Ce fait ne résultait pas, comme l'attestent 
les sources, de la perpétuité de la peine, puisque la 
réclusion aux fers, appliquée dans certains cas aux 
humiliores et aux esclaves même à vie, ne les affran- 
chissait pas. Mais il provenait simplement de ce que 
le condamné aux mines à perpétuité devenait l'esclave 
d'un autre maître, l'Etat. 

Bientôt la condamnation aux travaux publics vint 
prendre place dans le système de la pénalité romaine : 
juridiquement elle correspondait à la relégation ; 
comme elle, elle n'atteignait pas le citoyen tout entier, 



(1) Dig., liv. XLVIII, tit. 19, frag. 8, § 12. « Servoê in rnetaU 
lum vel in opusmetalli,,, dari soler^ nulfa dubitaiio est : ei si fus- 
rint dati^ servi pœnœ effidunturnec adeum perHnehunt, cujuëfuerint 
antequam damnarentur, Denique cum quidam servus in metallum 
damnatus beneficio' principis esset iam pana liber atus, imper ator 
Antoninua rectissime reicripsitf non esse eum in potestaiem domini 
postea reddendum. » 

LA TRANSPORTATION RUSSE. 2 
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mais seolement sa réputation, son honneur {existima- 
tionem)^ Cependant, tandis que pour les honestiàres 
toute rinfamie de la peine consistait dans l'éloigné^ 
Buent qu'on leur £aisait subir du sein de la société 
libre où ils avaient jusqu'alors vécu et joui de tous 
les biens ; pour les humilioreSf qui n'avaient pas 
]3 même condition ni les mêmes avantages, le châti- 
ment touchait à l'inviolabilité corporelle et donnait 
lieu à un travail forcé et infamant. 

Les travaux dits publics étaient extrêmement variés. 
Jusqu'à Hadrien, les tribunaux pouvaient prononcer 
des condamnations aux mines à temps; c'était le degré 
]e plus rigoureux de la peine, car si le terme n'était pas 
désigné, on le supposait de dix ans. Mais, à partir 
d'Hadrien, le tribunal vit son droit supprimé, on 
; n'envoya plus aux mines les condamnés aux travaux 
publics, sauf par mesure administrative (1) ; encore, 
dans ce cas, la situation du condamné était-elle moins 
pénible que celle du servituspœnœ. Pour toute tenta- 
tive de fuite, on doublait le temps de peine qu'il res- 
tait au condamné à subir. 

Les condamnés iri optis publicum pouvaient être 
employés à tous les travaux que l'on exécutait dans 
les provinces, tels^ que construction de monu- 
ments, percement de voies, creusement de ports. 

(l)Digeflte, liv. XL VIII, tit. 19, frag.,28, § 6. « Dimu Ha- 
drianuê iri h(BC verha rescrips^t. In opu$ metalli ad tempuê lumo 
damnari débet. Sed qui eut tempuê damnatua est, eiiam, si fadet 
mêtallUnim opus, non in meiallum damnatua est, etiam, si faciei 
metalîicum opus, non in metallum damnatus esse inielligi débet : 
kttius enim Ubertas manet, quamdiu etiam hi, qui in perpeiuum 
opus damnantur, proinde et mulieres hoc modo damnatœ liberos 
pariuRt» » 



LA TRANSPORTATION DANS l' ANTIQUITÉ 19 

Ainsi furent établis beaucoup de voies romaines 
et d'aqueducs célèbres ; ils travaillaient enfin 
dans les moulins [pistrina) et dans d'autres établisse- 
ments. Les travaux publics étaient prononcés pour 
un temps déterminé (1) qui n'excédait pas générale^ 
ment dix années ; dans des cas exceptionnels, ils 
étaient appliqués à^ perpétuité; mais jamais la condi- 
tion antérieure du criminel n'était modifiée et la peine 
ne Taffranchissait pas de Tesclavage. 

Il y avait à Rome une peine spéciale qu'on appli* 
quait parfois aux privilégiés : c*était Vab ordine motiOy 
ou privation de la fonction et des signes de distinc- 
tion, que remplaçaient pour les humiliores les châ- 
timents corporels.' Cette opposition est intéressante à 
constater ; elle met bien en relief ce que Ton voulait 
atteindre. chez les privilégiés et chez les non-privUé- 
giés. La relégation et les travaux publics, par des voies 
différentes, portaient atteinte à la considération indi- 
viduelle ; mais la première attaquait le coupable dans 
son honneur social et le- privait des avantages dont il 
jouissait au milieu de ses concitoyens ; les seconds 
atteignaient les biens corporels (2). Et plus la condi- 
tion du prévenu était humble, plus le châtiment phy- 
sique, d'après le droit romain, devait être rigoureux et 
infamant : ainsi, lorsque les prévenus non esclaves 



(1) La loi avait établi cette peine ponr 2, 3, 5 et 10 ans. 

(2) Dans quelques cas exceptionnels, on ajoutait pour les hone»- 
ticres aux peines infamantes des châtiments corporels. Par ex. : 
Dig., Ii7. XL VII, tit. 9, frag. 4, § 1 : Antonius prescrit la peine 
de la relégation avec châtiments corporels, pour les personnes privi- 
légiées coupables de pillage dans des circonstances malheureuses 
(en cas de naufrage, par exemple). 
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étaient frappés de verges (fiistibus) yles esclaves, dans 
les mêmes circonstances, subissaient le fouet {flagel- 
lis). On poussa môme plus loin cette gradation de la 
peine d'après la position sociale du condamné : ainsi, 
dans la dernière période de Fempire, on distingua les 
plus nobles [altiores) des honestiores, et les premiers 
furent soumis à des peines beaucoup plus douces. 

En outre, le travail obligatoire étant considéré 
comme la loi des esclaves, le droit romain ne trouva 
rien d'assez rigoureux pour punir les criminels de 
cette classe. Cela explique pourquoi, au lieu de subir 
les travaux publics à temps, ils étaient condamnés 
pour la même période à la réclusion aux fers (1) ou 
dans les prisons, ainsi que les soldats. D'ailleurs le 
régime des prisons romaines était affreux, par 
suite des privations cruelles et sans nombre auxquelles 
les criminels étaient soumis. 

Le système spécial que nous venons d'exposer, 
subit quelques légères modifications dans les derniers 
temps de Thistoire de Rome. Toutefois et sauf de 
rares exceptions, où les honestioi^es subirent les 
mômes peines que les humiliores, la dualité des peines 
fut maintenue. Le nombre des privilégiés vint se 
grossir des ecclésiastiques et de militaires occupant 
certaines fonctions (décurions, etc.). D'autre part, la 
peine de mort fut appliquée plus fréquemment et 

(1) Dig., liv. XLVIII, lit, 19, frag. 10 : « ^a; quibus cauêis liber 
fusHbus cœaus in opus publxcum datur, ex kis servua, sub pana 
vinculorum ad eius tempoHs spatium, flagellis cœsus domino reddi 
iubetur. Si sub pœna vinculorum domino reddi iussus non recipiatur, 
venumdari et, si emptorem non invenerit, in opus publicum et quidam 
perpetuum tr<xdi iubetur, » 
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dans beaucoup de cas à des privilégiés auxquels la 
législation antérieure accordait le bénéfice de la trans- 
portation. La déportation, elle aussi, revêtit un carac- 
tère plus rigoureux, elle s'accompagna de chaînes ; 
les déportés furent gardés, dans les prisons, sans que 
leur liberté souffrit par ailleurs ; ils furent même 
parfois relégués (1). Par contre, la limitation des 
droits ne s'étendit pas autant qu'auparavant ; la confis- 
cation des biens fut limitée et les empereurs accor- 
dèrent une plus grande part des biens du condamné 
à ses enfants et à sa famille (2).- A cet égard, la 22* 
Novelle de Justinien est très caractéristique, elle 
permet aux épouses de suivre leurs maris et elle 
abroge la sentence qui d'hommes libres les a faits 
esclaves (3). D'ailleurs la relégation reste en vigueur 
avec la déportation et elle constitue avec cette dernière 
la mesure la plus fréquemment employée par les em- 
pereurs chrétiens contre l'hérésie et la sorcellerie sous 
leurs diverses formes. 

Sauf l'Afrique, oîi on ne reléguait les condamnés 
que pour peu de temps, toutes les provinces avaient 
des lieux de transportalion ; les îlots rocheux et déserts 
de la Méditerranée étaient presque toujours affectés 
aux cas graves. Le criminel relégué dans une province 
avait la faculté d'y circuler librement, à condition de 
ne pas en franchir les limites, défense était faite de le 



(1) 0. 26, § 2. Cod. depœnis, 9, 47. 

(2) Holtzendorff, p. 139 et suiv. 

(3) Nov. XXII, cap. viii : « Nequé eum, qui ah initio ingenuus 
fuit, expœna sei'vumfieri permittimus,., — Ibid., cap. xiii : c Dé- 
portatio tamen^ quœ veieri aqtiœ et ignii prohibiiione succesêit, non 
ioloit matrimonia, » 
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gani^^r plus iétnitem^iit. sa&f d^i^s le» cas de reiéga- 

La C'jiidainjcAti-. a £« rtttx^Xjnk et œCeôi o^mk/nt- 
blituin élairGt maiiilenoes p«:-iir les iMUii^iores avec 
leorsî^niâealion primltiTe 1 . Il arrÎTaït également 
que des îles, où «e tri'iivaient des mines, serraient à 
la fois de lieux de dé[^«>iiaiioa et de reIé,^atk>D ; maïs 
jamab les prÎTil'^giés ne s'occupèrent de travaux. En 
antre* il arrÎTa parfc^Ls dans la Rome païenne qne les 
«nperenrs, dans leur désir d'a^'graver la peine pour 
un certain ordre de criminels, les déclaraient indi- 
gnes de la grâce : ainsi les condamnés perdaient leur 
dernière espérance et leur dernier lien avec la société. 
Mais ces faits devaient se produire plus souvent encore 
dans la Rome chrétienne. La transportation sorit 
puissamment Tempire romain durant plus de six siè- 
cles, tout le temps que resta debout le pouvmr de 
Rome, puis de Byxance sur la Méditerranée. On 
pourrait presque dire que Thistoire de cette peine se 
confond avec celle de Tempire : la philosophie et la 
sophistique, les prédictions, les troubles politiques, 
les concussions des classes dirigeantes, tout enfin 
était châtié par cette mesure ; aussi frappa-t-elle . un 
nombre considérable de personnes. 

La transportation avait un double fondement, reli- 
gieux et politique. L'interdiction de Teau et du feu 
en effet signifiait, à l'origine, que le peuple reniait un 
de ses membres^ qui s'était souillé d'un crime odieux 
à la divinité. En outre, avec le développement de la 
puissance romaine et des droits politiques, la trans* 

(1) N0T« XXII, Cftp. TIII. 
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portetion porta atteinte à la personne civile da citoyen; 
celui-ci fut par suite empêché de prendre part aux 
affaires publiques d'un grand peuple et 'condamné 
pour toujours à vivre au milieu de peuples barbares* 

La transportatîon romaine, cessant d*èlre un ban- 
nissement, ne devint pas la déportation au sens précis 
du mot, elle conserva un caractère intermédiaire. 
Puis, à mesure que s'accrut le despotisme impérial, et 
lorsque les pouvoirs politiques du citoyen furent 
anéantis, la vie politigue devenant impossible, le 
châtiment dut frapper le citoyen dans ce qui lui res* 
tait de plus cher : ses biens. La cupidité des empereurs 
contribua beaucoup au développement de cette me- 
sure, qui était devenue inséparable de la déportation 
et parfois même de la relégation. Mais, bien qu'elle 
enlevât aux condamnés leurs biens, la tran&portation 
n'avait pas pour objet de veiller à leur installation 
dans un nouveau séjour, elle restait la déportation. 

Appliquée aux privilégiés, la déportation de Tan- 
cienne Rome n'était pas accompagnée du travail 
obligatoire ; seuls, les non-privilégiés y étaient as- 
treints, de sorte qu'en définitive on peut dire .que la 
déportation et les travaux forcés, qui se sont confon- 
dus chez les peuples modernes, restèrent distincts en 
droit romain. Les travaux forcés des Romains ont 
laissé des traces jusqu'à nos jours. Les constructions 
grandioses, comme les aqueducs, dont les vestiges 
subsistejit aujourd'hui", témoignent de ce grand sens 
pratique particulier aux Romains, qui savaient utili- 
ser les forces physiques de leurs criminels. G^en- 
dant la transportation n'a pas laissé grande trace dans 
ritistoire ; à vrai dire, elle rendit fameux un certain 
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nombre de localités; mais elle ne senit à fonder ni 
une colonie, ni un centre de civilisation an milieu de 
peuples barbares: cela s*explique fort bien, si Ton 
songe qu'elle s*applujuait seulement aux classes pri- 
vilégiées, qui n'avaient pas Thabitude des travaux 
physiques et étaient par suite impropres à la coloni- 
sation. De même, Tinfluence intellectuelle et morale 
que de tels condamnés pouvaient exercer sur la popu- 
lation avec laquelle ils étaient en contact, était para- 
lysée ; il ne fallait pas en effet éveiller les soupçons 
des empereurs, de plus, les transportés n'avaient plus 
de ressources et il y avait assez souvent entre eux 
un abîme qui empêchait tout rapprochement. D'ail- 
leurs, dans bien des cas, les lieux de transportation 
étaient des rochers déserts où il n'y avait aucune po- 
pulation. D^autre part, la condamnation entraînait une 
privation de droits souvent trop considérable : une 
double confiscation enlevait aux déportés tout désir 
d'acquérir d'autres biens et ils tournaient toutes leurs 
espérances uniquement vers une grâce, qui presque 
toujours n'arrivait pas. En outre, la rupture du 
mariage antérieur et la défense faite à la femme de 
suivre son mari montrent bien que le but de la trans- 
portation romaine n'était pas la colonisation, et, quoi- 
que le déporté pût conclure en son lieu d'exil un 
nouveau mariage ex jure gentium^ les plus petits 
produits de son travail n'étaient assurés ni à sa femme 
ni à ses enfants. 

Parfois on joignait les travaux publics à la dépor- 
tation, surtout dans les contrées éloignées où se trou- 
vaient des mines et des carrières; c'est ainsi que 
beaucoup de chrétiens furent envoyés en Crimée pour 
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Textraction du' marbre. Mais les résultats, au point 
de vue colonisateur,* restaient toujours négatifs, et, 
comme la plupart des condamnations étaient perpé- 
tuelles, il ne restait plus aux condamnés de temps 
pour cultiver le sol. Du reste, le plus grand obstacle à 
la colonisation venait de ce que la transportation était 
disséminée par tout l'empire et soumise aux règlements 
les plus divers, selon les provinces et d'après les empe- 
reurs. Mais, si la transportation romaine n'eut pas 
d'influence colonisatrice, elle contribua cependant, 
sous la République et au temps des premiers empe- 
reurs, à adoucir les peines ; presque toujours elle per- 
mit d'arracher les citoyens à la peine de mort. C'est 
seulement plus tard que les empereurs s'en servirent 
fréquemment comme d'une arme politique, aussi 
châtia-t-elle à la fois les délits communs, les préjugés, 
les convictions. Elle n'eut d'effets terribles que lors- 
qu'elle fut appliquée sur des rochers inhabités et 
dans les contrées éloignées et désertes, où Ton 
pouvait toutefois vivre. Elle fut supportée patiem- 
ment par les sophistes, qui prêchaient le mépris des 
souffrances, par les premiers chrétiens, qui recher- 
chaient la solitude, et surtout par les criminels com- 
muns qui parvenaient souvent à s'échapper (1). 

Tel fut l'héritage que Rome laissa au monde nou- 
veau élevé sur ses ruines. L'Eglise servit entre elle et 
lui d'anneau intermédiaire. A vrai dire, le droit cano- 
nique n'eut pas beaucoup d'influence sur le régime 



(1) Pour restreindre la fréquence des évasions, on fut obligé, dans 
le dernier état du droit romain; de punir de mort les gens qui 8*éva- 
daient. C. 26, § 2. Cod. de pœniê, 9, 47. 
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de la traQsporiatlon. La fin qull se proposait était le 
rachat de la faute au sens religieux, la purification du 
coupable et sa pénitence. Aussi le système pénal, 
conçu d'après le droit canonique, se composa-t-il prin- 
cipalement d'expiations, de censures, et de punitions 
au sens restreint du mot. Les .expiations différaient 
d'ailleurs selon la gravité de la faute(l). Les pénitents 
continuaient à faire partie du groupe des croyants 
communiant à TËglise : on les condanmait par exemple 
à faire, enchaînés ou non, le pèlerinage des lieux 
saints, ce qui constituait une sorte de bannissement 
temporaire (2). Quant à la censure, elle était fins 
rigoureuse ; elle privait le condamné, soit totalement, 
soit partiellement, de la communion de l'Église, et elle 
ne pouvait être levée qu'à la suite d'une absolution 
formelle. De ce genre étaient le grand et le petit ana- 
thème, l'intçrdiction du service divin dans tout le 
pays (lorsque le roi était excommunié) et la destitu- 
tion des prêtres (suspensio àb officio^ ab ordine^ a beue- 
ficio). Mentionnons encore l'exclusion et la révocation 
des dignités ecclésiastiques, la dégradation, dans un 
rang inférieur, la réclusion dans un monastère, tem- 
poraire ou perpétuelle, la privation du service mor- 
tuaire, la réclusion en prison, provisoire ou à vie, les 
châtiments corporels et infamants, les anîendes et 
enfin la transportation qui avait lieu dans les monas- 
tères; cette dernière peine était nécessaire pour qu'oq 
pût prononcer la confiscation, qui, en droit romain, on 
lésait, était une conséquence de la déportation. Mais 

(1) Geib, Lekrbuch de» àeuiichen Stra/reehii, Leipzig, 1862, 1, 143. 

(2) Grimm, Deutsche Eechtêoltert^umer, Gôtiingue, 1854, p.737« 
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la transportation était rarement appliquée et généra- 
lement remplacée avec avantage par la réclusion. 
Quelquefois seulement on aggravait les peines in- 
fligées en détruisant la demeure des condamnés, 
avec défense de la relever ou de bâtir sur son empla- 
cementi ut perpetuœ notam infamiœ perpétua ruina 
testetur. 



LA TRANSPORTATION ANGLAISE (1) 



LE BANNISSEMENT ET LA DÉPORTATION EN AMÉRIQUE 

• Au nombre des mesures qui, au moyen âge, étaient 
en usage en Angleterre pour se garder des gens vi- 
cieux et nuisibles, se trouvait le bannissement. Les 
plus anciens monuments du droit coutumier nous re- 
présentent cette peine sous la forme d'un abandon, vo- 
lontaire de la patrie par le coupable, pour éviter la 
vengeance ou une peine méritée, comme cela se pra- 
tiquait dans les tribus germaniques. D'une part, en 
effet, celte -institulion avait un lien étroit avec les 
idées germaniques de Fehde et de Rechtslosigkeit 
(absence de droits) ; d'autre part, elle se rattachait au 



(1) Ouvrages k consulter : Rapports des Commissions parlemen- 
taires de 1812, 1819. 1831-1832, 1837-1838, 1850, 1856, et la Com- 
mission royale de 1863. 

Pike, History of crime in England, Londres. 2 vol., 1873 1876. — 
Clay, The prison chaplain, Londres, 1861. — 'MilU, Colonial consti- 
tutionSf Londres, 1856. — Mossmann, Our australian colonies ^IjOU.- 
dres, 1868. — Jules de la Pilorgerie, Histoire de Botany Bay, Paris, 
1836. — Holtzendorff, Die Déportation aie Strafmittel, Leipzig, 
1859. — Marquis de Blosse ville, Histoire de la colonisation pénale 
«n il wflrfe<«Té, Paris, 1859. — Bérenger, De la, répression pénale^ 
Paris, 1855. — Spasovitch Manuel du droit pénal, Saint-Péterbourg, 
1863. 



LA TRANSPORTATION ANGLAISE 29 

droit d'asile de l'Église (1). Le criminel qui avait 
réussi à se cacher dans un de ces asiles et qui ipréfé- 
TSiiipe?*dere patîHam ^wam tuVam devait appeler dans 
Téglise le juge appelé coronevy et prêter serment de- 
vant lui qu'il quittait sa patrie pour toujours ; cet acte 
^e nommait abjuration of the realm^ ou renoncement à 
la patrie. La croix en mains, pour se préserver de la 
vengeance, il devait se rendre au port le plus voisin 
et quitter TAngleterre sans espoir de retour (2). S'il 
revenait, il était réduit en esclavage. 

La Magna Charta conserva cette vieille institution, 
faite pour les classes privilégiées, et qui préservait 
tout homme libre du bannissement ; mais elle Uad- 
mit seulement pour les criminels qui renonçaient \o- 
lontairement à leur patrie ou qui étaient condamnés à 
cette peine par une décision spéciale de l'assemblée 
du peuple. L'absence complète de sources nous inter- 
dit de décider si cette dernière forme était d'intro- 
duction toute nouvelle dans le droit ou si elle n'était 
que la généralisation de cas particuliers antérieurs (3). 
D'ailleurs le droit d'asile de l'Église est abandonné 

(1) HoItzendorfE, ouv, cit., ne parle pas de cette forme primitive 
de la transportatioa anglaîfle, qui est incontestablement empruntée 
è la vieille coutume germanique du bannissement (Landes verwei- 
Bung, avec serment), et qui s'est développée en Angleterre grâce à 
cette circonstance heureuse que l'Angleterre était une île. 

(2) C'était le port de Douvres que Ton désignait en général comme 
point d'embarquement. L'abjuration of the realm était souvent 
imposée : 1*» aux plaideurs qui, quoique absous devant le jugement 
de Dieu, étaient déconsidérés aux yeux de leurs voisins ; 2° à ceux 
qui ne pouvaient fournir des cautions dans les procès correctionnels. 
Voyez Pike, ouv, cit,; I, p. 131, 219, 232, 472. 

(3) Les cas exposés à la note précédente semblent confirmer celte 
dernière hypothèse. 
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SOUS Jacques P'(l) et avec lui tombe la vieille coutume 
du renoncement à la patrie : en revanehe,. le bannisse- 
ment forcé est appliqué plus fréquemment. 

Le règne d'Elisabeth hérita des troubles politiques 
qui l'avaient précédé, car ce fâcheux état économique 
avait favorisé beaucoup le vagabondage, la mendicité^ 
et le crime. Aussi agita-t-on, dès cette époque, la 
question de savoir si Ton ne devait pas installer des 
maisons de travail [ivork-houses] dans lesquelles les 
vagabonds apprendraient à exercer des métiers sim- 
ples et à vivre honnêtement mais ; cette mesure ne 
parut pas suffisante. Aussi, pour combattre le mal, le 
gouvernement d Elisabeth recourut en outre au ban- 
nissement et le rendit légal pour les vauriens incorri- 
gibles [rognes), pour l'amendement desquels les 
maisons de travail n'oflFraient pas de sérieuses garan- 
ties. Ainsi les statuts de 1597 donnent aux juges de 
paix, dans les quatrièmes séances, le droit de pronon- 
cer contre ces vauriens dangereux le bannissement 
dans certaines contrées d'outre-mer, désignées par le 
conseil secret ; ils pouvaient aussi les condamner aux 
galères à vie. Cette mesure n'était pas précisément 
une peine judiciaire, mais elle était plutôt considérée 
comme un attribut administratif des comtes et elle se 
justifiait par des considérations de sécurité pour la 
métropole. En définitive, elle rappelait la relégation 
romaine. Mais son caractère ne tarda pas à changer, 
lorsqu'à ces considérations de sûreté vint se joindre 

(1) 1 Jac. I, cap. XXV ; 21 Jac. I, cap. xxviir. Henry Sumner 
Maine, r Ancien Droit considéré dcais ses rapports avec VKistoirt de 
la société primitive et avec les idées moderries. Traduction Courcelle- 
Seneuil. Paris, 1874. 
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ridée cpi'elle pourrait servir utilement à la colonisa- 
tion. 

Déjà, sous Jacques I*^, en conformité avec les édits du 
conseil secret, avait été fait, de 1614 à 1617, un essai, 
d'ailleurs infructueux, pour peupler par force les éta- 
blissements anglais des Indes occidentales. En 1619 
furent envoyées en Virginie cent femmes pnbUques, 
que les colons ne se contentèrent pas d'accueillir très 
volontiers, mais pour lesquelles ils payèrent aux arma- 
teurs 100 livres de tabac. Grâce à ce premier succès, 
le gouvernement se décida à faire un second transport 
de femmes, puis vinrent des convois d'hommes. En 
même temps se développait l'émigration libre en 
Amérique, si bien même qu'à l'époque de Tinlolé- 
rance religieuse, sous le règne de Charles P', Ton crai- 
gnit de voir l'Angleterre se dépeupler tout à fait. Sous 
l'empire de cette crainte, lé gouvernement s'opposa 
au départ de navires sur lesquels se trouvaient les 
émigrants volontaires, et entre autres Cromwell. 

Du jour où le gouvernement assigna à chaque banni 
un lieu de séjour, le bannissement devint la transpor- 
tatiôn. Le changement s'opéra d'ailleurs insensible- 
ment ; toutefois le premier terme subsista encore, et 
c'est seulement sous Charles II, dont le règne est d'une 
importance capitale pour cette question, que le mot 
transportation fut définitivement adopté. La transpor- 
tation est mise au rang des peines secondaires {secon- 
dary punishment) avec la réclusion en prison, les 
galères et les amendes pour les personnes aisées ; elle 
vient immédiatement après la peine de mort (capital 
punishment)^ que la couronne avait du reste la faculté 
de commuer en une peine secondaire. 
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Pour appliquer la transportation, le gouvernement 
s'arrêta finalement à TÂmérique du Nord, comme 
résidence des condamnés. Le statut de 1677 (1) confir- 
mait le droit des quatre assemblées (séances) d'envoyer 
les vagabonds incorrigibles (rogues) et les mendiants 
impudents {sturdy) dans une des colonies anglaises 
d'outre-mer ; le même droit était accordé par l'Acte dit 
de ConverUicle an juge de paix qui, au bout de deux ans, 
avait le droit de prononcer cette condamnation contre 
les individus condamnés déjà trois fois pour avoir 
assisté à des réunions religieuses illégales. Le statutde 
1678 (2) est encore plus important par le grand nom- 
bre de transportés qu'il fournit: ainsi il donnait aux 
« tribunaux des assises » le droit d'envoyer, pour tou- 
jours et sans espoir de retour, dans une des possessions 
royales d'Amérique, les instigateurs des révoltes du 
Northumberland et du Cumberland. 

C'est également sous le règne de Charles II que la 
transportation prit une extension considérable; comme 
remplaçant la peine de mort, elle fut d'abord exclusi- 
vement réservée à l'ordre privilégié du clergé (3). 
Dans l'ancien droit anglais, en effet, la peine de mort 
était appliquée à de nombreux criminels, toutefois 
avec commutation pour certaine catégorie de condam- 
nés. Primitivement ce privilègç (4) était réservé au 

(1) 43 a. 14, car. II, cap. xii. 

(2) 18, car. II, cap. m. 

(3) Bogorodski, EiquUêt historique sur la législation pénale de 
r Europe, Kiev, 1862. Tome II, p. 307, 310, 328 etauiv. 

(4) Le henefitof cUrgy par la loi de 1351 fut étenda à tons 
les elerici, et une interprétation large rendit ce bénéfice applicable 
à tous ceux qui savaient lire et écrire, et quelquefois à ceux qui 
pouvaient déchiffrer ces mots : Miserere meiDeus, 
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clergé ; peu à peu il s'étendit aux personnes qui étaient 
Tobjet de soins particuliers de la part du clergé ; enfin 
il devint le partage de tous les gens instruits [clerici ou 
a5/?iran/^5), la source de tout savoir venant, à cette épo- 
que, du clergé ou des monastères. Mais la réaction 
arriva bientôt, les privilèges du clergé furent diminué^ 
et, à la fin du xvii* siècle, ils ne préservaient plus de la 
peine affectée aux crimes les plus graves, comme la 
trahison sous toutes ses formes [treasonor felony). Pour 
lesfélonies seulement une distinction subsista: les non- 
privilégiés étaient condamnés à mort, et les privilégiés 
recevaient la « marque », ce qui les empêchait de bénéfi- 
cier une deuxième fois de Texception faite enleurfaveur. 
Le statut de 1682 donnait au pouvoir exécutif le droit 
d'appliquer, au lieu de la peine de mort, les galères 
(hulks) ou bien la transportation pour sept ans en Amé- 
rique, sous forme de grâce et à la condition que le 
condamné s*engageât à ne pas retourner dans la 
patrie {reprieve)\ même, dans certains cas, la faculté 
était laissée aux condamnés à mort de demander la 
commutation de leur peine en transportation. Dans 
le cas de retour volontaire avant le terme, on pronon- 
çait la mort. Sous le règne de Georges I", on appliqua 
des mesures encpre plus décisives, afin d'arriver, sous 
le rapport des peines, à Tégalité des personnes : ainsi 
les félonies entraînaient pour les privilégiés et les non- 
privilégiés du clergé sans distinction la transportation 
en Amérique, entendue au sens de grâce facultative, à 
la condition de laisser écouler le délai fixé : ce délai 
étant de 14 ans pour les non-privilégiés et de 7 pour les 
privilégiés, le retour avant terme entraînait la mort. 
Enfin, sous le même règne, par le statut de 1717, la 
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il/ }\k*:, ouv. cit., II. p. 348 et suiv. 
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le transport de ces derniers ne cessa point; mais 
il fut moins avantageux et devint môme parfois oné- 
reux pour le comté. Ainsi, au xviii» siècle, on payait 
aux armateurs pour chaque transporté une somme 
nioyenne de 123 fr. et cette dépense (250.000 francs 
par an), malgré le nombre annuel des transportés 
(2000 environ), était bien inférieure aux frais que 
nécessitait l'entretien des condamnés dans les pri- 
sons (1). Le rapprochement qu'on peut faire entre 
la transportation et l'esclavage devint encore plus frap- 
pant, si Ton songe que le transporté éta-it vendu au 
propriétaire américain, non par TEtat, mais par des 
particuliers, par des armateurs. Lorsque la question 
du travail ouvrier s'agita en Amérique, le prix mar- 
chand des transportés recommença à s'élever. Aussi 
les hauts personnages de l'État ne désirèrent-ils rien 
tant que de prendre part à ces ventes. Un grand juge 
[Poigem), qui était en môme temps actionnaire de vastes 
plantations en Amérique, prit énergiquement la défense 
de la transportation, qui répondait si bien à ses propres 
intérêts. Sous Jacques P', lord Sunderland en 1687 
n'eut pas honte de supplier Jeffers d'intercéder auprès 
du roi, pour que le transport des condamnés fût donné 
exclusivement aux armateurs recommandés par le 
noble lord. 

La révolte de Monmouth fournit au gouvernement 
anglais un prétexte pour envoyer dans les Indes 
occidentales 900 personnes des meilleures familles. 
Bien plus, afin d'augmenter le nombre des transportés, 
on eut recours à des moyens que réprouvent la justice 

(1) LaDg. Transportation and Colonisation, — Clay, ouv. cit., p. 54* 
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La situation d**% trdnsrnTtv'S durant le voTase nous 
est d ''[Forint** sous des couleurs f'jit Sijmbres, et cela se 
comprend ai-émenl. Les industriels en effet, chaiçés 
du transport, ne songent qu'à leurs intérêts et se 
pr/'occupent uniquement de réaliser le plus d'économies 
po--jhle. Conformément au statut de 1717, le prix de 
r^'Hlretien de chaque transporté était calculé d'après 

(\) 10 Geor. II, cap. zzxu. 
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le nombre des condamnés reçus par l'armateur; mais 
comme ce dernier n'avait pas le moindre souci du 
chiffre des transportés qui arriveraient à destination, 
il ne s'inquiétait pas de leur entretien. Aussi les con- 
damnés étaient-ils parqués, comme du bétail, sur de 
vieux navires souvent impropres à la traversée ; 
hommes et femmes étaient chargés de chaînes et le 
plus souvent une grande partie succombait. A leur 
arrivée, ils étaient vendus àdes particuliers, générale- 
ment à des planteurs, et ils dépendaient désormais 
absolument de leurs nouveaux maîtres pour le temps 
qu'avait fixé le tribunal. Lorsqu'arrivait le terme de 
leur condamnation, ils étaient libérés, mais faculté 
leur était laissée de rester en Amérique ou de retour- 
ner dans la patrie. La transportation sous la première 
forme était, comme on voit, très peu onéreuse pour 
l'État, puisqu'il ne dépensait presque rien ni pour les 
transportés ni pour renlretien,ni enfin pour la cons- 
truction des prisons ; elle avait néanmoins un grave 
inconvénient, à savoir la mortalité excessive des con- 
damnés. Les gros profits revenaient aux planteurs 
et à ceux qui s'occupaient du transport. D'ailleurs, la 
population des colonies américaines se prononçait 
déjà au xvîi* siècle contre la transportation, et cela 
pour des considérations morales. En 1676, leMaryland 
protesta le premier contre Tenvoi en Amérique des 
criminels anglais et décida de ne plus les recevoir, car 
ils étaient pour la population une cause de démoralisa- 
tion. Au XVII® et au xviii' siècle, d'autres colonies se 
prononcèrent dans le même sens. Mais, à cette époque, 
en Angleterre, les influences personnelles avaient plus 
de poids que la voix des représentants du peuple. 
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Aussi les plaintes formulées contre l'abaissement delà 
moralité publique aux colonies et contre la multiplica!- 
tion des crimes restèrent-elles sans résultats. Franklin, 
parlant de la transportation en Amérique, demandait 
ce qu'aurait dit FAngleterre si l'Amérique lui avait 
envoyédesserpentsàsonnettes. Toutefois, en 1770, il se 
forma un Comité des crimes qui réclama des mesures 
nouvelles pour envoyer les criminels en Afrique ou 
aux Indes ; mais cette proposition fut repoussée par 
le Parlement. On allégua contre l'Afrique son climat 
meurtrier et le danger des complots entre transportés 
et indigènes ; d'autre part, contre les Indes, on prétexta 
la cherté du transport. La transportation en Amérique 
subsista donc. Il fallut pour y mettre un terme la 
guerre de Flndépendance, provoquée par TAnglcterre, 
qui pensait que l'Amérique était assez bonne pour 
servir de séjour aux criminels. 

Le système pénal anglais de cette époque s'inspirait 
des idées qu'exprima plus tard le D^ Paley dans sa 
Philosophie morale. Son but était presque exclusi- 
vement de donner à la société toute la sécurité désirable; 
ainsi il mesurait la gravité du châtiment à la facilité 
que le coupable avait montrée à commettre son crime 
et à la difficulté qu'il y avait à découvrir le criminel. 
Voilà pourquoi on frappait de la peine de mort 
beaucoup de délits peu graves, tels que le vol de 
pièces de toile étendues dans une prairie pour le 
blanchiment et le fait d'arracher un pied de houblon 
sur le champ d'autrui. Le même châtiment était pro- 
noncé pour toutes espèces de fraudes et pour une 
quantité d'autres délits, dont le chiffre atteignit 290 au 
xviii* siècle. En moyenne, on condamnait à mort, 
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chaque année, jusqu'à 1500 individus ; mais tous 
n'étaient pas exécutés et le plus grand nombre étaient 
envoyés aux galères ou transportés. C'était bien là 
toute la théorie pénale de Paley, qui pensait que la 
meilleure manière de sauvegarder la société consistait 
dans des lois capitales sévères, mais appliquées avec 
indulgence. 

La transportation était encore appliquée, nous 
l'avons vu, pour remplacer d'autres peines, comme 
les galères et les marques de la main, quand le 
condamné en faisait la demande. Mais pour quelques 
crimes, elle était appliquée comme peine indépen- 
dante. Quoi qu'il en soit, on transportait annuellement 
2000 individus. 

Mais lorsque l'Amérique se sépara de l'Angleterre, 
une question des plus sérieuses s'éleva. Que ferait-on 
du grand nombre de ces condamnés, pour lesquels 
aucune installation n'existait dans la métropole ? On 
proposa à nouveau de les envoyer sur les côtes d'Afri- 
que ; mais le projet fut rejeté pour les mêmes raisons 
que ci-dessus. On proposa également d'échanger les 
transportés contre les prisonniers qui étaient captifs 
chez divers peuples d'Asie et d'Afrique (1). Cette 
proposition eut le même sort que l'autre. Force 
fut donc au gouvernement de tourner son attention 
d'un autre côté et de chercher à installer les condam- 
nés dans les limites mêmes de l'Angleterre. 

C'est à cette période que se rapporte Tœuvre de deux 



(1) Le gonvernement aoglais offrit ainsi an gouvernement ruBse 
de lui envoyer ses criminels pour peupler la Grimée ; mais le cabinet 
de Saint -Péterbourg refusa cette offre gracieuse. 
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personnes remarquables d'Angleterre : le philanthrope 
Howard et le philosophe Bentham. Dès sa jeunesse, 
Howard avait compris les besoins de la nation. Fils 
de ses œuvres, il avait connu mieux qu'un autre la pé- 
nible situation dans laquelle se trouvaient les prison- 
niers, et il s'était fixé comme but de sa vie d'étudier leur 
régime et de contribuer à l'améliorer. Bentham, de son 
côté, édifia une théorie purement spéculative, qui 
avait le grave tort de se heurter au côté pratique. 
Brillant penseur, esprit mathématique, il connaissait 
à fond les sentiments du cœur humain. 

L'un et l'autre se déclarèrent partisans du nouveau 
système des prisons et adversaires de la transporta- 
tion,bien que leurs propositions fussent très différentes. 

Pour satisfaire aux besoins que créait l'installation 
des condamnés, le gouvernement usa de deux procé- 
dés : d'une part, en effet, il remit en état les maisons de 
travail, que nous avons signalées au déh\ii{bridew€lls)y 
en y introduisant pour les condamnés à la trans- 
portation les travaux pénibles {hard labour) (1); d'autre 
part il étendit le système des pontons (galères) ou 
des prisons flottantes (hulks) et il utilisa à cet effet de 
vieux navires sur lesquels étaient logés les prisonniers, 
qui le jour étaient employés à divers travaux publics (2). 
C'est justement après les avoir visités et s'être rendu 



(1) Les' maisons de travail {hridewélls) étaient destinées autrefois 
à la correction des fainéants ; c'est par le statut 16, Geor.III,c. ZLiii, 
qu'y furent introduits les hard labour pour les condamnés à la trans- 
portation. 

(2) Les premiers navires transformés en prisons flottantes furent, 
à Woolwich : JtiBtitia et Cen$or ; en 1778, par suite de Tinsuf- 
iisance des maisons de travail et des difficultés d'installation aux- 
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compte de leur situation, que Howard formula, dans 
son livre : State of the Prisons, les conditions aux- 
quelles doit répondre un bon système de prisons. 

L'auteur réussit à intéresser vivement Topiuion pu- 
blique et il fut appelé au Parlement comme expert.C'est 
sous son influence que fut rédigé l'acte fameux « sur 
les mesures propres à sauvegarder la santé des prison- 
niers », que les prestations arbitraires des surveillants 
et leurs traitements fui'ent supprimés et que Ton cons- 
truisit en divers lieux de nouvelles prisons. Mais la 
mesure la plus importante qu'il inspira fut certaine- 
ment Tacte de 171 8, «créant deux pénitenciers, dans les 
comtés de Middlesex, Essex, de Kent ou Surrey pour 
l'entretien des individus soumisàlatransportation »(1). 
Avec Howard, les autours de cette mesure étaient 
Blackstone et Ëden qui faisaient incliner le bill vers le 
régime cellulaire accompagné de travaux régulièrement 
organisés et où l'éducation religieuse serait donnée. 

D'ailleurs un des derniers articles laissait au gou- 
vernement le droit de revenir au système de la trans- 
portation dansune des colonies d'outre-mer. Par ce fait 
action du bill se trouva limitée: il fut bien renouvelé 
en 1784, et même jusqu'en 1802 ; mais il n'eut pas les 
conséquences qu'on pouvait en attendre au pointde vue 
pratique et les pénitenciers nationaux ne furent jamais 
construits. On mit seulement en vigueur les principes 
contenus dans l'acte de 1782 « sur la modification des 



quelles on se heurtait, on créa de nouvelles prisons flottantes, près 
de Portsmoutb^ de Plymouth et sur d'autres points. Les condamnés 
travaillaient surtout aux travaux des ports et à la taille des pierres. 
(1) 19 Georges III, cap. lxxiv. Un pénitencier devrait contenir 
600 hommes et l'autre serait réservé à 300 femmes. 
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règlements concernant les maisons de correction », et 
cela grâce à on admirateur d'Howard, sir Georges 
Polev, qui les appliqua effectivement dans le péniten- 
cier de Gloucester. construit pour le régime cellu- 
laire (1 . Mais ce régime dura peu ; le nombre des 
criminels augmentant, les prisons se remplissaient, 
et il fallut placer plusieurs prisonniers dans une 
même cellule. 

En ce qui concerne la transportât ion, Howard n'en 
touche un mot qu'en passant ; il l'appelle une mesure 
dangereuse, destructive et onéreuse. De même les pro- 
positions de Bentham renferment une critique ti'ès dé- 
tailléedela transportai ion et des prisonsQottantes. Ainsi 
cette peine ne lui paraît pas du tout être un châtiment 
exemplaire et proportionnel, elle ne remplit aucune des 
conditions d'un châtiment et peut même être regar- 
dée par beaucoup de malfaiteurs comme une mesure de 
faveur dont on ne peut jouir qu'après avoir commis 
plusieurs crimes. D'autre part, la transportation ne 
corrige pas le criminel et elle ne l'empêche pas de 
commettre un nouveau délit, elle ne fait que changer 
le mal de place ; c'est enfin une peine fort dispendieuse. 
Quant aux prisons flottantes, outre qu'elles étaient 
dans un état extrêmement défectueux, elles formaient 
comme des écoles où le brigandage était enseigné 
d'une façon plus complète et plus systématique que ne 
le fut jamais la vertu ; de plus, elles donnaient lieu 

(1) Ce pénitencier fut établi pour 72 individus ; chaque condamné 
disposait de 2 chambres, l'une pour traTailler, l'autre pour dormir. 
On introduisit vers la même époque le régime cellulaire dans les 
prisons de Horsham et de Petworth (Susseï). Voyez Clay, oico. cit.^ 
p. 68. 
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pour le gouvernement à des dépenses aussi fortes que 
la transportation. Pour remplacer ces deux systèmes, 
Bentham recommandait son Panopticon, basé sur 
le travail obligatoire des prisonniers, auxquels on lais- 
serait une certaine initiative, sans toutefois les af- 
franchir d'une surveillance rigoureuse, mais exercée à 
leur insu parTadministration des prisons. En outre il 
demandait qu'on prît des mesures propres à frapper 
l'imagination des condamnés et de ceux qui les visi- 
taient. Avant leur libération définitive, les prisonniers 
déviaient être placés dans une situation transitoire de 
demi-liberté. Bentham était tellement persuadé de Tcf- 
ficacité de son système, qu'en le présentant au gou- 
vernement, il offrit d'être la caution des prisonniers 
après leur libération. 

Lebilldel794 contenait les propositions de Bentham 
et des sommes considérables furent réservées pour la 
construction de son Panopticon, Il fut installé à 
Tendroit où se trouve actuellement la prison de 
Milbanck. Toutefois le projet de Bentham, malgré les 
crédits qui lui avaient été affectés, ne fut pas exé- 
cuté. Après une enquête générale sur le systèine pénal 
confiée à sirRomilly, ce dernier décida d'appeler devant 
la commission Bentham, défenseur du Panoplicofi, 
et sir Georges Poley, partisan des pénitenciers. Celui- 
ci triompha et Milbanck fut terminé d'après ses idées. 

LA TRANSPORTATION EN AUSTRALIE 

Devant Timpossibilité où il se trouvait de résoudre 
la question des prisons, le gouvernement anglais songea 
de nouveau à la transportation. Comme nous l'avons 
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il% aa !t::c:*c: cirrr-?- f-!^ Li j" -r^mr^r-r pc-pdArité des 
î-i-^**-* •i"H:.'«^irî. li^wr f-r IT^- ~^m:: sa ir: crème- 
nifrZLt l^cr.A îi?^ tnr.'ï'pirtr-r I^->.!r{zi;--r!> dans une des 
c/linl-r* ar-i:lii'i.>*- ÎAm-^rîz'::-^ -M-r^rf ter-: ci? dn:«;l fut 
i^r'^r.rrm^ p^r Taiîe «i-? IT>i. I>iz> I-r «rhi-ix d*an lieo 
d^ traa^p:.rtà:::ï:. •:!: 5'irrrta d"^* r^i à SîriT»-l>one i 
maïs îecl'lniiîd-fcepâr5f:;tne^>îinctnp meurtrier I . 
Bî^fjtOl la d'^iô'iiTrrtie d-=- rAîistr^:-? f*w le capitaine 
G>jk mit £a aux h^:tai:oa>. 

La Iran-rp-'.-rtaîiorà aa^trali-esne •:•?!>? od intérêt tout 
particiiîî^r. au p-jîc»! de rue de !a p-j-Iilique et du sys- 
tème piénal de l'Ar.^'!eleiTe; cela tient aux formes variées 
par lesquelles elle passa dans 5*:-n développement his- 
torique, à l'énereie d*^pîoyée par le gouvernement cen- 
tral et l^-s pouvoirs k.«oaux en vue de la colonisation, et 
aux résultats brillants atteints rapidement dans cette 
nouvelle partie du monde. Le cabinet de Saint-James, 
en décidant la tr^nsportationen Australie, ne possédait 
sur cette contrée que des renseignemenis très inexacts 
et incomplets ; on peut même dire que c'est sous 
l'empire de la nécessité où il se trouvait d'installer 
quelque part des condamnés pour lesquels il nV avait 
plus de place dans la métropole, qu'il se résolut à faire 
cette tentative. Elle réussit pleinement. L'Australie 
était une contrée immense habitée par une population 
peu nombreuse, mais très paisible, jouissant d'un cli- 
mat salubre, de riches pâturages, d'un sol fertile bien 
que légèrement réfractaire à la culture, où poussaient 
de nombreuses plantes et quelques légumes potagers 



(1 ) On dépensa néanmoins 3.721 liv^. sterl. pour la transporta 
tion dans la Sierra-Laona. 
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d*Europe. Cette contrée manquait d'ouvriers, mais elle 
pouvait les payer largement et leur offrir un travail 
accessible à tous, grâce à Télevage des bestiaux et à 
l'exploitation des richesses du sol. 

Au point de vue pénal, on peut diviser en trois phases 
l'histoire de la colonisation en Australie. 

Dans la première période, l'Australie servit uni- 
quement de pénitencier ; les condamnés y connurent 
la faim et toutes les misères que présente au début 
un séjour dans une contrée vierge, où les transportés 
ne devaient attendre de secours que d'eux-mêmes. Bref, 
l'Australie fut tout d'abord comme une vaste prison 
pour les criminels de la métropole. Mais bientôt, dans 
la seconde période, le gouvernement procura capital et 
travail ; peu à peu l'élément pénal se grossit de l'émi- 
gration libre et les richesses du sol attirèrent les ca- 
pitaux anglais. Le voyage en Australie perdit graduel- 
lement son caractère redoutable et menaçant et le 
pays commença à récompenser généreusement les 
émigrants qui procuraient aux ouvriers transportés des 
situations avantageuses. Tandis que, dans la mé- 
tropole, des voix autorisées s'élevaient contre la trans- 
portation qui perdait son caractère de mesure répres- 
sive , en Australie, au contraire, on demandait 
énergiquement qu'on continuât l'envoi des convie ts, 
s'engageant à leur fournir immédiatement du travail. 

Ce tableau changea complètement dans la troisième 
période, qui se termine seulement de nos jours avec le 
bill de 1868. La découverte de gisements d'or transforma 
l'Australie, aux yeux du peuple, en un vaste Eldorado. 
L'émigration augmenta dans des proportions telles, que 
le pays eut assez de ses propres capitaux et de ses tra- 
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Tailleurs. Toutefois, pendant que quelques régions 
comme TAustralie deTOuest, Insuffisamment peuplées , 
s'appauvrissaient et, par le besoin qu'elles avaient 
d*éléments de travail, réclamaient chez elles Tapplica- 
tion de la colonisation pénale, la plupart des colonies 
s'élevaient contre cette mesure. Dès lors une lutte com- 
mença entre ces dernières etla métropole, et celle-ci fut 
contrainte de renoncer graduellement à la transporta- 
tion pour ne pas perdre l'Australie tout entière. En 
résumé donc, la première période de l'histoire d'Aus- 
tralie est une période de colonisation pénale, dans la 
seconde, la colonisation se développe de concert avec 
l'émigration libre, et dans la troisième période enfin se 
produit, au nom de la bourgeoisie, la suppression 
presque complète de la colonisation pénale. 

Dans son arrêté du 6 décembre i 786, le cabinet royal 
désigna l'Australie orientale et les îles qui en dé- 
pendent comme lieux de transportation. On équipa 
rapidement neuf navires de commerce et deux de 
guerre, sur lesquels on chargea environ 750 con- 
damnés (hommes et femmes), une escorte militaire 
et l'administration (i). A la tête de la flotte on plaça 
Arthur Phillipp de la marine royale qui fut le premier 
gouverneur de lacolonie.Son adjoint étaitle major Ross 
Patrick; CoUins, lepremierchroniqueurdecetteépoque, 

(1) Mossmann, ouv. ciL, fixe à 1.030 le nombre des premiers dé- 
barqués en Australie avec la première flotte, en comptant les 
femmes et les domestiques non compris dans les chiffres officiels. 
Voici le détail qu'il en donne : 565 criminels, 192 femmes avec 
18 eufants; 1 commandant, 4 capitaines, 12 officiers, 24 sons- 
officiers et 160 soldats, 11 fonctionnaires supérieurs; le reste com- 
prenait des femmes et des domestiques . En cours de rente il mou- 
rut 24 condamnés et 1 soldat. Voyez Mossmann, p. 83. 
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fut embarqué en qualité de juge-avocat du gouver- 
nement sur le navire principal (1), et Richard Johnson, 
homme très religieux, partit comme aumônier. Trois 
navires furent chargés de provisions de bouche, de 
semences et d'instruments aratoires. 

La flotte leva l'ancre le 13 mai 1787 et le voyage 
s'effectua sans incident. Il y eut bien une tentative de 
révolte, mais elle fut réprimée sans peine , car les 
prisonniers étaient réunis par petits groupes. Au cap 
de Bonne-Espérance, Phillipp compléta ces provisions 
de grains, se procura des plantes tropicales et quelques 
animaux domestiques. Après huit mois de navigation, 
pendant lesquels il avait perdu vingt-cinq hommes, le 
20 janvier 1,788, il jeta Tancre à Botany-Bay. Mais ce 
point indiqué par Cook et recommandé par le cabinet 
de Saint-J âmes, comme centre désigné de la transpor- 
tation australienne, ne justifia point ces prévisions. 
Comme c'était une localité marécageuse, sans eau 
douce, Phillipp dut rechercher un autre endroit de dé- 
barquement. Ses explorations furent d'ailleurs couron- 
nées de succès, et le 26 janvier il aborda dans le ma- 
gnifique port de Jackson, où furent jetées les fondations 
de Sidney qui célèbre encore cet anniversaire. Les 
premiers jours on dut bivouaquer; puis la localité fut 
aménagée pour satisfaire aux besoins les plus pressants, 
ce qui fut d'autant plus difficile qu on n'avait pas 
songé, lors du départ, à la profession des transportés 
qui débarqueraient ; or il n'y avait pas d'ouvriers 
et en général pas d'individus exerçant un métier manuel; 

(I) Ck)llin8. An aocount o£ the English colony in New Sonth 
Wales from its first settlement in january 1708 to augast 1801. 
2* édition ; Londres, 1804 . 
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«^g1. le Iaqaai« dn £r.rGTerL«ror fat en état de donner 
les levons d'accu! lare. I^i'i^qu'c-n ect poorm aux 
preinî*rre* Déir^rs^ît-f*. radmi:ii>tra:;«:-Ds'eîc«rça de faire 
entrer la coI«'jbîe dans le coarai^t de îa vie sonale. Le 
capitaine Phîwipp était mucide pl^-ins pjnrotrs. tels 
qa*ancun Anglais n'en fro^i^l^ jamais. D avait les 
pouvoirs législatif, judiciaire, exécutif, il commandait 
la garnison, et c'e^t ain^i qu'il fonda une nourelle 
société, avec les deux éléments, militaire et crimineK 
auxquels s'adjoignit plus tani l'émigration. 

Larmée était relativement peu nombreuse, car le 
premier transport amena en Australie 180 militaires et 
les autres en débarquèrent également fort peu. Cet 
élément militaire n'était d'ailleurs pas très recom- 
mandable. II était difficile, en effet, de trouver des 
personnes irréprochables consentant à partir pour une 
contrée éloignée et inconnue avec la perspective de 
passer buit mois en mer et de \ivre continuellement 
avec des criminels. On dut se contenter de volontaires. 
A de rares exceptions près, les soldats et les officiers 
étaient, au point de vue de la moralité et des connais- 
sances, au-dessous du niveau moyen. Aussi le gou- 
verneur dut-il déployer la plus grande énei^îe pour 
réprimer leurs excès ; car Tannée lui créait plus 
souvent des difficultés qu'elle ne l'aidait. Elle ne 
reculait devant rien ; elle lâchait la bride aux plus 
mauvaises passions ; Tagiotage, l'exploitation des 
rxindamnés étaient les moindres mesures qu'elle 
employait pour apaiser sa soif du gain. Afin d'attacher 
l'élément militaire à la colonie et de développer 
Tagriculture, le gouverneur distribua à sa troupe des 
concessions proportionnées au grade et à la situation. 
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les simples soldats étaient moins bien partagés que les 
officiers, les célibataires moins bien que les hommes 
mariés. On leur fournissait des transportés qui 
n'étaient pas condamnés aux travaux publics, à con- 
dition de subvenir à leurs besoins. Phillipp, une fois 
hors de charge, représenta au cabinet de Saint-James 
qu'il était nécessaire d'épurer le personnel de service 
et de constituer dans la colonie un noyau de société 
libre ; mais les efforts tentés en ce sens ne réussirent 
pas. Tout d'ailleurs semblait conspirer pour retenir 
les gens entreprenants et diminuer, à leurs yeux, l'at- 
trait des distributions de terrains, dont le gouvernement 
anglais se servait pour attirer en Australie émigrants 
et capitaux : la longueur du voyage, le bruit d'une 
famine, survenue en 1790 et produite parce que les 
provisions n'étaient pas arrivées et que le sol n'était 
pas favorable à la culture des céréales et des légumes. 
Le nombre des émigrants fut par suite insignifiant 
dans la première période: au recensement de 1811, la 
population européenne de la Nouvelle-Galles du Sud, 
y compris Sidney, Paramatta,Hawkesbury etNewcastle 
montait à 10.500 hommes ; à Van Diémen (Darling 
et Hobart-Town) on comptait 1321 habitants européens 
et 177 sur l'île Norfolk (1). Le cinquième seulement de 
cette population représentait l'élément libre, le reste 
comprenait des condamnés libérés ounon. L'émigration 
ne prit son essor qu'à partir de 1812 , lorsqu'on eut 
adopté un nouveau mode de répartition des condamnés 
et que furent connus les brillants résultats donnés par 
l'élevage des bestiaux sous la direction du capitaine 

(l) Docuroent» do la conniûsion parle-is? «taire de 1812. 
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i! ^tr^:. .'îi- C»'-l q j'»-ii «-rT-l iJ ny avi-iil jfci>, dans celte 
o. :.*:•'•- vivr-'^f. J i:.-î.i!i iti-n pr «piv au 1 -cément des 
c- ^ i-ar/ifi*'-* t-l qui j-'nnît d».- l'^ur appîiqut-r la peine 
d jjii lî* av<ii*'ijt ♦-l»' frci['[»»'>. Lrir-qu\»R vul C'-»nslruit des 
h^bit'îl' ,.ri^ t*-i]Dj»'.'r.iir»-> [n.ur 1»-^ ch»*f> f t Ifurs subor- 
d'^ri'j»'». on s'ajKTiut Lient «M que l»»-auc«jup de trans- 
port»'-*. <jllii>?s par It-5 prairît'S et K-s forêts, sVn- 
fj%ai-fil daii^ l'inl«Tieur du pays. t*sj»érant ga^erla 
i'Aï\u^*j\x le-s Iridc>. Ils fur»^nl cru»*l!»* nient déçus et la 
plupart p«'* rirent de faim ou furent massacrés par les 
in'li;:»'ne^. Tri.' s peu d'entre eux revinrent ou furent 
nrlroijvés pre>qiie moribniids. par les soldats envoyés 
à leur poijr?;uil*.*. L'Au-lralie était bien faite pour 
oppovr une barrière aux fuvards ; aussi ces derniers 
échouen-nl-ih df même dan> leurs tentatives d'évasion 
par m«T : un tn-s p<.'lit nombre fut accepté, en qualité 
de niaUloth, sur des navires élrant^ers. 

I>î p'^nchant aux crimes communs, surtout au vol, 
qu'il fallut énergiquement combattre, était tn^s déve- 
loppa;. Aus<ii dut-on prendre des mesures rigoureuses : 
lefi une.-» n'étaient que la répétition des peines appli- 
i\\ïi'(t^ dans la métropole, telles que la réclusion en 
prison, les cliâliments corporels, la peine de mort ; 
les autn's mesures, particulières à la colonie, prirent 
rapidement un développement considérable. Tels 
furent la transportation sur des points très éloignés et 
brs travaux publics. Cette dernière peine notamment 
profita beaucoup à l'Australie, car elle ne contribua pas 
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seulement au châtiment des coupables, mais encore 
à la colonisation du pays. 

En 4798 partit sous le commandement de King un 
convoi de condamnés, destinés à Tîle Norfolk : les 
côtes étant inaccessibles, ils eurent à lutter contre de 
grandes difficultés. On n'abandonna pas toutefois l'idée 
d'occuper le plus grand nombre possible de points et la 
direction coloniale poursuivit ce but malgré de très 
faibles ressources. C'est ainsi qu'on établit des stations 
pénales, près de Sidney, comme Paramatta, Castlehill. 
On occupa en^ 1804 la terre de Van Diémen (1), en 
1825, Brisbane, aujourd'hui capitale du Quecnsland (2). 
On donna aussi une grande extension aux travaux 
publics. A l'origine, la transportation n'avait pas en- 
traîné l'obligation du travail pénal ; elle se bornait à 
établir la nécessité, pour le condamné, de vivre, 
pendant un laps de temps déterminé, dans une contrée 
éloignée de la métropole. Mais, par le statut de 1823» 
le Parlement ratifia l'institution des travaux publics 
pour les condamnés du sexe masculin et, en 1824, le 
directeur de la colonie pénale reçut le droit de propriété 
sur les travaux des transportés, pendant tout le cours 
de leur peine (3). D'ailleurs tant que les transp(ntés 
restèrent à la charge de TÉtat, les provisions étant 
insuffisantes et la situation de Tagriculture défectueuse 
dans les premiers moments delà colonisation, on dut 
restreindre leur ration et la distribuer proportionnelle- 
ment aux services de chacun et sous le contrôle de 

(1) Le cabinet de SdintJames avait fait occuper cette île poar 
des considération» politiques. 

(2) Mossinann, ouv. cit., p. 317. 

(3) Mills, ouv. c/^., p. 346. 
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radminist ration. Les travaux forcés furent appliqués 
d'une manière plus large encore pour les crimes 
nouveaux, commis au lieu de la transportation. A cet 
effet, on choisit les travaux les plus pénibles, comme 
le défrichement et Tassolement des terres. Les trans- 
portés considéraient comme un châtiment des plus 
durs d'être envoyés aux travaux de routes {roadgangs) ; 
la discipline était sévère et souvent renforcée par l'ap- 
plication des fers et du fouet (1). 

Les écrivains qui au début ne voyaient pas de 
grands avantages aux travaux publics, durent avouer 
la grande utilité de ceux qui furent exécutés en 
Australie ; l'émigration libre, en effet, n'aurait jamais 
pu obtenir de pareils résultats aussi rapidement et aussi 
sûrement. C'est donc à cette cause, avant tout, qu'il 
faut attribuer les grands progrès de l'Australie ; mais 
on ne s'en rendit un compte exact que plus tard. Le 
défrichement du sol donna l'essor à Tagriculture, et 
la construction de routes, comme celle de Sidney à 
Paramatla, contribuèrent beaucoup à créer dans le 
pays le commerce et l'industrie. On peut donc ré- 
péter sans exagération, avec Mossmann, qu'un des 
plus grands bienfaits de la mère patrie envers ses 
colonies fut le don qu'elle leur fit du travail des trans- 
portés, dont l'utilité se manifesta jusqu'en Tasmanie(2). 

Voici maintenant les mesures pénales qu'on prit 
pour enrayer les crimes. La justice, comme elle était 
comprise et appliquée, permettait de rechercher et de 
découvrir rapidement les coupables. Les simples délits 

(1) Mossmann, p. 95. 

(2) Thecolony that received them tous made by their labour. 
MoRsmann, p. 96. • 
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étaient jugés par les supérieurs directs du coupable ; 
pour les délits plus importants, le gouverneur avait le 
droit de convoquer un tribunal extraordinaire d'of- 
ficiers, assistés d'un avocat du gouvernement. 

Mais on eut recours à d'autres mesures. Sur les 
indications d'un transporté, on installa dans les rues 
de Sidney une police régulière et Ton créa des gardes 
de nuit. Les provisions de bouche furent expédiées à 
Paramatta et réunies dans des magasins, d'oîi elles 
ne sortaient qu'au fur et à mesure des besoins. En 
outre, pour augmenter sa ration, chaque transporté 
pouvait planter un jardin potager avec le droit d'en 
jouir exclusivement. Il ne faut pas oublier enfin que 
l'éducation religieuse et Técole servirent grandement 
les intérêts de la colonie ; il en est de môme des mesures 
générales prises pour favoriser l'établissement, à titre 
définitif, des transportés, et le succès de leurs entrepri- 
ses, comme la facilité qu'ils avaient de se marier, la 
grâce conditionnelle que leur accordait le gouverneur 
et qui leur permettait de vivre absolument libres dans 
la colonie ; enfin les concessions de terrains, dont béné- 
ficiaient seuls, par suite de l'absence presque complète 
d'émigrants, les transportés et les militaires. 

Toutes ces mesures contribuèrent puissamment à 
fonder une société nouvelle. La discipline sévère dont 
on usait envers les condamnés et qui ne manquait pas 
de les atteindre, le cas échéant, réussit à mettre parmi 
eux un certain ordre et à établir des relations durables 
entre eux et les habitants libres, qui avaient besoin de 
leur concours. Bien qu'à Torigino en elTot le gouverne- 
ment seul employât les bras des transporlos, il trouva 
le moyen d'offrir leur travail aux particuliers, pour un 



54 LX TRAX5PORTATIO!Ç A5GLA1SE 

an ; parfois mt^me il gardait leur entretien à sa charge. 
E*n même temps les diverses branches de rînduslrîe 
se développfTeiil, l'élevage prospéra, la vie sociale et 
politique fit des progrès, et en 1803, sous King. fui 
publié, à Sidney, le premier ^* journal officiel ». 

Mais à côté de ces bons effets, dus surtout à Ténergie 
et à l'initiative des premiers gouverneurs, marins 
audacieux qui, malgré leurs faibles ressources, éten- 
dirent la domination anglaise sur de vastes terri- 
toires, il ne faut pas se dissimuler les imperfections du 
système. Les émigrants continuaient à être peu 
nombreux, soit que la culture ne leur parût pas suf- 
fisamment développée, soit qu'ils ne fussent pasassurés 
de pouvoir se procurer la main-d'œuvre indispensable, 
tant qu'un gouverneur tout-puissant en disposerait à 
son gré. En outre il n'était pas facile de louer les 
services des libérés cultivant en général les lots de 
terrains qu'ils avaient reçus. D'ailleurs la situation des 
transportés laissait aussi beaucoup à désirer, car ils 
n'étaient pas certains de mener toujours la même 
existence, leur peine n'étant la plupart du temps 
que temporaire. Pour cette raison ils ne trouvaient 
pas une solidité durable dans tout ce qui avait été créé 
et dans les liens sociaux qui s'étaient noués dans la 
colonie. En revanche, ces mêmes condamnés avaient 
des habitudes de débauche et de vice enracinées, la 
plupart d'entre eux ayant été punis pour des crimes 
qui portaient atteinte à la propriété d'autnii et qui 
supposent Thabitude du mal. Déjà, le premier gou- 
verneur, Phillipp, s'était efforcé de persuader aux 
condamnés qu'ils avaient dans la colonie une nouvelle 
patrie qu'ils ne devaient plus quitter» et il avait cherché 
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des stimulants pour les empêcher de retomber dans 
leurs vices habituels. Il ne fallait pas compter sur 
l'influence des mariages, qu'on facilitait dans le but 
de fortifier ridée de famille, parce que les transportés 
les considéraient comme temporaires. Les femmes 
d'ailleurs qu'on amenait de la métropole n'étaient pas 
capables de fonder une famille ; aussi la débauche se dé- 
veloppa-t-elle dans des proportions inquiétantes, caries 
maris vendaient leurs femmes et vivaient de leur pros- 
titution. A tous égards, l'envoi gratuit des familles de 
transportés donna de bien meilleurs résultats; on n'en 
usa malheureusement que fort tard, à partir de 1823. 
En outre, les concessions de lots de terrain qui devaient, 
lorsque le pouvoir des gouverneurs se trouva limité et 
que les terres se vendirent à un prix élevé, devenir pour 
eux des objets de convoitise, ne furent pa s très recher- 
chées au début. Comme ils n'étaient pas habitués à un 
travail opiniâtre et à cette vie tranquille et bien- 
faisante au milieu de la nature, les condamnés pré- 
féraient le séjour des villes et les occupations moins 
pénibles, telles que le petit commerce, le colportage, 
le service chez autrui, et tous leupç vœux étaient 
exaucés quand ils pouvaient ouvrir un cabaret. 

Les gouverneurs étendirent bientôt aux crimes 
perpétrés dans la métropole môme, le droit de grâce 
qui leur avait été conféré pour les crimes commis 
dans la colonie, mais à la condition que les coupables 
s'astreignissent à rester dans la colonie et à s'y bien 
conduire. Cette mesure était en elle-môme très heu- 
reuse, mais elle eut pour résultat de porter atteinte 
aux intérêts de l'émigration libre qui réclamait la 
main-d'œuvre pénale des transportés. D'ailleurs les 



S6 LA TT«A55POKTATin?ç A5GLAI5E 

libérés se dirigeaieni d'eux-mêmes vers les villes et 
venaient grossir le nombre des individus dangereux. 

La spéculation faite par les classes riches sur 
rivrognerie éveilla également dans Tannée et parmi 
les transportés les plus mauvais penchants. Les 
crimes devinrent plus nombreux et la sécurité dimi- 
nua. Des bandes de brigands apparurent et leur 
audace ne connut plus de bornes. Enfin le change- 
ment continuel de gouverneurs apportait un trouble 
plus grand encore et affaiblissait le pouvoir au seul 
profit du désordre et du militarisme. Tous ces incon- 
vénients ne furent pas compensés par les hautes 
qualités des successeurs de Phillipp, qui avaient 
réussi pourtant à s>mparerde laTasmanie,à pénétrer 
rinlérieur du continent australien à découvrir de 
nouvelles baies, pour y installer des colonies pénales, 
et qui avaient développé Tindustrie et le com- 
merce dans des lieux nagu^^e encore incultes. Les 
esprits les plus optimistes slnquiétaient de ces 
fijTnptômes, lorsque le gouverneur Bligh, muni de 
pleins pouvoirs, dut revenir en Angleterre, prison- 
nier de ses subordonnés et déposé par eux. 

Mais pour étudier et comprendre les destinées 
ultérieures de la transportation australienne, il con- 
vient de répondre auparavant à cette question : 
rAuslralie devait-elle être exclusivement une con- 
trée de criminels, un lieu de colonisation pénale, ou 
bien Télément criminel ne devait-il servir qu'à y 
préparer et à y faciliter la colonisation libre? 

De retour en Angleterre, en 1792, Phillipp traça 
au cabinet de Saint-James un programme basé sur 
la nécessité de créer en Australie une catégorie de 
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colons libres, non seulement pour que les diverses 
fonctions de la colonie fussent occupées par des 
hommes sûrs et honnêtes, mais encore pour y former 
un solide noyau de gens d'ordre et de moralité. La 
proposition de Phillipp n'eut pas d'abord de succès, 
l'Australie n'attirant pas encore suffisamment les 
émigrants libres. Toutefois les efforts de Phillipp ne 
furent pas perdus et son œuvre fut poursuivie par 
ses successeurs directs. Bientôt l'Australie n'eut plus 
à souffrir de la famine et elle comptait, en 1796, 
environ 4000 habitants dont 170 établis à Sidhey et 
qui n'étaient plus à la charge de l'Etat : l'agriculture 
occupait 6000 acres de terre et l'élevage prenait de 
vastes proportions. En 12 ans, de 1788 à 1800, l'Aus- 
tralie reçut dans ses magnifiques ports 80 navires 
marchands, sans compter 36 navires de transportés. 
Pour les hommes entreprenants, elle devint une véri- 
table mine d'or, et la spéculation se développa telle- 
ment, que le gouvernement, pour préserver la jeu- 
nesse delà colonie, dut prendre d'énergiques mesures. 

Le gouverneur Hunter s'éleva contre l'introduc- 
tion et l'application d'un tarif de travail ; mais il ne 
put s'opposer aux colons libres syndiqués pour faire 
baisser le prix de la main-d'œuvre. Sous le gouver- 
nement de Bligh, le développement rapide des rela- 
tions économiques et la baisse factice du prix des 
produits coloniaux, en particulier du blé, provoquè- 
rent une disette monétaire. En môme temps Témi- 
gration progressait, et elle réussit à former, avec les 
premiers condamnés émancipés et les militaires 
restés dans la colonie pour s'occuper de commerce 
ou d'industrie, une population libre compacte, inter- 
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(Te^t !e m»"«îE«?'nt q^i^ •:'hv i-!t îe cabinet de Saint- 
Jam*^ p»:ar ivvi^r !«r> ir^-iituvi :i< c»: loaiales ; il y 
élail d'iatant f.'.js prêfvirv qui! prTcédait à la 
ref'.*nle «lu 5V5lrme i^t:^ dans la l-^slatioo an^rlaise. 
A la tète de orrtte r^fmne était sir Romilly. disciple 
de Moctosqnieu et de Be^varia, adversaire de Pa- 
ley, qui pU.-ait rii-^al de la législation pénale, non 
dans un système de lus sévères, appliquées avec 
indulîrenoe. mais dans le caractère inéluctable de la 
peine. 

Sir Romilly intn^iuisit dans la loi quelques articles 
afin dallè^or h*s p»*^ines de beaucoup de coupables 
de moindre imfHjrtance. qui étaient punis aupara\'ant 
très sévèrement pour servir d'exemple aux masses. 
En même temps il mit à pnjfitpiur la réforme pénale 
les discussions qui se poursuivaient entre les disciples 
d'Howard et de Benlham ; et, lorsque le Parlement 
se prononça pour le système du pénitencier contre le 
Panopiicon. on activa vivement, grâce à lui, Tamé- 
lioration des prisons. Cela permit de restreindre le 
nombre des transportés, et l'on réserva la transport 
tation aux individus condamnés à long terme. 

Le nomdeRomillv se trouve intimement lié àThis- 

m 

toire de la transportation, car il était membre du 
comité institué auprès de la chambre des communes 
pour la recherche des moyens pratiques, propres à 
l'exécution de la peine de la transportation, et des 
résultats qu*elle pourrait avoir. Ce comité pensait que 
l'Australie était appelée à avoir une importance colo- 
niale considérable et que l'élément pénal devait la 
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favoriser. Aussi recommanda-t-il au Parlement 
d'introduire dans le système en vigueur les modifica- 
tions suivantes. Il proposait : !• d'installer le plus tôt 
possible les transportés au milieu des colons libres et 
de leur imposer le travail forcé ; 2^ de prendre des 
mesures qui équilibreraient, en Australie, la popu- 
lation des deux sexes (comme l'envoi de femmes de la 
métropole) ; 3® de limiter le pouvoir que s'arrogeaient 
les gouverneurs d*accorder des grâces conditionnelles 
et d'instituer une administration et une justice^qui 
satisfissent aux exigences de la population libre. 
Toute la politique des premiers gouverneurs avait 
consisté à faire des transportés des propriétaires et 
deTAustralie un séjour de condamnés. Au contraire 
le Parlement, prenant en considération les proposi- 
tions du comité, modifia le système de la politique 
et de la législation coloniales, et il ne vit dès lors 
dans les transportés qu'un élément mercenaire (1). 

Mais précisément à cette époque on nomma gou- 
verneur de l'Australie le capitaine Lachlan Macquarie, 
qui avait des idées toutes particulières sur le pays et 
sur les transportés. C'était le premier officier de 
l'armée de terre appelé à ce poste ; énergique et opi- 
niâtre, il tint peu de compte des prescriptions du 
cabinet anglais et des actes du Parlement, car il était 
capable d'appliquer un nouveau système d'adminis- 
tration et d'en prendre la responsabilité. Les gouver- 
neurs précédents avaient réuni sous leur autorité de 
vastes territoires, Macquarie entreprit de transformer 
ces contrées sauvages et incultes en des lieux floris- 

(1) Voyez MUl8, pp. 345 et 346. 
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sants de civilisation. Le défrichement du sol et la 
construction des routes prirent des proportions im- 
menses : on éleva des édifices grandioses, on cons- 
truisit des ports, des quais, et on défricha d'im- 
menses territoires. Mais tous ces travaux deman- 
daient des bras ; Macquarie, sans hésiter, fit appel aux 
transportés, ne s'inquiétant point des plaintes des 
émigrants qui restaient sans ouvriers. Ainsi la 
prospérité de la colonie fut due en grande partie au 
travail des transportés et, tout naturellement, 
Macquarie fut amené à cette conséquence logique que 
le travail doit profiter aux transportés, et non aux 
émigrants. Mais il imposa au condamné le choix 
entre le travail, qui amènerait pour lui la prospérité, 
Foubli dupasse ; etToisiveté, qui serait punie du fouet 
et le mènerait à la potence. Telle est l'idée qui servit à 
établir les rapports du pouvoir colonial avec les 
transportés. A leur arrivée, ceux-ci étaient d'abord 
soumis aux travaux forcés sous la surveillance de 
Tadministraiion ; puis, lorsqu'ils étaient émancipés, 
ils recevaient des concessions de terrains. Cette me- 
sure, qui n'était auparavant qu'une mesure gra- 
cieuse, devint avec Macquarie une suite naturelle 
des travaux forcés. Mais l'émancipé, qui avait reçu 
un lot de terre, devait pourvoir à son existence ; s'il 
y manquait, il était soumis de nouveau aux travaux 
forcés ou aux autres peines. Ce procédé fut d'une telle 
efficacité, qu'à la fin de l'administration de Macquarie 
400,000 acres déterre étaient déjà en culture : l'indus- 
trie et le commerce se développaient d'ailleurs dans 
des proportions analogues. Bref, 35 ans après l'arrivée 
des premiers transportés et un an après le départ de 
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Macquarie, la colonie cessade recevoir des subsides de 
la métropole. L'Angleterre avait dépensé pour l'Aus- 
tralie 132,525, 575francs, etc'estsous Macquariequefut 
dépensée la presque totalité de cette somme. On lui 
en fit souvent le reproche ; mais, s'ildépensabeaucoup, 
ce fut toujours à propos. Il avait trouvé en Australie 
de simples bourgades avec de modestes cabanes, des 
voies de communication fort incommodes, d'immenses 
territoires incultes, et à son départ il laissait des 
villes florissantes avec de beaux monuments et des 
routes bien tracées. Bientôt môme le chiffre de l'ex- 
portation atteignit celui de l'importation. 

Cette politique coloniale basée sur le travail des 
transportés, eutsur leur situation une grande influence. 
Soit par humanité, soit qu'il voulût se régler sur les 
idées de ses amis de Londres, disciples de Howard, 
Macquarie était très enclin à considérer avec beau- 
coup d'indulgence les crimes commis dans la métro- 
pole par le condamné. A ses yeux, l'abandon de la 
patrie et les périls d'une longue traversée rachetaient 
suffisamment la faute passée. Aussi le condamné put- 
il compter, dans la colonie, sur l'hospitalité et la sym- 
pathie de ceux qui avaient besoin de son travail. A la 
vérité il devait y mener une vie toute d'activité et par- 
fois de privations ;mais s'il devait renoncer à beaucoup 
d'avantages que présente la civilisation, en revanche, 
les résultats de sa bonne conduite et les fruits de son 
travail lui appartenaient, et cela était de toute justice 
puisqu'il contribuait pour une grande part à fonder, 
à la sueur de son front, une colonie prospère. Aussi 
Macquarie traita-t-il avec une grande bienveillance 
les transportés qui l'avaient mérité, il leur accorda 
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de compte, avec une discipline de fer dans les équipes 
de cheminaux elles brigades enchaînées. 

On comprend facilement par là que les rapports de 
Macquarie avec les émigrants furent pour ainsi dire 
négatifs^ et que les demandes de ces derniers, en 
ce qui concerne la main-d'œuvre des prisonniers, ne 
furent pas accueilliesavec toute labienveillance désira- 
ble. Sur les instances de Macquarie, le cp,binet de Lon- 
dres exigea des émigrants la justification d'une certaine 
fortune, ce qui en diminua beaucoup le nombre. Toutes 
ces raisons firent que les colons qui possédaient en 
Australie de. grandes terres, manquèrent de bras; 
aussi, au moment du grand travail des champs, 
étaient-ils obligés de payer, à des prix très élevés, les 
ouvriers qu'ils pouvaient trouver, et souvent la 
demande dépassait Toifre. Mais à la même époque il se 
formait une classe moyenne, celle des sqitatterSy qui 
avait de puissantes relations à Londres et qui consi- 
dérait rinfluence de Macquarie comme pernicieuse à 
leurs intérêts ; ils lui reprochaient de ne pas avoir 
pour eux assez de considération et de les placer sur 
le même pied que les criminels. Une lutte s'engagea 
dès lors : les squatters la menèrent avec habileté. Ils 
firent valoir deux raisons sensibles aux Anglais, les 
finances et laliberté. Macquarie fut accusé de prodiguer 
l'argent de la métropole, selon son caprice et sans 
nécessité, à des constructions diverses. En outre tout son 
système d'administration fut taxé de despotisme ; on 
déclara qu'il pouvait convenir, à la rigueur, à la for- 
mation d'une colonie pénale, mais qu'il ne se justifiait 
pasdu moment où apparaissait l'élément libre. Enl819, 
le Parlement décida de faire une enquête qui amena la 



64 LA TRANSPORTATION ANGLAISE 



disgrâce de Macquarie ; car, bien que cette enquête 
n'eût révélé aucun motif de suspecter le gouverneur, 
elle fit découvrir toutefois certaines irrégularités 
dans sa dernière gestion. Le rappel de Macquarie eut 
une influence funeste sur la transportation australienne. 
Les mesures, en effet, qui avaient été présentées au 
Parlement par Eden et Romilly, et dont Macquarie 
avait différé l'application pendant dix ans, furent 
discutées à nouveau et reçurent dès ce moment une 
large application. C'est le début du système des 
assignements et de la domination des squatters, 

LE SYSTÈME DES ASSIGNEMENTS 

Les travaux des transportés pour le compte des 
particuliers avaient été mis en pratique dès les 
premiers temps de la colonisation pénale. 

Dans le système des assignement {assignements 
System) ils deviennent l'élément capital de la peine. 
La transportation devint dès lors très compliquée, 
surtout si l'on considère le» quatre statuts célèbres 
de sir RobertPeel(l), qui abolissaient la peine de mort 
pour beaucoup de crimes (2), en annulant, il est vrai, 
les derniers privilèges du clergé. La transportation 
était prononcée par le tribunal ou par le pouvoir exé- 

(1) Sir Robert Peel's acts, 1826-1832. Voyez ÂtchroU. Sira/m' 
System undgefàngniawesen in England, Berlin^ 1887, 

(2j Le tribunal qai ne prononvait pas la peine de mort devait en 
faire l'indication (recorded), le criminel étant considéré comme con- 
damné à nne peine capitale mais soumis k une peine secondaire 
(secondary punishment), (i\\ {:hoix du pouvoir exécutif . V. Black»- 
tone. Commentaires^ IV, 377, § 3. 
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cutif, à titre de mesure gracieuse : dans ce dernier 
cas, elle était accompagnée de la privation du droit 
de propriété personnelle et réelle, du droit de poursuite. 
La durée de la peine était.variable ; mais, jusqu'à 27 
ans inclusivement, les condamnés n'étaient pas trans- 
portés et souvent on les enfermait dans les prisons 
flottantes pendant quatre ans. D'ailleurs cette dernière 
peine pouvait, dans certains cas, être prononcée au 
lieu de la transportation, au gré du pouvoir exécutif; 
il arrivait ainsi que jusqu'au moment de l'application 
définitive du châtiment, le condamné ne savait pas à 
quelle peine il serait soumis. Ceux qui par vieillesse 
ou par suite de maladie étaient incapables de fournir 
un travail quelconque , restaient dans la métro- 
pole. 

Quant aux condamnés irrévocablement destinés à 
la transportation, ils étaient placés avant leur départ 
sur les pontons ou dans les prisons des comtés ; ils' 
y logeaient en commun, n'étaient occupés à aucun 
travail régulier et ne recevaient pas l'instruction sco- 
laire. 

Le transport s'eff'ectuait toujours d'après le système 
des contrats ; les entrepreneurs étant payés selon le 
nombre des individus embarqués, peu leur importait 
le chiffre des prisonniers qui débarquaient. Ce fut là 
d'ailleurs une des causes principales de la grande mor- 
talité des premiers transportés (1). Pendant le voyage, 
en effet, ils étaient parqués ensemble, pour ainsi dire 
sans surveillance et sans travail ; ils se pervertissaient 
mutuellement et arrivaient en Australie plus mauvais 

(1) Qriftîths, MémoriaU of Milhank; Londres, lb75, II, 16, 194. 

LA TRANSPORTATION RUSSE. 5 
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qu'à leur départ : toutefois un méJecin les accompa- 
gnait (surgeon <tip^r'uttendetU). Le coût du transport 
variait entre £ 20 et 30 : il était en 1850 de £ 25 ; quant 
au transport des femmes', il revint toujours à un 
prix plus élevé. 

A leur ai'rivée, les condamnés étaient reçus par le 
secn'^tairede la colonie, qui les classait selon leurs ca- 
pacités et leui-s aptitudes. La nature du crime n'en- 
trait pas en litrne de compte, seules les notes de 
conduite importaient. Le travail du transporté, pen- 
dant toute la durée de sa peine, fut laissé en toute 
propriété au gouverneur, par le statut de 1823, qui lui 
donnait le droit de disposer d'eux comme il l'entendait. 
Il pouvait les faire travailler pour lui ou les céder à 
des propriétaires particuliers. Le superintende^U of 
concicts classait les transportés en quatre catégories : 
les agriculteui^, les manœuvres mechanics), les geni- 
lemen conricts et les femmes (1). 

Les ouvriers et les agriculteurs étaient générale- 
ment cédés à des particuliers. Leur occupation princi- 
pale consistait à élever et à garder des troupeaux. Mais, 
par suite des mauvaises notes de conduite, la plupart 
des condamnés étaient bientôt envoyés aux travaux 
publics et forcés, qui avaient été jusqu'alors réservés- 
à ceux qu'on voulait chàtior. Dans la suite et même 
parfois dans la période qui nous occupe, on les em- 
ployait à ces travaux, parce qu'on ne pouvait plus les 
faire travailler ailleurs. 

Los ouvriers élaiont bien accueillis dans la colonie. 

(1) Cei reDBéignemeDts sont empruntés aux documents des com- 
miH^ion8 pariementaiios de 1831-1832 et 1837-1838. 
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et, VU leur petit nombre, ils étaient presque toUs em- 
ployés par la direction dans les chantiers de TKtat. Us 
étaient logés dans des baraques et divisés en sections 
à la tête desquelles se trouvait un chef choisi parmi 
eux. Après avoir rempli leur tâche quotidienne, ceux 
qui se conduisaient bien avaient la faculté de travail- 
ler à des conjmandes particulières et môme de passer 
la nuit hors du quartier. 

Les transportés, qui avaient une profession libé- 
rale et qui n'étaient habitués à aucun travail manuel^ 
étaient un lourd fardeau pour la colonie : à leur arri- 
vée,- en général, ils se cherchaient des logements par- 
ticuliers, et étaient occupés en partie comme scribes, 
secrétaires, etc. ; les autres se procuraient une occu- 
pation dans des offices privés ou se chargeaient de 
l'instruction de la jeunesse, quelques-uns ouvrirent 
même des écoles. Néanmoins Ife plus grand nombre 
des condamnés de cette catégorie restaient sur les bras 
de l'administrât ion, recevaient des rations, ne s'oc- 
cupaient de rien et vivaient dans leurs appartements 
particuliers. Comme une telle situation ne répondait 
pas du tout à la sentence prononcée contre eux, le gou- 
verneur Darling installa, à leur intention, l'établis- 
sement pénal de Wellington Valley, à 200 milles de 
Sidney , où régna une discipline sévère ; niais on 
trouva bientôt que cet établissement coûtait trop cTier 
et, sur un ordre venu de Londres, il fut fermé. 

L'élément féminin était encore plus recherché que 
l'élément ouvrier ; on prenait les femmes sans les 
choisir, on se les arrachait : aussi restaient-elles peu 
de temps au dépôt de Paramatta. 

Après la répartition, commençait pour les transportés 
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la preiiii{*ro période Je leur peine qui consistait dans 
les travaux forcés. Ceux-ci se divisaient en travaux 
dos particuliers et en travaux d'État. Les artisans 
iHaiiMU privilégiés sous le rapport du travail, car lors- 
qu'il diminuait dans les ateliers, on leur permettait de 
sortir pour en trouver au dehors. Quant aux ouvriers 
ordinaires, ils étaient employés à des travaux généra- 
lement pénibles : ces travaux étaient soit des travaux 
de routes {road parties), soit des travaux de défriche- 
ment et de dessèchement de marais (clearing g/zngs). 
Les uns et les autres étaient d'ailleurs dirigés par Tad- 
minist ration ; mais les premiers étaient entrepris par 
Tautorité, tandis que les seconds Tétaient par des 
adjudicataires particuliers, louant des travailleurs à 
l'administration. Os équipes d'ouvriers étaient dis- 
séminées sur divers points du territoire et les entre- 
preneurs pouvaient -les utiliser sans difficulté ; elles 
étaient composées des transportés les plus dangereux, 
mais elles étaient surveillées de près et soumises à 
une discipline sévère. On rangeait également dans ces 
équipes, pour les punir, tous ceux qui, au service de 
particuliers, s'étaient montrés paresseux ou avaient 
commis des délits. 

Les travaux forcés chez les particuliers constituaient 
donc, dans le système d'assijrnement, une partie de 
Texécutitm de la peine. Les forçats étaient cédés, 
quelquefois même sans que l'Klat obtînt aucune in- 
demnité, bien que l'administration eût été en droit 
d'exiger une contribution, ses travaux étant plus pé- 
nibles et ceux des particuliers pouvant élre considérés 
comme une récompense. Les particuliers s'adressaient 
au dépôt ou au commissaire d'Etat {commissionnerof 



A 
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assignement), avant l'arrivée du transport, ils indi- 
quaient le nombre d'hommes dont ils avaient besoin 
et ils offraient l'argent nécessaire à leur habillement. 
A leur arrivée, les transportés étaient répartis et ils 
continuaient à èlre considérés comme accomplissant 
leur peine ; mais ils étaient obligés d'exécuter les 
travaux avec tout le soin désirable, et en cas de né- 
gligence et de crimes, sur la première plainte du pro- 
priétaire, ils subissaient des peines corporelles dans 
les magisterial courts^ qui étaient répartis dans tout 
le pays, ou bien ils étaient attachés à des équipes de 
routes ou soumis à des peines plus sévères. (Tétait, 
en définitive, une cession complète du condamné faite 
par rÉtat à un particulier pour un temps détcrmjné(l). 
Les travaux auxquels on soumettait les transportés, 
étaient fixés d'après laprofession de l'entrepreneur ; en 
général, ils consistaient dans Télevage des troupeaux, 
qui n'exigeait aucune coAnaissance spéciale et qui 
tenait le condamné loin des centres de population et 
de séduction. De la sorte le développement de l'agri- 
culture facilitait de plus en plus l'emploi, l'utilisation 
des transportés. 

Le gouvernement laissait aux. sy/w<?//fvvf le droit de 

• choisir leurs pâturages, entre des bornes naturelles 
(rivières, collines, etc.), et d'en jouir, moyennant une 
fiiible redevance. A l'encontre des propriétaires, ils 

' construisaient leurs habitations avec grange et com- 
muns dans un lieu convenable, et à^mesurc qu'aug- 
mentait le nombre des troupeaux, ils bâtissaient à 

(1) Voyez pour plus de détails sur la condition jtiridique des assi- 
gné^, Uoh/.eii«lorff, otiv. ri/.,pi> 300 c» -^niv. 
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proximité Je leur demeure des eommoDS pour les 
gardiens, des abris [Kiiir le liélail oui stations). Les 
transportés faisaient en général de bons bergers et de 
bons gardiens: néanmoins on plaçait généralement à 
leur tète un ouvrier libre. Mais les travaux de pâtu- 
rage n'étaient pas les seuls auxquels on employait les 
transportés, car leurs occupations dans les villes 
étaient très variées suivant les individus. 

Mais cette diversité était encore plus grande dans la 
condition sociale des transportés assignés. En général 
elle dépendait des qualités et des défauts du proprié- 
taire^ qui voyait en eux une force à bon marché et 
s'efforçait d'en tirer le meilleur parti possible. Chez 
les bons propriétaires, le transporté vivait à* Taise ; 
chez des maîtres emportés et cruels, il était soumis 
à toutes sortes de mauvais traitements, lie nombre des 
condamnés punis physiquement dans les magi^terial 
courts atteignait, certaines années, les trois quarts des 
transportés, fin aéfinitive on considérait les trans- 
portés comme des esclaves temporaires. Aussi la 
peine n'était jamais uniforme, car elle ne dépendait le 
plus souvent que du caprice des particuliers. C'est 
seulement sous ladirectiondeBourke, que furent établis 
des règlements détaillés sur la servitude ; désormais 
il fut prescrit de tenir compte des qualités morales 
du propriétaire et de déterminer exactement à quelles 
conditions et en quel nombre celui-ci recevrait des 
transportés. On désirait ainsi éviter les reproches qu'on 
faisait à Tadminislration australienne de faire preuve 
de partialité dans les inscriptions des transportés. 

La loi ne fixant pas la durée des travaux forcés, les 
transportés qui se distinguaient par leur bonne con* 
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duite étaient libérés beaucoup plus tôt ; dans la pra- 
tique les condamnés à 14 ans devaient accomplir au 
moins 6 ans et les condamnés à vie au moins 8 ans. 
Quant à ceux qui exécutaient consciencieusement leur 
tâché pendant ces différentes périodes de temps (i), 
îls recevaient des tickets of leave. Ces billets étaient 
accordés sans limites de temps, mais pouvaient être 
répris en cas de mauvaise conduite, et ceux qui en 
avaient bénéficié étaient de nouveau soumis aux tra- 
vaux forcés. A vrai dire le transporté qui recevait un 
billet d'exemption était bien encore considéré comme • 
un condamné ; mais il était exempté conditionnelle- 
ment de l'application de la peine, c'est-à-dire des tra- 
vaux forcés, et il devait se chercher lui-même une 
occupation chez les particuliers. Sous Macquarie et ses 
prédécesseurs, les transportés qui avaient reçu gra- 
tuitement des terres avaient pu devenir proprié- 
taires ; mais avec la mise en pratique du système 
d'assigncnient, ces cas devinrent de plus en plus 
rares et ils furent obligés de chercher leur subsistance 
exclusivement dans Tétat de serviteur. Leur situa- 
tion était d'autant plus précaire qu'ayant été envoyés 
en Australie, comme condamnés à une peine capitale, 
ils étaient privés de leurs droits civils (2). 

Les peines fixées pour les nouveaux délits, dans le 



(1) On considérait comme un certificat de bonne conduite pour un 
assigné d'être resté tout le temps chez le même patron. 

(2) Pour tourner cette règle, quand le transporté était intéreseant, 
on suivait la procédure suivante : les juges exigeaient de la partie 
adverse la production d'une longue sentence . relatant la condam- 
nation k uue peine capitale, et qui mettait tant de temps avant 
d'être dressée en Angleterre qu'on renonçait généralement à faire 
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systèmedesassignements^sedivisaienten disciplinaires 
et en capitales. Les pçemièrespouvaientôtre prononcées 
par les autorités locales : c'étaient en général des châ- 
timents physiques, comme Tincarcération au pain et à 
Teau et le transfert aux travaux publics. Dans les cas 
plus graves, ces peines simples étaient accompagnées 
des fers ou deFenvoi dans des lieux éloignés, comme 
dans l'île Norfolk, la presqu'île de Tasmanie, Moreton- 
Bay, Brisbane, etc. Quant aux femmes, elles étaient 
enfermées dans un pénitencier. Enfin au sommet de 
ces peines capitales il y avait la mort. Le statut de 1828 
qui déterminait exactement Texercice du droit de grâce 
des gouverneurs , leur permettait de diminu er le temps de 
la peine ou d'annuler quelques clauses de la sentence. 

A dater de la'grâce ou de l'expiration du délai de la 
peine, les transportés devenaient libres et émancipés : 
ils pouvaient rester dans la colonie ou la quitter. Mais 
la grâce était en général subordonnée à la première 
condition. 

Pendant ce temps l'aspect et les conditions politi- 
ques, sociales, économiques de la Nouvelle-Galles du 
sud à Tépoque du système d'assignement, changent 
complètement. Les successeurs deMacquarie qui eurent 
les premiers à appliquer ce système furent Brisbane 
(1822-25), Darling(182S-31) et Bourke (1831-38). Mais 
seul Brisbane réunit dans ses mains, et encore plutôt 
nominalement qu'en réalité, tous les pouvoirs du gou- 
verneur ; les autres durent les partager avec la popu- 



cette preuve. Plus t«rd on n'exigea plus que la production d'un cer- 
tiHcat prouvant que tel individu avait débarqué dans la colonie d*an 
navire pénal ; do ceMe preuve on congluait à va capacité civile. 
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laiion libre (1 j. Tout d'abord un conseil exécutif et un 
conseil législatif se constituèrent, dans la Nouvelle- 
Galles, ce qui mit fin à l*unité de direction. L'organisa- 
tion du pouvoir judiciaire fut complétée par Tinstitu- 
tion des juges de paix choisis parmi les habitants de 
la localité. Ces juges avaient le droit de rechercher, 
d'abord par eux-mêmes, ensuite dans des assemblées, 
les délits de moyenne gravité commis par les trans- 
portés ; c'était la reproduction du système anglais, 
moinsles jurés assesseurs. C'estvers cette époque (1825) 
aussi que la Tasmanie fut séparée de la Nouvelle- 
Galles et reçut un gouverneur particulier. 

L'émigration, assurée de trouver des travailleurs 
à bon marché, continuaàs*élever sensiblement tous les 
ans, bien que Ton exigeât, toujours comme auparavant, 
de ceux qui désiraient recevoir des concessions et des 
condamnés, des certificats de fortune. Au départ de 
Macquarie on estimait le nombre des émigrants à 1/7 
de la population libre de la Nouvelle-Galles, les 6/7 
étant fournis par les libérés (2). Mais ces proportions 
changèrent bien vite, lorsque Témigration fut favorisée 
par la gratuité du passage, accordée par l'Etat aux 
émigrants les plus pauvres. Aussi, en 1835, l'émigra- 
tion s'éleva-t-elle à plus de 100,000 hommes dans 'la 

(1) Pour limiter les pouvoirs du gouverneur, on prit comme prétexte 
quelques virements de Macquarie, et un principe cher aux Anglais : 
les colons ne coûtant plus rien à la métropole devaient pouvoir 
contrôler leur budget. 

(2) Il existait à peu près la même proportion entre colons et libé- 
rés au point de vue de lafortune ; les émancipés avaient 18,000 acres 
de terre, 13,000 acres de prairies, 909 maisons à Sidney de plus 
que 1"R émio^ranfs, et la va'ciir do Inns | rodnits Vélevait à 
25,590,000 francs, contre 13,2J0,000 fr. aux émigrants. 
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Nouvelle-Galles; la même année, le nombre des trans- 
portés était d'environ 30,000, dont 17,000 condamnés 
aux travaux forcés ou en ser^'itude. 

Les émigrants tournèrent sur tout leurs effort, vers 
l'élevage, ils lui donnèrent un large développement, 
et ils obtinrent les brillants résultats que Ton sait. 
ti*exportation de la laine qui, en 1815, atteignait à 
peine 30,000 livres, monta en 1835 à 4 millions (1). 
Les autres branches de 1 agriculture et de l'industrie 
se développèrent avec la même rapidité. 

Aussi la prospérité matérielle de la colonie devint- 
elle très grande, surtout grâce aux profits que se créait 
le gouvernement, en affermant ou en vendant des 
terres. Les règlements de 1824, qui déterminaient les 
conditions de vente des terres de TEtat. offraient assez 
d'avantages aux petits capitaux ; mais bientôt, à Lon- 
dres, les gros capitalistes qui avaient des possessions 
en Australie élevèrent des plaintes sur Tinsuffisance 
de la main-d'œuvre et sur son prix élevé. La tentative 
faite un moment pour y introduire la taxe du travail 
fut un des principaux symptômes de cette crise agraire. 
La brochure de Wackefield, écrite sur cette question, 
obtint un grand succès ^ le système alors en pratique 
fut changé, l'accès des terres fut interdit aux petits 
capitaux, et Tonne vendit aux enchères que dévastes 
territoires, à des prix nominalement fort élevés. Cette . 
mesure, en réduisant la petite propriété, tendait à 
créer toute une classe de travailleurs ; pour en grossir 
le nombre, on supprima même la distribution ordinaire 



(1) En 1865, la Nouvel le -G al les du sud exporta pour plus de 
50 inilliooa de livres de laine. 
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de terrains aux transportés. Tous ces changetnents 
eurent une influence très considérablii sur la condition 
des transportés. 

Pressés par les propriétaires qui les traitaient en 
esclaves, menacés à chaque instant du fouet [chat à 
S queues) ou de la réclusion au pain et à l'eau, beau- 
coup prirent la fuite. La perspective d'une situation 
assurée, qui les en détournait autrefois, ne les arrêta 
plus du jour où ils n'eurent plus à compter que sur 
la servitude. 

Aussi les crimes commis par les transportés aug- 
mentent-ils et sont-ils plus graves qu'auparavant; le 
brigandage sur les grands chemins et le meurtre 
deviennent plus fréquents. Des bandes s'organisent et 
pillent surtout dans les villes où vient affluer le 
prolétariat ouvrier ; la débauche devient plus grande 
par suite de l'insuffisance du nombre des femmes et 
de la vie dissipée qu'elles avaient" menée aupara- 
vant. 

Si donc la transportation avait donné à la colonie 
sa prospérité matérielle, son rôle fut tout à fait néga- 
tif au point de vue moral. C'est du moins ce qu'on 
put constater dans la Nouvelle- Galles et, à un plus 
haut degré encore, dans la terre de Van-Diémen. 

L'établissement d'une colonie pénale sur la terre 
de Van-Diénaen avait tenu à des causes politiques. En 
efl'et, le cabinet de Saint^James, ayant compris que 
Napoléon ne désirait rien tant que d'annexer à son em- 
pire des possessions coloniales, prescrivit en secret au 
goviverneiir de Sydney d'occuper cette île (1802). Une 
petite troupe, coipn^andée parle capitaine John Bowe^ 
s'établit à Port-Phjjljpp. O'autre paft, e\] n\èj}fï^ temps 
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on organisa une expédition plus importante, composée 
de soldats condamnés, et l'on plaça à leur tête l'avo- 
cat général du tribunal supérieur, secrétaire du gou- 
verneur de Sydney, le colonel Collins, revenu d'An- 
gleterre après la publication de son histoire des 
premiers temps de la colonisî^tion australienne. 
Ayant recueilli les pouvoirs de Bowe, Collins ne resta 
pas à Port-Phillipp, il s'avança sur la côte sud- 
est à Tembouchure de la Dorwent dans un site qu'il 
connaissait. C'est là que fut posée, en avril iSOi, la 
première pierre de IIobart-TowTi, capitale de la Tas- 
manie, ainsi appelée en l'honneur de lord Hobart; 
L'aspect montagneux de cette île forme un contraste 
saisissant avec les plaines de l'Australie, quelquefois 
situées au-dessous du niveau de la mer. Les côtes 
de Tasmanie sont rocheuses et escarpées, et, sauf de 
rares exceptions, sont inhospitalières aux navires. A 
mesure qu'on approche de rintérieur, le pays s'élève, 
coupé par des chaînes de montagnes, dont quelques- 
unes, malgré le climat tropical, restent couvertes de 
neige six mois de Tannée. Cela ne veut pas dire que le 
climat n'y soit pas sain, au contraire ; grâce ^ ce 
système de montagnes et de vallées, la Tasmanie est 
favorable à l'agriculture et à l'élevage. Mais il eût 
fallu beaucoup de temps pour utiliser les richesses 
naturelles de l'île, et pouvoir disposer des subsi- 
des de l'Angleterre et du travail des transportés. La 
belle route que ces derniers tracèrent, avec beaucoup 
de difficultés, de Hobart-Town à Launceston, sur une 
distance de 121 milles, traversa Tîle dans toute sa 
longueur, du sud au nord, et contribua beaucoup 
à l'augmentation de la population. 



fcA TRANSPORTATION ANGLAISE 77 

La distribution des terres eut lieu en Tasmanie 
conformément aux règlements de la Nouvelle-Galles. 
Suivant la fortune, on cédait des lots de terrain d'un 
demi-mille carfé jusqu'à 4 milles carrés, en sorte 
qu'un capital de f 25.000 francs permettait d'acheter 
1 mille carré. D'ailleurs, sous le nom de capital, on 
n'entendait pas seulement l'argent comptant, mais 
les fonds de toutes sortes, matériel agricole, pensions, 
traitements de l'Etat. Pour cette raison, la colonisa- 
tion en Tasmanie prit un caractère aristocratique. 
Beaucoup d'officiers en retraite, soit de l'armée de 
terre, soit de l'armée de mer, voulurent profiter des 
condition^ avantageuses qui leur étaient ainsi faites 
et participèrent en même temps que les transportés 
à la colonisation. De môme qu'en Australie^ ils s'oc- 
cupèrent avant tout d'agriculture et - d'élevage. On 
put en effet se procurer plus facilement. le travail 
des condamnés, parce que le système d'assignement 
fut appliqué de meilleure heure en Tasmanie qu'en 
Australie. Et lorsque, dans la période la plus flo- 
rissante du système d'assignement, le chiffre des 
transportés augmenta, le nombre des condamnés en 
service chez les colons atteignit la moitié (en Nou- 
velle-Galles la proportion était de S/ 7). Les transpor- 
tés étaient en général placés sous la direction 
d'ouvriers libres et soumis, pour la discipline, à l'admi- 
nistration coloniale, car la plupart d'entre eux étaient 
bergers. Jusqu'en 1825 le gouvernement de l'île 
étant rattaché à celui de Sidney, tous les pouvoirs 
étaient réunis dans la main d'un lieutenant, sans que 
les colons libres y eussent aucune part. La justice 
y était fort mal organisée et, à cet égard, l'île dépen- 
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dait absolument de Sidney : aussi les plaideurs et 
les témoins préféraient-ils en général abandonner 
leurs prétentions que de perdre leur temps et leur 
argent en un si long voyage. • • 

CoUins étant mort en 1810 fut remplacé par le 
colonel Sorell (1810-23) (1). Sous l'habiJe direction 
de ces deux hommes, la colonie prospéra, s'embellit 
de monuments, œuvres des condamnés. Et à c6té de 
cette aristocratie de la terre, dont nous avons parié, 
parurent bientôt d'autres propriétaires plus modestes., 
qui se posèrent toutefois- en concurrents sérieux des 
premiers agriculteurs . D ailleurs la proportion des 
transportés était plus grande en Tasmayiie qu en 
Australie, et bientôt celle-ci y envoya ses récidivistes 
au lieu de les diriger comme auparavant sur- Tile 
Norfolk ; on. construisit pour eux une station 
pénale sur la côte ouest de Tile, à l'embouchure du 
Macquaric où on les occupa à tailler la pierre. Une 
autre station du même genre fut éta blie à Port-Arthur, 
dans la presqu'île de Tasman, pour l'extraction du 
charbon de terre. Cette rapide prospérité matérielle 
ne fut pas accompagnée d'un développement moral 
parallèle, bien au contraire, car nombre de circonstan- 
ces firent que la proportion des crimes augmenta et la 
criminalité devint une véritable calamité publique. 
Ces résultats étaient dus surtout à la faiblesse du 
tribunal et à la présence des récidivistes les pjus 
dangereux chez les propriétaires. Ces der^ie^s regar- 
daient, en effet, les transportés comme une force bru- 

. 

(1) Grand-père de Mrs Humphry Wffrd, le célèbre romancier 

ang]ni.«. 
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taie, les nourrissaient mal, les traitaient durement 
et les punissaient à tout propos. De plus la discipline 
était extrêmement sévère dans les sections pénales ; 
aussi les transportés cherchaient-ils à fuir, dans de 
frêles embarcations, en Chine et aux Indes hollan- 
daises ; mais lorsqu'ils s'aperçurent de Timpossibi- 
lité qu'il y avait pour eux à fuir à l'extérieur, ils 
s'échappèrent à l'intérieur de l'île. Les montagnes 
protégèrent leur fuite el leur nombre fut considérable'; 
cependant, ils n'agissaient que séparément et se bor- 
naient à commettre des délits de droit commun. Les 
condamnés, échappés des stations pénales, donnèrent 
à ces bandes obscures une organisation dangereuse, 
et toute l'île fut infestée de maraudeurs de buissons 
{bushrangcrs), qui portaient l'effroi dans les maisons 
des colons. Poussés par la vengeance et la cupidité, ils 
formèrent parfois des détachements complets de par- 
tisans, qui répandirent la crainte dans toute la popu- 
lation et s'emparèrent même d'une ville entière avec 
îja garnison {Sorell-Town). Si leurs crimes étaient 
graves, la répression fut encore plus sanglante. 

Les réformes de 1823 qui séparèrent la Tafemanie 
de la Nouvelle-Galles et donnèrent à la population 
une part dans la direction des affaires ne suffirent 
pas à tranquilliser le pays. Les vagabonds répan- . 
daient partout la terreur, pillant tout et pourchassant 
les femmes, qui étaient d'ailleurs en nombre insuffi- 
sant, et vivaient dans un état de grande déprava- 
tion. Mrs Frey, qui visita à ce moment la Tasmanie, 
fut tellement frappée de l'immoralité des rapports 
sexuels, même parmi les agents de l'Etat, qu'à son 
retour en Angleterre, elle se mit à faire une propa- 
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gande incessante en vue de faire envoyer dans l'île, 
pour y développer les vertus familiales, des jeunes 
filles pauvres , mais honnêtes , de la métropole. 
En même temps la prospérité matérielle des colons 
grandissait et leur faisait oublier un peu les crimes et 
la débauche du pays. Ce n'est donc pas à eux seuls 
qu'il faut imputer la réaction qu'on constate vers 1830 
contre la transportation, et ce n'est pas dans l'histoire 
coloniale qu'on doit en chercher la cause. 



MOUVEMENT CONTRE LA TRANSPORTATION 
EN ANGLETERRE 

Pour expliquer ce mouvement, il faut tenir compte 
de deux faits très importants. D'abord du nombre 
sans cesse croissant des crimes en Angleterre qui en 
effet, de 1825 à 1831, pour les individus, condamnés à 
la perte de la liberté, s'éleva à 85,237, dont 28,258 
condamnés à la Iransportation, . soif plus de 4,000 
hommes par an. De 1811 à 1817, il n'y avait eu que 
35,259 condamnations, et de 1818 à 1824, 62,412; le 
nombre des transportés ne dépassant pas 2,500 
hommes (1 ). Cette progression amena naturellement le 
gouvernement à étudier de nouveau le syçtème des 
peines et à y chercher presque exclusivement la cause 
de ce phénomène. En second lieu, l'Angleterre, pra- 
tiquant le système américain au point de .vue pénal, 
et gardant chez elle les criminels, avait construit 



(1) Report /rofn stleci ComtiUe en Bécondary punithments, ordered 
to beprinteti 22 juin 1832, pp. 1 et 16. 
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de nombreuses prisons. Et en 1830, beaucoup de 
ces établissements aubumiens se trouvèrent prêts à 
recevoir les condamnés qui devaient y exécuter les 
travaux forcés en observant le silence. Ainsi l'idée du • 
pénitencier commençait à se réaliser et trouvait des 
partisans de plus en plus nombreux dans la société 
anglaise, enfin elle servait aussi de base aux critiques 
formulées en Angleterre contre la transportation. 
Pour bien les comprendre, il ne faut pas perdre de 
vue la double circonstance que nous venons d'indi- 
quer et il ne faut pas oublier non plus que Téspoir 
d'obliger la métropole à garder chez elle ses crimi- 
nels ne contribua pas peu à leur donner la forme 
acerbe qu'elles prirent. 

L'enquête faite par Biggesur la gestion de Macquarie 
avait d'ailleurs disposé les esprits dans ce sens. Elle dé- 
peignait, en eifet, sous de riantes couleurs la situation 
des transportés et montrait qu'on leur faisait une 
grâce plutôt qu'on ne leur infligeait une peine. Tout 
cela réuni aniena la brillante campagne menée contre 
la transportation par Mackintosh. A vrai dire le sys- 
tème inauguré par le Statut d(rl823 modifia la situa- 
tion, mais le germe avait été jeté sur un sol 
favorable. En 1831, à la suite de l'élévation extraor- 
dinaire du nombre des crimes , une commission 
parlementaire fut chargée de rechercher les moyens 
propres à améliorer le système des peines secon- 
daires (1). Après avoir entendu de nombreux témoins, 

(1) La commission n'ayant pas terminé ses travaux en 1831 fut 
prorogée d'un an et réunit en 2 volumea (1831-1832) les documents 
{reports) qu*elle recueillit . Les comptes rendus et les résolutions 
adoptées sont insérés dans le tome II. 

LA TRANSPORTATION RUSSE. 6 
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la commission présenta, en 1832, un rapport sur 
Tétat des « peines secondaires », des prisons ordi- 
naires , des pénitenciers , des prisons flottantes et 
de la transportation. Son jugement était sévère, 
elle condamnait en bloc ce système pénal qui 
« manquait d'unité et de discipline et qui était abso- 
lument incapable de corriger les criminels ou de 
prévenir de nouveaux délits ». Quant aux prisons 
ordinaires, la commission, comprenant la difficulté 
qu'il y avait à établir une classification régulière des 
prisonniers, se prononça pour le système cellulaire 
avec travaux forcés, et demanda l'institution d une 
inspection pour la visite périodique des lieux de ré- 
clusion. Elle défendit aussi très énergiquement le 
système des pénitenciers et réfuta même par avance 
les objections financières possibles; mais elle pro- 
posa de ne l'appliquer qu'aux prisonniers susceptibles 
d'amendement et d'en éloigner au contraire les crimi- 
nels endurcis ; enfin elle recommanda d'employer des 
délais de réclusion variant de un à trois ans (1). Elle 
critiqua très vivement le système des pontons [hulks], 
qui étaient des lieux de corruption mutuelle ; la ré- 
clusion, en effet, y étant collective, les travaux man- 
quaient de dureté et la discipline de sévérité. Toute- 
fois, et en vue de les remplacer graduellement par 
les pénitenciers, la commission n'exigea pas leur 
suppression immédiate, les pénitenciers n'étant pas 
encore assez nombreux et la transportation en Aus- 
tralie ne constituant pas, à ses yeux, une peine suffi- 

(1) Report de 1832, page 11. Quant aux femmes, on recommandait 
de les transporter pour des raisons bien différentes. 
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santé pour cinp66her les crimes. La commission se 
contenta donc d'exiger que les prisonniers fussent 
séparés la nuit. 

En ce qui concerne la transportation, bien que cette 
mesure ne suffît pas du tout, d'après la commission, à 
châtier des crimes graves, elle la crut néanmoins assez 
efficace comme peine secondaire, et voici en résumé 
quelles furent ses décisions : 

1* N'assigner les transportés, comme manœuvres, 
qu'à des personnes de toute confiance et seulement 
pour des travaux agricoles avec interdiction absolue 
du séjour des villes. 

2° Établir des règles plus sévères pour la délivrance 
des certificats de libération proyisoire (ticket of leave). 

3^ Au lieu des travaux publics, difficiles à trouver et 
très dispendieux, soumettre dans la métropole même : 
les transportés à des travaux qui soient en rapport avec 
leurs capacités, cette mesure étant également appli- 
cable aux gentlemen convicts, afin qu'avant d'être en- 
voyés en Australie ils fussent habitués dans les docks 
et darts les ports d'Angleterre aux travaux corporels. 

Pour bien se rendre compte des diverses proposi- 
tions de la commission, il faut citer le tableau qu^elle 
fit de la transportation. « Les résultats de la transpor- 
tation, dit-elle, dépendent de la situation de ceux qui y 
sont soumis. Les cultivateurs qui ont une famille l'en- 
visagent avec crainte. Au contraire, les célibafaires, 
généralement ouvriers, assurés d'un bon salaire, aimant 
le changement et confiants en la fortune, la voient avec 
plaisir. Les renseignements fournis par le Comité de la 
Nouvelle-Galles etde la Terre de Van-Diémen nous pré- 
sentent la situation des transportés à tel point floris- 
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sanle, qu on doit pliitùl considérer la transporta tion 
comme un privilège que comme une peine. » Le besoin 
qu*on avait d'ouvriers était tel, qu'à Farrivée de cha- 
que navire, tout transporté qui n'était pas laissé au 
service de l'Etat était sur-le-champ embauché par des 
particuliers, dont la conduite était bien moins dictée 
par des considérations d'ordre public général que 
par le désir d'améliorer la situation économique de (a 
colonie. On comprend alors qu au lieu de punir le con- 
damné ils s'efforçaient de rendre sa condition moins 
pénible. D'un grand nombre de documents recueillis 
par elle la commission s'efforça de prouver que la si- 
tuation des transportés assignés était infiniment pré- 
férable à celle d'un honnête cultivateur anglais. Les as- 
signés recevaient, en effet, une nourriture abondante, ils 
étaient mieux habillés et jouissaient d'un climat plus 
doux ; enfin,. si le condamné se conduisait bi^i. il était 
assuré de recevoir au bout de peu de temps la liberté 
sous forme de ticket of leave. Mais si la situation 
des cultivateurs s'améliore grâce à la transportation, 
le sort des artisans est encore plus enviable. Leurs 
services sont tellement appréciés et si bien réipunérés, 
qu'il n'était pas très difficile à ceux qui étaient occupés 
aux travaux d'Etat d'obtenir du surveillant choisi 
parmi eux la permission de passer la nuit hors du 
quartier pour s'y livrer, leur tâche. faite, à des tra- 
vaux particuliers. Cette permission leur était régu- 
lièrement accordée comme récompense de leur bonne 
conduite. Mais les artisans assignés à des particuliers 
étaient encore bien mieux, car le maître, dans son in- 
térêt, leur faisait des conditions et des avantages, qui 
neutralisaient tout à fait la peine qu'ils auraient dû 
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subir. D'ailleurs, si la conduite de ces artisans est quel- 
que peu satisfaisante et s'ils restent en service chez le 
mênoie patron, ils obtiennent un ticket of leave au 
bout de quatre ans, s'ils ont une condamnation de sept 
années ; au bout de six ans polir une condamnation de 
quatorze ans ; au bout de huit ans pour une condamna- 
tionà vie. L'obtention de ce ticket peut être considérée 
comme le premier pas fait vers la liberté complète. 
Bien plus, le possesseur de ces billets, bien qu'astreint 
à vivre dans un cercle limité et bien qu'il pût être 
privé de ces billets pour mauvaise conduite, a le droit 
de travailler à son compte et d'acquérir un capital 
qu*il peut placer dans une entreprise à Texpiration 
de sa peine. On cite de nombreux cas de transportés 
ayant acquis de cette- façon une situation considéra- 
ble. Enfin, la condition, de certains condamnés, qui 
avaient exercé une profession libérale, et celle des 
femmes étaient des plus avantageuses. 

Tel était le nouveau point de vue où l'on se plaçait en 
Angleterre pour juger la transportation. On la regar- 
dait comme une mesure insuffisante comme sévérité, 
et offrant tant d'avantages aux transportés qu'elle ne 
pouvait les empêcher decommettre de nouveaux crimes. 
Ces idées firent de si rapides progrès dans l'opinion 
publique que dès 1831 il paraissait dans le Law Ma* 
gasiîie un article très complet, consacré à. la trans- 
portation, envisagée comme remplaçant la peine de 
mort (1), et dans lequel le nombre djes condamnés de 
cette sorte était évalué au tiers. Après avoir décrit. 



il) En moyenne sur 1,400 condamnés à la peine de mort, 5 % 
(46 à 74 par an) seulement étaient exécutés, les 95 % non exé- 
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r.- j^v'i'-i/: r::"^ !• ^-.i-r*^ ' ^-^r -^ in^ j*:i~-r. au sens 
«^li-.t ij m :. L L.'i:zi^:-.i.: f.i5 ia î::iî q^e le but 

i^^zLsA: r^T L.rii qi-r Crttr i- rit trfe •i->^;^abIe, il 
j.*rr.^lî q.;":n ::- j-. iti:* I .in-iiîr»? qie très difficile- 
K-rnL T* 'it-rfl^ Ikf-rL'e i : It { r^v^nîr le:* crimes, aa 
m:;r:5 p-îr li or*:-::^ «i-^s miox à 5îib-r 2 . or il n'en 
i^tiit J1.S âiîirî piiiir lA tr^iisp- rtâti.n. puisqu'elle 
n'avaft au.iur.e îr.f! i«fL:epr^^rvitri.:e En^utre. étant 
aj^pl^|u»ré aa LIi.. *lle •iimin.iîit aux \vux des con- 
dàoir.és rameriume de î-rur situati-n en k-s êloi^ant 
de ceux dont ils rech«:rn:haierit la c^jnsidêration el en 
le^ p!ai ant f»armi des in«lividi:< de leur espèce, qui 
ne ^jrj;;^ient pas à demander comptede leur culpabilité 
pas-fée. Enfin elle cachait la peine aux multitudes et 
elle donnait aux crimintMs l'espoir et les moyens de 
m^-ner une vie nouvelle au milieu de gens qui ne 
connaissaient pas leur vie antérieure. Ainsi non seu- 
lement la peine n'avait ri«'n d'effrayant, mais elle pa- 
raissait bénigne aux yeux du peuple. D'après Hauteur 
de l'article, l'Etat, dans lechuix des peines, ne devrait 
pas se laisser enti^aîner par des considérations d'argent, 
parce que' les peines qui coulent peu à l'Etat, re- 
viennent fort cher à la société. Négliger les questions 
de pénalité, c'est arriver forcément à Taugmentaticfndu 

eut';; étaient envoyés en Australie à vie ou à temps, oa condamnés 
à la roo!u-jioa avdc ob!i:^ition de travdiiler, sauf le cas de rachat. 

(\ On attribua cet article à Broagbton. 

'2; Tk". obje'it of puiishffinU is to deUrmne from crime hy a 
dread of êuffering pain. 
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nombre des crimes, comme le montre l'exemple de la 
Iransportation sur la terre de Van-Diémen. Or la trans- 
portation, si elle est une sauvegarde pour la métropole, 
porte en retour un immense préjudice à la colonie, en la 
corrompant graduellement par Tenvoi de criminels qui 
se mêlent à la population libre et empêchent le dévelop- 
pement normal de cette dernière ; bref, la Iransportation 
fait de la colonie un lieu de servitude pénale. Quant 
aux autres peines secondaires, Tauteur, tout pénétré 
des avantages du système pénitentiaire américain, les 
trouve tout à fait insuffisantes ; pour les améliorer, il 
n'y a selon lui qu'un moyen, c'est de les transfor- 
mer radicalement et de les rétablir sur de nouvelles 
bases. L'édifice est trop vermoulu (crazy «nrf rotten)^ 
il est le résultat de trop de palliatifs plus ou moins 
concordants pour que des modifications partielles suf- 
fisent ; le moment des demi-mesures est passé, le mal 
est devenu si grand qu'il n'est plus tolérable. D'autre 
part, les pénitenciers actuels sont bien fondés sur un 
principe juste, mais le nombre des détenus y est si fai- 
ble (1 ), la séparation entre les divers condamnés si insuf- 
fisante, et les frais si élevés qu'ils exigent également 
une réforme complète. La réclusion aux travaux forcés 
sur les pontons [hidks] n'a pas non plus d'influence pré- 
servatrice, car le condamné continuée y jouir de laso- 
ciété de ses camarades et peut encore satisfaire beau- 
coup de ses caprices. Quant à la transportation, elle est 
encore plus défectueuse, car elle ne proportionne pas 



(1) Voici quelle était la répartition des prisonniers dans les diffé- 
ren's pénitenciers : 200h. ; sur les pontons: 1,000, et à la transpor- 
tation. 4,000 h 
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le châtiment au crime. Elle est souvent appliquée injus- 
tement et par suite de l'éloignement du lieu où elle s'ac- 
complit ne produit aucune impression sur l'esprit du 
condamné. En un mot, la transportât ion est désastreuse 
tant pour la métropole parce qu'elle n'est quhin 
simulacre de peine, que pour la colonie, parce qu'elle 
y forme une agglomération de malfaiteurs» qu'on a 
tirés de prison et jetés au milieu d'une population libre. 
Chaque année voit s'accroître le mal, le vice devient 
plus grand, plus invétéré, et c'est ainsi qu'une colonie 
saine devient un lieu de dépravation et un foyer de 
corruption morale, a En un mot, c'est un système 
dont on atout à craindre et rien à espérer, résultat 
d'iine politique engendrée par Tincapacité appliquée 
par ignorance et supportée par Tindiflerence générale 
en matière de pénalité (1). » 

Mais la critique la plus vive qui ait été faite contre 
la transportation est assurément celle de l'archevêque 
de Dublin, Mgr Whately, dans sa lettre à lord Grey (2). 
«La transportation, dit-il, est très défectueuse, car elle 
ne répond à aucune des conditions que doit présenter 
une peine et qui consistent : 1^ à préserver l'homme du 
crime; 2** à éviter les souffrances inutiles; 3° à corri- 
ger le condamné, en s'efforçant de l'amender ou tout 
au moins de ne pas le pervertir davantage. Or la 
transportation ne peut pas servir comme peine exem- 
plaire, parce que la situation des transportés est en 
général préférable à celle des travailleurs libres d'An- 



(1) Voyez le 8® compte rendu de la Socicîé/or the improvemmt 
of prison discipline ^ 1831. 

("2) R-.Wlntely, ThoughU on secondary pwjîshments^JiODdrTSjlS^'l. 
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gleterre, et pour beaucoup même, la transportation est 
une sorte de récompense. En outre elle ne corrige pas, 
car, pendant le voyage, les condamnés sont dans une 
promiscuité constante et, dans la colonie, ils ne sont 
soumisà aucune influence moralisatrice ; aussi la crimi- 
nalité va-t-elle augmentant. Enfin, comme elle rétablit 
Tesclavage sous une autre forme, elle ne peut pas 
être considérée comme une peine humaine, et en outre 
elle est fort dispendieuse. » Pour toutes ces raisons 
Whately conclut en faveur des pénitenciers (1). 

A dater de ce moment Topinion en Angleterre était 
gagnée à cette cause, et" elle ne se trouva point satis. 
faite parles deux lois de 1835, qui posèrent des con- 
ditions plus sévères pour Tobtention des billets 
d'exemption et aggravèrent les peines contre les 
crimes des transportés. La Société des prisons conti- 
nua à demander l'abrogation de la transportation, et 
John Franklin, nommé gouverneur delà Tasmanieen 
1836, fut chargé de recueillir des renseignements pour 
éclairer le Parlement. Celui ci les fit publier. Ils éta- 
blissaient que les colons désiraient voir subsister la 
transportation, mais avec quelques modifications ; 
ils demandaient ainsi que les transportés fussent occu- 
pés à des travaux obligatoires pour toute la durée de 
leur, peine, et qu'à l'avenir on ne leur distribuât plus 
de terrée. 

La commission de revision du code, en 1834, s'oc- 
cupa également de la question, et dans son deuxième 



(1) En 1829, en Tasnianie on commettait 1 crime pour 157 habi- 
tants ; en 1836, 1 sur 104 habitants, tandio que pendant le m^me 
laps de temps, en Angleterre, il y avait 1 crime pour 850 habitants. 
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rapport, publié en 1836 (I), elle déclare qu'une des 
principales causes du développement de la criminalité 
se trouve dans le mode actuel dea peines secondaires. 
Selon elle, la peine de mort, prononcée souvent, est 
appliquée trop rarement, ce qui fait une disproportion 
entre la sentence et son exécution. Après avoir porté 
un jugement sur les idées de Paley et soutenu cette opi- 
nion qu'il fallait peut-être constituer des peines moins 
sévères, mais les faire exécuter, la commission pro- 
posa d'abolir la peine de mort dans beaucoup de cas* 
Lord D. Russel, de son côté, demanda qu'on supprimât 
la transportation pour les délits peu importants et 
qu'on la réservât pour les crimes graves, en laissant 
au juge la faculté de la prononcer pour *une durée 
de quinze ans ou de la remplacer par la réclusion, 
pour un délai de cinq à dix ans. La commission 
adopta cette manière de voir et décida que les juges 
pourraient prononcer la sentence soit de la transpor- 
tation, soit des travaux obligatoires ou de la cellule. 
La loi du 17 juillet 1837 régularisa toutes ces dé- 
cisions : elle abolissait la peine de mort dans beaucoup 
de cas, et pour la remplacer elle laissait au juge la 
faculté de condamner le coupable à la transportation, 
soit à vie, soit pour une durée de dix à quinze ans, ou 
à la prison, pour trois ans au maximum, avec ou sans 
travaux, ou enfin à la peine delà cellule, trois fois par 
an et pendant un mois au plus chaque fois. Ainsi le soin 
d'appliquer la transportation passait entre les mains 
des juges, alors qu'auparavant il appartenait presque 



(1) Second Meportfrom hi$ Majesty^B eommissicners on criminal 
Law, 9 juin 1836. 



LA TRANSPORTATION ANGLAISE 91 

entièrement à Tadministration, qui faisait son choix 
parmi les condamnés à mort, exécutant les uns, 
envoyant les autres aux colonies, et dirigeant le reste 
sur les pontons ou dans les pénitenciers. Cette loi fut 
le premier essai tenté pour assimiler la*transporta- 
tlon à la prison. Elle amena comme conséquence 
rétablissement de chantiers pour les forçats, à Gibral- 
tar et aux îles Bermudes. Ces lieux, bien qu'éloignés, 
n'avaient rien de commun avec les lieux ordinaires de 
transportation : les condamnés y étaient soumis aux 
travaux obligatoires, selon le régime des prisons, et, 
à l'expiration de leur peine, ils étaient ramenés en 
Angleterre ou dirigés sur d'autres colonies (1). 

La commission parlementaire ^2) continua ses tra- 
vaux sur la transportation, et dans son compte rendu de 
1838, elle rapporte les témoignages de vingt-trois per- 
sonnages compétents. Les uns voulaient diminuer le 
nombre des transportés , les autres demandaient qu'on 
changeât radicalement le système, qu'on employât les 
transportés exclusivement aux travaux d'Etat et qu'on 
les gardât dans des pénitenciers coloniaux. La com- 
mission ne partagea point cette dernière opinion, 
dont la ^éa^isation eût nécessité des dépepses consi- 
dérables, tout en reconnaissant qu'il pouvait être 
avantageux d'installer hors d'Angleterre des prisons 
et d'éloigner ainsi les criminels de la métropole en les 

(1) Pour plus de détails sur la transportation aux îles Bermudes, 
il faut se reporter à Holtzendorff, ouvl ct7.,p. 354 et suiv. 

(2) Les membres de cette commission étaient Molesworth, Russe], 
Georges Grey, R. Peell et lord Ebringhton. Le rapporteur fut Heaih, 
qui critiqua la transportation au point de vue moral, social, poli- 
tique et financier. 
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séparant du même coup de leurs acolytes. Elle décida 
que les condamnés seraient répartis .dans, divers 
lieux où' il n'y aurait pas de population libre, et elle 
s'arrêta aux conclusions suivantes : 1** suspendre au 
plus tôt la transportation dans la Nouvelle-Galles du 
sud et dans les cercles habités de la Tasmanie ; 2® ap- 
pliquer, pour les crimes punis habituellement.de la 
transportation, pendant deux à cinq ans, la prison avec 
travaux forcés accomplis hors d*Angleterre ; H* pour 
maintenir Tordre et la discipline parmi les condamnés 
à la réclusion hors d'Angleterre, et pour prévenir les 
conséquences de la transportation, telle qu'elle avait 
été jusqu'alors pratiquée et qui étaient désastreuses 
au paint de vue social, la commission décida de 
faire construire des pénitenciers ou des maisons de 
réclusion hors d'Angleterre , sur des points où il 
n'y aurait pas de colons libres et où on ne prévoyait 
pas qu'il pût jamais y en avoir ; 4° fixer des règles 
précises, qui ne laissent aucune place à l'arbitraire, 
pour les cas où il y aurait lieu de diminuer la durée de 
la peine ; 5» comme après leur libération définitive, les 
condamnés trouvaient difficilement dans la métropole 
un travail honorable et qu'ils restaient sous le coup d'in- 
fluences pernicieuses, la commission pensa qu'il serait 
utile de rechercher des moyens de leur venir en aide 
en facilitant leur installation hors d'Angleterre, dans 
des endroits où ils seraient assurés de trouver une 
occupation , et d'où ils pourraient revenir dans la 
patrie après a^oir regagné la situation que leur crime 
leur avait fait perdre. Ce secours , cette protection 
étant seulement réservés à ceux des condamnés qui se 
distingueraient par leur bonne conduite, cette mesure 
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favoriserait la discipline et affaiblirait grandement le 
préjugé qui fait que la société a une aversion natu- 
relle pour les criminels ; 6° enfin prescrire aux con- 
damnés punis hors d'Angleterre de quitter l'endroit 
où une nouvelle peine leur a été infligée, en leur accor- 
dant un délai déterminé et en leur donnant les 
rtibyens de partir. 

La colonie australienne considéra le rapport de la 
commission de 1838 comme une offense personnelle; 
rassemblée législative de la Nouvelle- Galles éleva des 
protestations et déclara qu*il ne fallait s'en prendre 
qu'aux circonstances, si la transportâtion et Tassi- 
gnement n'avaient pas produit jusqu'ici les bons résul- 
tats qu'on en attendait. D'anrès elle, aucune mesure 
ne- pouvait être moins coûteuse, plus exemplaire, 
plus correctionnelle ; le système des assignements 
faisant sa part à l'enseignement religieux. La popula- 
tion de la Tasmanie fit entendre des protestations 
encore plus violentes. 

Mais la voix des colons ne put arrêter le mouve- 
ment qui emportait l'opinion publique en Angleterre, 
et le ministère prit des mesures énergiques. Déjà, sous 
le gouvernement du célèbre navigateur Franklin en 
1839, la Tasmanie avait vu abroger le système des as- 
signements. Les travaux publics furent appliqués 
pendant la première période et la libération accordée 
seulement pour bonne conduite. Au premier degré, les 
libérés jouissaient de droits restreints et d'un salaire 
maximum, au second degré ils recevaient le droit de 
propriété complète. En cas de mauvaise conduite, 
l'administration pouvait enlever aux libérés de la pre- 
mière catégorie le certificat de libération, mais il fallait 
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une décision du tribunal supérieur pour en priver les 
libérés de la deuxième catégorie. 

La loi du 19 novembre 1839 supprima la transpor- 
tation pour les femmes et le décret du 22 mai 1840 
rabrogea définitivement dans la Nouvelle-Galles, où elle 
duraitdepuis cinquante-trois ans. LaTasmanic restait 
donc Tunique lieu de transportation. En revanche, 
pour dédommager les colons australiens, l'Angleterre 
favorisa Témigration en accordant aux individus sans 
ressources le voyage gratuit pour TAustralie. Néan- 
moins, jusqu'jen 1836, le nombre des émigrés ne 
dépassa guère annuellement 800, sauf en 1833 où il 
fut de 1,253 ; mais, à partir de 1837, il s'accrut rapi- 
dement, pour atteindre 2,500, 5,000, 6,000, 8,000 et 
12,000 en 1841 . Ce flot croissant d'émigrants compensa, 
pour les colons, la perte des transportés. 

Ainsi, grâce à l'opinion publique, le système des 
peines secondaires qui comprenait la transportation, 
se trouva peu à peu remplacé par le système des péni- 
tenciers américains, qui consistait à isoler les prison- 
niers en leur appliquant les travaux forcés. En l'espace 
de cinquante ans, les navires anglais avaient débarqué 
en Australie 78,065 condamnés, dont 50,297 pour 
TAustralie proprement dite (43,506 hommes, 6,791 
femmes), et 27,759 pour la Tasmanie (24,785 hommes 
et 2,974 femmes). A partir de 1829, le chiffre annuel 
oscille entre 4 et 5,000. Lorsque la transportation 
fut supprimée dans la Nouvelle-Galles, les criminels 
qu'on y avait condamnés furent dirigés soit sur les 
prisons de la métropole, soit sur la terre de Van- 
Diémen. Mais les prisons de la métropole n'étant pas 
en nombre suffisant entraînèrent à des dépenses supé- 
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rieures aux prévisions, bien que les ministères Grey et 
Gladstone les considérant comme inefficaces les rédui- 
sissent considérablement. En outre, on comprit bientôt 
que la Tasmanie ne pouvait pas subir seule le flot 
montant des transportés. Aussi le cabinet anglais dut- 
il entrer en pourparlers avec les colons de la Nouvelle- 
Galles pour y rétablir la Iransportation. Ceux-ci y con- 
sentirent, mais ils exigèrent que le gouvernement 
leur garantît un contingent minimum de 5,000 trans- 
portés par an et qu'il pourvût à Téquilibre des sexes 
par l'envoi d'émigrantes. Us demandèrent en outre que, 
chaque année, l'Etat envoyât à ses frais un nombre 
d'émigrants égal au nombre des transportés, et qu'il prît 
à sa charge les deuxtiers des dépenses que nécessitait 
l'entretien de la police coloniale des prisons et des tri- 
bunaux supérieurs. C'est seulement à ces conditions 
que la colonie consentit à recevoir: 1^ les transportés 
mineurs condamnés pour la première fois, sans détention 
primitiveou aprèsune courte détention ; 2* les individus 
condamnés pour crimes graves, après leur temps de 
cellule; 3® les individus condamnés pour certains délits 
au commencement de leur peine ; 4» les transportés 
libérés de Tasmanie. Les négociations entre le gouver- 
nement et la colonie n'étaient pas terminées qu'un, 
premier transport partait déjà pour Sidney. 

Alors les passions politiques se réveillèrent. Une 
ligue contre la transportation se forma, et protesta 
contre une mesure qui ne tendait à rien moins, de la 
part de l'Angleterre, qu'à ruiner Tautonopiie - de la 
colonie, qu'à nuire aux intérêts économiques du 
pays, et qu'à être funeste au point de vue moral. Elle 
déclara enfin que cette mesure entraverait Témi- 
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gration libre parle fait môme que les salaires allaient 
diminuer avec l'affluence des condamnés. Toutes ces 
raisons ne manquèrent pas de trouver des partisans, 
car l'émigration était déjà très influente. Les trans- 
portés, arrivés de Londres, furent toutefois recueillis 
par les riches propriétaires et par les squatterSy mais 
on prévint en môme temps le gouvernement de s'abste- 
nir à Tavenîrd une pareille mesure. 

LE SYSTÈME d'ÉPREUVE ET DE SERVITDDE PÉNALE 

Cependant la transportation s'organisait sur de nou- 
velles J)ases, et un nouveau système [the probation Sys- 
tem) servit de transition entre Tancienne transporta- 
tion et les pénitenciers. Ce système passa par quatre 
phases successives (1). Son principe était que la situa- 
tion du condamné serait déterminée par les résultats 
de Fépreuve qu'il aurait subie. 

Lorsqu'en 1840 Molesworth proposa au Parlement 
de supprimer purement et simplement la transporta- 
tion, il se heurta à l'opposition de lord D. Russel, son 
collègue à la commission législative. Ce dernier, qui 
avait partagé à peu près les mêmes- opinions sur la 
transportation, fut efi'rayé, lorsqu'il devint ministre, des 
dépenses considérables qu'entraînerait l'institution 
des pénitenciers et des dangers que les libérés feraient 
courir à la métropole. Il pensa que, sans abroger la 
transportation, il suffirait de changer* le mode d'entre- 
tien des condamnés et de lui donnet* un caractère nette- 

(1) Jebb's, Report on the discipliné of convict prisona^or 18S6 and 

lB57y LondrcB, 1868, p. 3 etsuiv. 
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ment répressif. Le Parlement se rangea à l'avis du 
ministre et l'administration commença à occuper à 
des travaux obligatoires dans les diverses prisons de 
TAngleterre les condamnés qu'on destinait à la trans- 
portation. 

Sous le ministère de lord Stanley on peut considé- 
rer la peine comme divisée en deux stages : premier 
stage : travail obligatoire sur les pontons àWoolwich et 
à Portsmoutli, pour un temps indéterminé ; deuxième 
stage : existence plus ou moins libre dans la colonie sui- 
vant certaines restrictions déterminées par un arrêté 
de 1839. Voici d'ailleurs quelles étaient , ces restric- 
tions ; premièrement les condamnés pour des crimes 
graves et les récidivistes exécutaient des travaux obliga- 
toires dans l'île de Norfolk ; deuxièmement les criminels 
une fois amendés et tous les autres criminels simples 
étaient occupés à des travaux publics [probation gangs) 
dans la Tasmanie ; troisièmement les transportés ayant 
subi avec succès la première et la seconde épreuve 
étaient répartis en trois classes suivant les libertést 
qu'on croyait pouvoir leur accorder; quatrièmemen 
les criminels corrigés recevaient un certificat de libé- 
ration ; ils obtenaient enfin la grâce conditionnelle ou 
sans conditions. Ces mesures avaient surtout pour but 
d'empêcher la dissémination des transportés qui rendait 
la surveillance si difficile; mais elles créaient un dan- 
ger bien plus grand ^n groupant les condamnés par 
masses. Au reste, la Tasmanie recevait un tel nombre 
de transportés qu'on ne put lui appliquer ce système. 
Avant 1840, en effet, on y avait envoyé jusqu'à 1,600 
individus; à partir de cette date, le chiffre des trans- 
portés en Tasmanie atteint une moyenne de 3,500, et 

LA TRANSPORTATION RUSSE. 7 
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en 4845 on y comptait 25,000 condamnés en cours de 
peine, dont 12,000 aux travaux forcés. Procurer du 
travail à tous, il n*y fallait pas songer ; aussi Toisiveté 
devint-elle générale. 

Il était encore plus malaisé de trouver du travail 
aux libérés, c'est ce qui explique le peu d'empresse- 
ment des transportés à passer dans les classes supé- 
rieures; en effet, dès qu'ils avaient reçu leur certifi- 
cat d'épreuve {probation pass)^ ils étaient obligés de 
pourvoir à leur subsistance, même lorsqu'ils étaient 
en condition, tout . en restant sous la surveillance 
étroite des autorités locales qui ne leur reconnais- 
saient pas le droit de quitter la Tasmanie. On re- 
trouve dans les rapports des gouverneurs l'exposé 
fréquent de ce triste état de choses qui favorisait le 
développement de Id criminalité et poussa bientôt 
les colons à demander la suppression de la transpor- 
tation. Ces derniers obtinrent, en septembre 1846 (1), 
qu'on débarrassât complètement Tîle Norfolk, et 
en janvier 18 i7 qu'on suspendît pendant deux ans les 
envois de criminels en Tasmanie. Le ministère Glads- 
tone avait déjà, en mai 1846, chargé le gouverneur de 
la Nouvelle-Galles du sud, Fitzroy, de créer une nou- 
velle colonie pour les libérés sans travail. Ce fut 
l'Australie septentrionale qui fut choisie. On y en- 
voya les criminels des Bermudes et une partie de ceux 
de la Tasmanie ; mais Tentreprise fut bientôt aban- 

(1) Cet état de choses ne dura pas longtemps, car on 1750 Mac Oon- 
naiiglit établit à l'île -Norfolk son centre d'activité. Ce capitaine 
jadis défenBeur fervent de la cellule, fut Tinventeur du système des 
marqiTeR. Beltrani-Scalia, il Siêtema penitenziario d'InghUtirra, 
Rome ; 187'», pp. 70 et suiv. 
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donnée quand le ministère Grey, succéda à celui de 
Gladstone. Les tentatives de débarquement que Ton 
essaya au cap de Bonne-Espérance réussirent encore 
'moins, les colons ayant menacé de s'opposer par le 
canon au débarquement de ces libérés de^ prisons. 
Aussi le système d'épreuves à son premier degré 
(1840-1846) échoua-t-il complètement. Peu à peu aussi 
l'opinion anglaise sur la transportation se modifie et 
aboutit aux conclusions de Russel àla chambre des com- 
munes. Ce changement était amené par l'insuccès du 
système de Milbankdonton avait beaucoup attendu (I). 
La commission de la chambre des lords, présidée par 
lord Browù en 1847, faisant droit à l'avis de la magis- 
trature, conclut en faveur de la transportation, sur- 
tout en vue de défendre la métropole contre les réci- 
divistes. Cette peine naguère si vivement combattue 
revint en faveur et fut l'objet d'une dernière tentative. 
Les deux années pendant lesquelles on cessa d'envoyer 
dés transportés en Tasmanie (2) permirent au minis- 
tère Grey d'étudier la question. Pendant ce temps on 
dirigeait sur la terre de Van-Diémen des groupes 
d'émigrants afin d'y élever le niveau moral en rédui- 
sant la prépondérance numérique des transportés. 
Grey essaya d'abord d'établir trois degrés dans la 
transportation (3). 1" La cellule subie depuis 1842 au 
pénitencier modèle de Pen ton ville, 2** les travaux forcés 



(1) Griffith*8, ouv. ctL^ I, pp. 289 et suiv. 

(2) De février 1848 à mars 1850 on n^envoya pas un seul con- 
damné en Tasmanie. 

(3) Ce projet présenté par le ministère fut^ accepté et considéré 
par le Parlement, plutôt comme un programme dont on modifierait 
les détails dans la pratique, que comme un projet définitif. 



\ 
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exécutés en Angleterre, à Gibraltar ou aux Bermu- 
des,. 3*" la transportation aux colonies, non plus 
comme peine, mais comme moyen d'assurer l'exis- 
tence de ceux qui avaient passé par les deux pre- 
mières épreuves. Plus tard, Jebb inodifia légèrement 
la deuxième épreuve en la faisant exécuter exclusi- 
vement en Angleterre ; on établit à Portland une 
prison spéciale avec action religieuse et morale pour 
les criminels graves et on proposa de supprimer les 
pontons existants. Dans cette nouvelle phase (1847- 
1850), la transportation aux colonies fut donc précédée 
de deux périodes d'épreuve. La premire consistait 
dans la mise en cellule, subie dans la prison de Mil- 
bank ou dans une partie de celle de Pentonville, soit 
au total environ 2,000 cellules disponibles ; ce pre- 
mier stage durait de 12 à 18 mois. La deuxième période 
consistait en travaux publics à exécuter dans le port 
de Portland. L'influence religieuse, Técole et les 
entretiens moraux étaient destinés à amender les 
prisonniers. On s'efforçait aussi de développer leur 
initiative personnelle en abrégeant la durée des. tra- 
vaux forcés en raison de leur conduite et de leur zèle 
au travail. Les condamnés à sept ans devaient rester 
deux ans aux travaux publics ; ceux à quinze ans, six 
ans ; ceux à vingt ans, huit ans cl demi ; et ceux à vie, 
dix ans et demi; mais si leur conduite était exemplaire 
ces délais pouvaient être réduits de moitié. Bientôt à 
l'établissement de Portland ou ajouta deux annexes pour 
lesadulies; à Portsmouth (1802), àDartmpoi etàPark- 
Ilurst on en construisit pour les mineurs. De Park-Hurst 
les condamnés étaient transportés en Tasmanie et dans 
l'Australie occidentale, ou bien à Portland et à Ports- 



LA TRANSPORTATION ANGLAISE 101 

mouth, el enfin les meilleurs étaient libérés en Angle- 
terre. Les individus capables de travailler étaient mis 
sur des pontons à Stirling-Castle età York (1). Les plus 
mauvais étaient envoyés à l'île Norfolk ou dans la 
presqu'île de Tasman où ils étaient employés à des 
travaux publics ; les moyens étaient dirigés sur la* 
Tasmanie avec des certificats d'épreuve {probcuion 
pass)j et les meilleurs seulement, recevaient des billets 
d'exemption ou même la grâce (2). 

Cette forme du système d'épreuve dura peu. La 
découverte de placers d'or à Bathurst, en 1851, et 
ensuite dans la province de Victoria transforma la 
colonie en un véritable Etat. Les ressources qu'offrait 
ce pays nouveau y attirèrent un tel flot d'émigrants 
que la transportation y fut pour ainsi dire noyée. 
La population se précipita fiévreusement vers les 
gisements d'or, désertant les autres localités . Les 
objets de première nécessité, la main-d'œuvre dou- 
blèrent de prix. La prospérité s'accrut considérable- 
ment et s'étendit sur deux provinces qui devinrent 
des Etats presque autonomes, ayant leur constitution, 
leur gouvernement et leurs intérêts propres. La 
Tasmanie fut séparée de la Nouvelle-Galles en 1823 ; 
treize ans plus tard, l'Australie du sud, avec 'Adé- 



(1) Beaucoup de ces condamnés avaient accompli des travaux forcés 
aux îles Bermudes ou à Gibraltar. 

(2) En pratique, la majorité partait en Tasmanie avec des certificats 
de libération, et seulement une infime minorité était dirigée sur les 
travaux. En 1852, on envoya en Tasmanie de Porlland : aux travaux 
publics, 40 condamnés, ot 334 porteurs de certificats de libération; 
de Portsmouth on en expédia un de la première catégorie et 440 de 
lasccoDtJe, Voyez JcbVs, Hepnrt for 1852, Londres, pp. 44 et 74. 
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laïde pour capitale, s'en sépare. En juillet 1851, Vic- 
toria, devenue à son tour riche par ses mines d'or, 
choisit pour capitale Port-Phillipp. Enfin, en 18S9, de 
la Nouvelle-Galles du sud se détache le Nord-Est du 
continent qui prend le nom de Queensland avec Bris- 
bane pour capitale ; Brisbane naguère encore succur- 
sale de Sidney pour ses condamnés. Cette colonie 
ayant acquis l'indépendance et étendu ses droits par 
une politique ferme, se peuplarapidement, Tindustrie, 
le commerce se développèrent dans d*énormes pro- 
portions ; elle s'enrichit de capitaux et devint une 
puissance politique telle, que le gouvernement anglais 
fut obligé de tenir compte de ses vœux et de ses 
revendications, car les relations avec la métropole pre- 
naient un caractère de plus en plus international. Tant 
que la colonie s'occupa d'élevage sur de grandes éten- 
dues avec des bergers et des gardiens nombreux, les 
transportés trouvèrent bon accueil et rendirent de 
réels services par les travaux publics qu'ils exécu- 
tèrent. Mais avec la découverte de l'or, l'émigration 
afflua en masse et les capitalistes trouvèrent plus 
avantageux de chercher parmi les émigrants la main- 
d'œuvre nécessaire. La criminalité augmenta et elle 
devint même inquiétante dans les districts miniers. 
On vit apparaître des brigands de grands chemins 
dont les autorités locales ne purent avoir raison et 
qui les forcèrent de recourir à une police empruntée à 
l'Angleterre Une enquête ayant démontré que la majo- 
rité de ces brigands étaient des transportés de Tasmanie 
et de l'Australie de l'ouest libérés ou évadés, l'assem- 
blée législative de Victoria interdit à cette catégorie 
d'individus l'accès de la colonie. On visita minutieuse- 



LÀ TRANSPORTATION ANGLAISE 103 



ment les navires qui abordaient, et cet etemple fut 
bientôt suivi par la Nouvelle-Galles et l'Australie du 
sud. La Tasmanie enfin se plaignit tellement de son 
fardeau de criminels que le gouvernement fut obligé, 
en 1853, de promettre formellement de ne plus en 
transporter ; les crimes diminuèrent après le départ 
d'un grand nombre de transportés, mais la prospérité 
en souffrit. Hobart-Town, ville naguère florissante, 
ressembla bientôt à uïie bourgade, du jour où TÉtat 
supprima les subsides pour la transportation et le 
travail obligatoire des condamnés. 

C'est ainsi que le système d'épreuve entre dans sa 
troisième phase lorsque la Tasmanie refuse de rece- 
voir les condamnés. L'Angletetre se trouva alors em- 
barrassée de 6,370 criminels ayant subi une partie de 
leur période d'épreuve, et pour la plupart condamnés 
à la transportation pour sept ou dix ans ; sans 
compter un nombre considérable de criminels 
encore aux Bermudes, qu'il aurait été injuste de 
maintenir aux travaux obligatoires jusqu'à la fin 
de kur peine. On décida alors que trois années de 
travaux obligatoires {pénal servitude) équivaudraient 
pour les condamnés qui auraient une bonne conduite 
à sept ans de transportation, et quatre ans de travaux 
à dix ansde transportation. Cette dernière clause ne fut 
appliquée outre mer que pour les condamnés aux 
peines de longue durée. Ces dispositions furent incor- 
porées dans la loi du 20 juin 1853 ainsi que suit : 

1** La transportation subsiste seulement pour des con- 
damnations à vie ou à plus de quatorze ans, et en aucun 
cas le juge ne pourra la prononcer pour des peines 
plus courtes. 
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2^ Pour des peines de moins de quatorze ans la trans- 
portation est remplacée par la servitude pénale. 

3° Les juges ont le pouvoir de prononcer la servitude 
pénale pour des condamnés à plus de quatorze ans ou 
à vie et qui d'après la loi devraient être transportés. 

4* La transportation à sept ans au moins correspond 
à six ou huit ans de servitude ; celle de quinze, à huit 
ou dix de servitude, quant à la transportation à vie, elle 
peut être remplacée par la servitude pénale à vie. 

5* La Couronne (1) a le droit de commuer la* peine 
de mort en transportation à vie et en servitude pénale 
à vie ou pour un certain nombre d'années. 

6^ La servitude pénale consiste dans l'entretien dans 
une prison Ou dans un autre lieu de réclusion en 
Angleterre ou dans les possessions anglaises d'outre- 
mer par décision des secrétaires d'État. 

Les détenus pendant toute la période sont soumis 
aux travaux forcés et à la discipline des transportés 
pendant le temps de la réclusion. 

7«> Le gouvernement conserve jusqu'à l'expiration 
du terme le droit de libérer de la réclusion {licence 
to be ai large) y mais cette faveur peut, être retirée. 

Ceux qui en étaient l'objet devaient se rendre au 
Heu de résidence assigné sur le billet de libération en 
Angleterre ou aux colonies et se présenter dans 
les trois jours de leur arrivée aux autorités locales 
chargées de la surveillance. 

8^ La transportation pour des cas graves et laissée 



(1) En Angleterre, en dehors deja Reine, le droit de grAce appar- 
tient aux gouverneurs de l'Irlande et à ceux des colonies éloignées, 
par délégation spéciale des pouvoirs. 
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à la discrétion du tribunal prend le nom de « bannisse- 
ment » ; et ceci confirmait fidée de Jebb qui avait 
constaté que dans le système d'épreuve, la transpor- 
talion cessait d'être une peine pour être un moyen 
de répartition des condamnés {mean of disposai). L'in- 
fluence de cette loi fut si considérable que le chiffre des 
transportés qui était de 4 à 5,000 tomba à 700 y com- 
pris l'Irlande. 

La servitude pénale comprenait deux périodes 
d*épreuve : la cellule et les travaux forcés (1). Mais 
par suite de la réduction de la durée des peines, il 
était difficile en pratique, quelle que fût la conduite 
du détenu, de le libérer avant terme ; et ce résultat 
eut une fâcheuse influence sur les condamnés en leur 
retirant l'espoir d'être libérés avant terme. Les libé- 
rés d'ailleurs ne pouvaient trouver du travail, car ils 
étaient soumis à des vexations de la part de la police, 
et le vagabondage augmentant on dut reviser la loi de 
1853. Les Chambres nommèrent à cet effet des commis- 
sions spéciales qui reprirent la question de la trans- 
•port»tion (2). 

Le rapporteur conclut ainsi : 1* La transportation 
produit beaucoup plus d'effet, préserve mieux, est 
plus capable d'amender et plus salutaire pour TAn- 
gleterre que toutes les autres peines privatives de 
liberté, appliquées jusqu'à ce jour. 2* La commission 
recommande l'application de cette peine dans la 
mesure où les possessions anglaises le permettront. 

3** Lorsque les conditions seront favorables, il faudra 
fétablir la transportation pour dix ans. 

(1) Beltrani-Scalia, ouv. cit^ pp. 157 et eiiiv. 

(2) V07. von Holtzendorff, ouv, cit., pp. 345 et suiv. 
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4® Les prisons hors d'Angleterre seront oonsidérées 
comme lieux de transportation. 

S"" La servitude pénale doit comprendre d^eux 
parties : une période déterminée de réclusion et de 
travaux forcés qui doit être intégralement accomplie, 
et une seconde période de peine qui peut être abrégée 
en cas de bonne conduite. 

6^ Les renseignements recueillis par la commission 
prouvent que la suppression des certificats de libé- 
ration et de libération conditionnelle a produit de 
mauvais résultats. 

7° La durée des peines doit être augmentée dans les 
limites fixées auparavant pour la transportation. 

S^'Les délais établis par la loi de 1853 peuvent être 
adoptés avec de légères modifications pour la période 
désignée par l'article 5 . 

9* On complétera le système des peines secon- 
daires en intercalant une servitude pénale de courte 
durée entre le simple emprisonnement et la trans- 
portation à sept ans ou l'équivalent de cette dernière. 

10"" Il faut abandonner définitivement les pontons 
{hulk System). 

11* Le système des certificats de libération [licence 
to be at large) adopté par la loi de 1853 sera provi- 
soire, la commission se réservant de conclure défini- 
tivement plus tard. 

12° La commission trouva le système équitable en 
principe, à condition que dans le cas de mauvaise 
conduite le certificat puisse être repris au libéré 
et la sentence exécutée jusqu'au bout. 

13° La promiscuité où se trouvaient les libérés con- 
ditionnels avec les détenus ayant accompli jusqu'au 
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bout leur peine a été une source de malentendus dé- 
favorables aux premiers. 

14o En somme la conduite de la plupart des 
libérés conditionnels a été satisfaisante, et la réci- 
dive tient souvent aux difficultés qu*ils ont ren- 
contrées pour trouver du travail et à la défiance de la 
société. 

15^ En conséquence il ne faut délivrer les certificats 
de libération qu^avec la plus grande circonspection et 
conformément aux règlements. 

16^ La police locale sera informée de toute libéra- 
tion avant terme et du lieu de résidence du libéré. 

17® On portera. à la connaissance du public toutes 
les mesures de police et les règlements adminis- 
tratifs concernant la transportation et la servitude 
pénale. 

Voici maintenant les résolutions adoptées par la 
chambre des lords : 

I. L'expérience a démontré que la continuation 
de la transportation aux colonies estdésirable, pourvu 
que cette mesure soit avantageuse pour les colons et 
consentie par eux. 

IL La valeur de la transportation ne consiste 
pas dans la réclusion et les travaux forcés accomplis 
dans des lieux éloignés (la surveillance pouvant être 
meilleure en Angleterre) , mais dans la possibilité de 
procurer des occupations aux condamnés au milieu 
d'une société qui attache un prix particulier à leur 
travail et où ils seront assurés à leur libération de 
trouver des moyens d'existence. 

in. Pour qu'une colonie soit propice à la trans- 
portation, il faut : que la main-d'œuvre y soit très 
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recherchée pour des travaux publics et privés, qu'on 
puisse équilibrer les deux sexes et empêcher l'élé- 
ment pénal de devenir prépon(^érant. 

IV. L'Australie du nord semble propice à l'installa- 
tion d'une nouvelle colonie pénale. 

V. Quant à présent, la transportation sera con- 
tinuée seulement dans T Australie occidentale. 

Vr. La transportation dans cette contrée est utile 
à l'État et à la colonie ; les griefs exprimés ces derniers 
temps s'expliquent par le fait que depuis la loi de 
1853 tous les transportés sans distinction y ont été en- 
voyés, et il serait fort désirable de revenir à Tancienne 
pratique qui n'y envoyait que les meilleurs (1). 

VIL Pour prévenir les misères morales qui pour- 
raient résulter de la prépondérance de l'élément cri- 
minel sur l'élément libre, la commission recommande 
au gouvernement de favoriser l'émigration et le mou- 
vement des capitaux privés danis l'Australie occiden- 
tale, notamment «n réduisant le prix des concessions. 

yiIL La commission propose aussi de ne plus 
prélever sur le salaire du condamné le prix de son 
passage et de celui de sa famille, parce que cette 
mesure fait monter le taux de la main-d'œuvre. 

IX. Enfin la commission exprime le vœu que 
l'on revise la loi de 18S3 en ce qui concerne les servi- 
tudes pénales; elle les aurait voulues plus longues, 

(1) II ressort des rapports de Jebb, qne la loi de 1853 ne déter- 
minait pas nettement le caractère de la transportation. Devait-elle 
être considérée comme une récompense ou comme une peine ? Dans 
le doute on rappliquait à tous les condamnés de longues peines, à 
l'exception des très bons sujets qui avaient obtenu leur libération 
conditionnelle en Angleterre. 
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afin de na pas entraver l'action de la transpoiiation. 

C'était la première fois depuis 1812 que les commis- 
sions parlementaires se prononçaient en faveur de la 
transportation, mais on. peut déjà remarquer deux 
.courant, hostiles à l'ancienne pratique. Premièrement 
les deux commissions jugeaient possible la transporta- 
tion dans une localité déterminée, sous condition du 
consentement de la population, et préféraient choisir 
des contrées non peuplées et non civili«ées. Seconde- 
ment le centre de gravité de la peine n'est plus dans 
la transportation elle-même, mais dans la somme des 
privations qui la précèdent et qui sont la cellule et les 
travaux forcés. 

Les commissions parlementaires recommandaient 
la transportation comme complément utile de la peine 
principale : en premier lieu parce qu'elle offrait mieux 
que la prison la possibilité de proportionner la peine à 
la conduite du condamné ; que seule elle ouvrait la 
perspective de privilèges de plus en plus grands, 
qu'elle excitait son activité morale et le menait peu à 
peu à l'aisance et à la considération ; et en second lieu 
parce que les libérés trouvaient plus facilement un tra- 
vail litile et rémunérateur dans une colonie éloignée 
que dans la métropole. Mais il ne fallait pas accepter ce 
dernier argumentcomme absolu, car lescoloniesfloris- 
satiles se défendaient autant que possible de recevoir 
des transports de condamnés. L'Australie occidentale 
était notamment opposée à l'application de la transpor- 
tation sur une vaste échelle, car elle pouvaitaii plus 
contenir cinq à 600 condamnés et la formation de colo- 
nies pénales dans des contrées inhabitées, possible dans 
le système précédent, devenait une inconséquence dans 
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des circonstances nouvelles. Quel résultat pouvait-on 
attendre au point de vue du relèvement moral dans une 
contrée déserte aussi éloignée des ressources de la civi- 
lisation ? Et quel travail pouvait y trouver le libéré ? 
Macquarie y avait réussi, mais dans d'autres conditions ; 
il n'avait pas affaire à des libérés, mais à des gens qui 
lui étaient entièrement soumis ; MacGonnaught lui 
aussi n'eut affaire qu'à des forçats. Mais c'était une 
bien autre difficulté que de désigner une contrée pour 
des émancipés, maîtres dans le choix de leur traTaîl, 
parceque le problème se complique de nouvelles difficul- 
tés. Laloî de 1857 ne les résolut pas. La transportation 
comme peine prononcée par le tribunal est complète- 
mont abrogée, mais le gouvernement se réserve le 
droit de faire exécuter la servitude pénale en Angle- 
terre ou au dehors, dans les localités approuvées par 
un bill. Pour faciliter au gouvernement l'application 
de ce dernier système, la loi de 1857 rétablit les anciens 
délais des peines avec faculté de les réduire d'un tiers 
à un demi en cas de bonne conduite. Elle stipula en 
outre que les tribunaux locaux pourraient annuler la 
libération et faire exécuter la sentence jusqu'au bout. 
La loi de 1857 fit de la transportation une simple 
mesure administrative et clôtura ainsi son histoire 
en tant que peine judiciaire (1). 

(1) Jebb*8, Report for 1866 and 1857, pp. 18 et suiv. — Beltranl- 
Scalia, IlSiitêmapenitêmsiario cT Tnghilterra, Rome, 1874. — Michaax, 
Etude êur la queêtion des peines, Paris,. 1875, pp. 133 et euiv. L'An- 
gleterre a essayé à différentes reprises de transporter des mineurs 
en Nouvelle-Zélande, mais sans succès; elle fît m^me une tentative 
de débarquement, mais on refusa ce chargement de oriminels libé- 
rés. Voy. Léon Vidal, Aperçu de la législation anglaise sur la servi- 
tude iiénale, Paris, 18G5, p. 12. 
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LA TRANSPORTATION 
DANS l' AUSTRALIE OCCIDENTALE 



L^Australie occidentale fut la dernière contrée où 
fut appliquée latransportation. Au premier bruit que 
le gouvernement français avait Tintention d'occuper 
cette partie du continent australien, le cabinet de • 
Saint-James avait donné Tordre au gouverneur de 
Sidney de prendre possession de cette contrée vaste, 
peu fertile, mais salubre. Le major Locker et le capi- 
taine Barker débarquaient en 1826 sur là côte sud au 
point où s'élève aujourd'hui Albany. Trois ans après, 
s'élevait sur la rivière des Cygnes la petite ville qui 
est devenue Perth, capitale de l'Australie occidentale. 
Les résultats donnés par le travail des transportés en 
Nouvelle-Galles en firent espérer d'encore meilleurs si 
on pouvait obtenir le concoursdesémigrants libres (1). 
Beaucoup de membres influents du Parlement, de gros 
capitalistes prirent part à l'entreprise que secondait le 
gouvernement. On décida de peupler la contrée d'après 
des plans élaborés à Londres. L'auteur des plans et 
l'instigateur de la société, Stirling, fut nommé gouver- 
neur. On équipa rapidement quelques navires qu'on 
chargea d'émigrants et d'instruments aratoires. Stir- 
ling jeta l'ancre à l'embouchure de la rivière des 
Cygnes, en 1829, mais la vaste contrée qu'il embras- 
sait des yeux était un désert de sable promettant peu 
pour l'avenir. Les plans échouèrent, chacun se dirigea 
où il put, cherchant un abri dans cette contrée inhos- 

(1) Bacon protesta contre cette idée barbare, de vouloir créer une 
société avec des éléments aussi antisociaux. 
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pitalière. Quelques-uns furent obligés de planter leurs 
tentes dans des lieux tout à fait sauvages. Beaucoup 
n'étant pas habitués au travail manuel, souffrirent 
du premier hiver qui fut assez rigoureux. Les priva- 
tions commencèrent, on fut obligé de faire venir des 
provisions de la Nouvelle-Galles et de la Tasmanie, 
et on reconnut bientôt que les environs delà nouvelle 
station de Perth et le bassin de la rivière des Cygnes 
n'offraient que de maigres pâturages. Des bruits s'étant 
répandus à Londres sur le mauvais état jde la colonie, 
rémigration diminua considérablement. L'histoire 
deTAustralie occidentale jusqu'en 1849, ditMossmann, 
est celle d'un pauvre petit pays luttant [struggling) 
pour l'existence contre un sol stérile, isolé et presque 
entièrement négligé en comparaison avec l'état floris- 
sant de la côte orientale et méridionale. Après bien des 
recherches, les colons trouvèrent enfin au nord un ter- 
ritoire bien arrosé, riche en pâturages et plus fertile. 
Mais le peuplement et le développement de l'industrie 
marchèrent lentement. La population européenne en 
183S ne dépassait pas 1,600 ; en 1839, 2,154 ; en 1848, 
4,622 individus de deux sexes. L'exportation en 1830 
était de £ 1,020, en 1834 de £ 5,548, en 1838 de 
29,598. — En 14 ans, de 1835 à 1848, la colonie reçut 
£ 233,271 de subsides, sans lesquels elle n'aurait pu 
vivre. £ 97,000 étaient données par le ^Parlement et 
£136,000 étaient empruntées à l'État. 

Après un essai pénible de vingt ans, on se convain- 
quit de l'impossibilité d*attirerles émigrantsqui seuls 
auraient pu mettre en valeur ces terres. C'était la 
plus morale de toutes les colonies australiennes, par le 
petit nombre de crimes, mais c'était aussi là plus pauvre. 
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Ce qui lui manquait c'était la main-d'œuvre des for- 
çats qui avaient défriché les terres, construit les routes 
et préparé la Nouvelle-Galles et la Tasmanie à cette 
prospérité rapide de Tindustrie et du commerce. Elle 
s'adressa à la métropole pour obtenir cette main-d'œuvre 
pénale. C était quelque temps avant la découverte des 
placers de Bathurst, au moment où le gouvernement 
anglais ayant supprimé la transportation dans la Nou- 
velle-Galles et étant obligé de l'arrêter en Tasmanie, 
se trouvait dans une position très critique pour placer 
ses condamnés. Aussi les offres de la colonie furent- 
elles acceptées avec empressement. Le gouvernement 
s'engageait : à ne pas envoyer plus de 6,000 transportés 
munis du certificat de libération, ni aucun condamné 
pour attentat contre les mœurs, à organiser la trans- 
portation de manière qu'elle pût être utile aux colons, 
qui se chargeaient de la surveillance. Pour équili- 
brer les sexes, il devait s'occuper de Tenvoi de la fa- 
mille du transporté et d'émigrantes volontaires, les 
femmes n'étant plus soumises à la transportation depuis 
1839. Le gouvernement essaya d'en envoyer quelques- 
unes, mais sur les instances de la colonie il cessa de 
le faire, à partir de 1853 (1). Les premiers transports 
arrivèrent en 1850 et dès 1851 on fit un envoi de 908 
hommes (2) supérieur au chiffre convenu ; néan- 

(1) Sur le régime pénitentiaire des femmes en Angleterre, voyez 
Beltrani.Scalia, ouv, cU.^ et les rapports des directeurs de prisons 
de convîcts. 

(2) Reporttof thê directar» of contnet priêons for 1851. On ne 
trouve malheureusement pas dans cette publication poar cette der- 
nière période le nombre des transportés envoyés dsns l'Australie 
occidentale avec des certificals de libération, ou aux travaux publics 
provenant des différentes prisons d'Angleterre. 

ï.\ T lANP MITAT.O.N llL'^S-C ' ^ 
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moins la colonie ayant besoin de bras les reçut avec 
plaisir. Le gouvernement transporta aussi des con- 
damnés aux travaux forcés sans recevoir de protesta- 
tions. Les colons qui commençaient en effet à retirer 
de sérieux avantages comme entrepreneurs des travaux 
de TEtat, recevaient avec indulgence ces transportés 
si indispensables pour les travaux publics. 

La transportation dans la colonie fut appliquée ex- 
clusivement d après le système d'épreuve. Les con- 
damnés qui arrivaient étaient d'abord enfermés dans 
le pénitencier de Freemantle, oîi ils étaient employés 
à des travaux publics. Ils défrichaient des forêts, 
construisaient des ponts, des routes, des ports, des 
docks. La surveillance étant plus effective, l'ivrognerie 
et la licence se développèrent bien moins que dans 
les autres colonies. On commence en même temps à 
apprécier le transporté exclusivement d'après la quan- 
tité et la qualité de son travail. Sur différents points 
même on introduisit le système des marques dont un 
certain nombre donnait droit à la libération (probaiion 
pasSy ticket of leave) (1). 

La nuit les transportés couchaient dans des bara- 
quements sous la surveillance de gardiens, les tra- 
vaux publics conservaient ainsi leur caractère disci- 
plinaire primitif. Mais cette rigueur fut peu à peu 
adoucie sous rinlluenco du capitaine MacConnaught, 
dont los idées éducalrices commençaient à pénétrer 
dans le système des peines anglaises. On substitua de 
plus en plus désormais Tinfluence morale aux châti- 
ments corporels. 

(1) Grittiihs, ouv. cit., li, p. 276. 
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Ceux qui arrivaient dans la colonie avec des certi- 
ficats de libération étaient soumis à une discipline 
spéciale. On les envoyait dans TAustralie du» sud 
où on les employait pendant six mois ou un an à des 
travaux publics sur des points tr^s éloignés les uns 
des autres, afin d*éviter les agglomérations qui avaient 
donné lieu à tant d'abus en Tasmanie. A la tète de 
chaque groupe se trouvaient les représentants de 
l'administration et du tribunal pour juger les petits 
délits secondaires. Ensuite les condamnés passaient 
chez les particuliers où ils étaient dans une condition 
intermédiaire entre Tassignement et la liberté com- 
plète, car ils étaient surveillés avec une grande vigi- 
lance. Pendant les premières années, tant qu'il y eut 
un nombre considérable de transportés accomplissant 
leur peine soUg une étroite surveillance, l'Australie 
occidentale jouit de tous les avantages de la transpor- 
tation sans en avoir les inconvénients : la main- 
d'œuvre et les capitaux de l'État développèrent l'in- 
dustrie et le commerce, accrurent la prospérité maté- 
rielle, sans que le niveau de la criminalité s'élevât 
sensiblement. La question semblait donc tranchée en 
faveur de la transportation, et les colons dans une 
adresse enthousiaste à l'État, demandèrent même qu'on 
doublât le nombre des transportés. Mais bientôt la 
fréquence des crimes et la formation de bandes dans 
tout le pays, en compromettant la sécurité publique, 
montrèrent que cette satisfaction était prématurée. 

On aurait pu prévoir d'ailleurs ces résultats, bien 
que la situation fût meilleure que dans les systèmes 
antérieurs. L'inégalité dans la proportion des deux 
sexes était excessive, car depuis 1853 on n'en voyait plus 
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de femmes, à la suite des plaintes portées par les co- 
lons contre leur immoralité. L'envoi des familles des 
condamnés avait été entravé par la mesure prise par 
l'administration centrale de retenir le prix du passage 
sur le travail des transportés (1). Les essais d'émigra- 
tion libre de femmes ne réussirent pas davantage ; les 
femmes découragées par la modicité du salaire et la 
licence des mœurs se réfugiaient pour la plupart à 
l'est et au sud dans les colonies plus riches. L'Aus- 
tralie occidentale n'avait qu'une femme pour six 
hommes, et dans ces équipes de vingt à trente trans- 
portés on vit renaître les mêmes vices et les mêmes 
débauches que dans les prisons. Le gouvernement 
avoua d'ailleurs qu'il envoyait dans la colonie les plus 
mauvais sujets et les criminels les plus endurcis afin 
d'en purger les prisons de la métropole (2). 

L'élévation de la criminalité s'explique aussi par 
l'adoucissement de la discipline apporté en vue du 
relèvement moral des criminels (3), et pourtant dans 
la Nouvelle-Galles du sud où Ton ne s'était préoccupé 
que du châtiment et où les peines étaient plus rigou- 
reuses, la criminalité n'était pas moindre. 

Les colons ne tardèrent pas à demander l'abrogation 
de la transportation et ils offraient en revanche de re- 
cevoir plus de troupes et de construire un vaste sana- 
torium ; mais l'administration qui avait fait de grands 
frais d'installation repoussa ces propositions. En 

(1) Michaux, Etude sur la question des peines^ p. 662, considère 
cette mesure comme uoe grosse faute de la part du gouvernement 
anglais. 

(2) Jebb, Report for 1856 and 1867, p. 52. 

(3) Mossmann, ouv, cit.j p. 308. 
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dix ans, jusqu'en 1859, l'Australie occidentale reçut 
5,465 condamnés coûtant au trésor 24,689,323 fr. 
(i,SOO fr. chacun). Heureusement pour la colonie que 
la surveillance devenant insuffisante, les transportés 
s'enfuirent par bandes vers les colonies florissantes de 
l'est et du sud, et la population qui d'après les calculs 
aurait dû atteindre 17,000 hommes en 1859, n'en 
comptait que 15.000, car près de deux mille transportés 
s^»taient évadés et cette circonstance compliqua la ques- 
tion. Les provinces delà Nouvelle-Galles et de Victoria 
avaient, en effet, constaté chez elles l'élévation rapide 
de la criminalité, et à la suite d'une enquête qui avait 
démontré que les coupables venaient de Touesl, elles 
avaient pris des mesures pour fermer l'accès du pays. 
Mais les dépenses de surveillance des frontières étant 
aussi coûteuses qu'inefficaces, la situation devint fort 
tendue entre l'Australie de l'ouest et ses riches 
voisines. Les relations commerciales subirent un ra- 
lentissement de crainte de Timportation des crimi- 
nels, et de nouvelles pétitions furent envoyées à 
Londres demandant Tabrogation de la transportation. 
L'agitation devint si menaçante dans la Victoria et 
l'Australie du sud où Ton parlait déjà de s^éman- 
ciper de la couronne d'Angleterre, que le cabinet de 
Saint-James dut y prêter l'oreille. D'autre part, en 
Angleterre même, la question pénale causait aussi des 
inquiétudes, car les libérés conditionnels de Portland, 
Portsmouth et Dartmour avaient commis des crimes 
graves qui effrayaient l'opinion publique (1). Le sys- 
tème de servitude pénale présentant de nombreux in- 

(1) Griffîths, ouv. cH., IT, pp. 263 et suiv. 
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convénienls. il fallait une répression prompte et éner- 
gique. On acconlait beancoup trop facilement les li- 
bérations conditionnelles, ce qui rendait la position 
des libérés fort difhcile, car ils ne trouvaient plus à 
s«? procurer des moyens d'existence honnêtes. L'élé- 
vation de la criminalité en Angleterre et les réclama- 
tions des colons provoqu^rent la formation d'une 
commission, où entr^rent lord Grev. Bourke, le baron 
Cranworth, Packington. Walpole. Gumey, O'Connor. 
Childers pour faire <« une enquête sur les effets des 
lois de 1833 et 1837. l'application de la transportation 
et de la servitude pénale (!) ». La situation troublée 
la Métropole fit rejeter au second plan les doléances 
des colonies qui n'étaient guère connues que d'un seul 
membre (Childers) ; les autres n'ayant jamais été en 
Australie avaient déjà exprimé auparavant toute leur 
sympathie pour la transportation, et la commission 
formula les vœux suivants : 

I. — Elle recommandait la transportation dans des 
colonies peu peuplées où les condamnés ne seraient 
pas exposés à des tentations et où ils seraient assurés 
de trouver un travail honnête, sous une surveillance 
plus active que dans les grandes villes. D'après les 
renseignements recueillis en France sur les mauvais 
résultats du système de surveillance des libérés par la 
haute police, elle crut possible d'expédier dans l'Aus- 
tralie occidentale tous les condamnés à la servitude 
pénale, à peu d'exceptions près. 

IL — On ne devrait pas transporter : 1* les con- 



(1) Report of Royal Commission on pénal servitude and transpnr- 
tationf2 vol. Londres, 1863. 
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damnés pour crime contre nature; 2* les condamnés à 
vie ; 3* toutes les femmes pour lesquelles la transpor- 
tation serait trop avantageuse ; 1° les malades, les 
infirmes et les vieillards (l'aliénation mentale n'était 
pas comprise dans cette exception) ; 5° les criminels 
des professions libérales (gentlemen convicts) qui 
n'étant pas habitués au travail manuel devraient faire 
un apprentissage. 

III. — Dans le projet de servitude pénale élaboré par 
la commission, chaque condamné devait rester neuf 
mois en cellule et accomplir en Angleterre une partie 
des travaux forcés. Les six derniers mois au moins 
devaient être accomplis dans T Australie occidentale 
avant Tobtention du certificat de libération. Il fallait 
augmenter les délais de servitude pénale et introduire 
le système des marques permettant la libération avant 
terme. Après examen de la situation de la colonie on 
fixa à 1,300 hommes le chiffre des transportés qui 
pourraient être expédiés chaque année sans incon- 
vénient. 

La nouvelle de ces propositions provoqua une 
grande effervescence en Australie, la population se 
montra résolue à s'opposer au débarquement des con- 
damnés. A Victoria et dans les colonies voisines, on 
proposa d'édicter les peines les plus sévères contre 
les transportés qui franchiraient les frontières ; on 
menaça d'amendes énormes les capitiiines des navires 
qui les amèneraient. On ouvrit des souscriptions pour 
les renvoyer en Angleterre, les listes se couvrirent 
de signatures, et, en 1865, un navire, frété avec ces 
sommes, partit de Melbourne pour Londres avec les 
criminels les plus dangereux. Les autorités coloniales 
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conseillèrent au cabinet de Saint-James de céder aux 
réclamations des colons. Le gouvernement recula, de- 
mandant un délai de trois ans à partir du i" janvier 
1865, afin d'arriver à la suppression de la tran!>porta- 
tion. En 1868 fut promulguée la loi modifiant les 
peines capitales (Capital piinishments Amendemenl 
Act), qui est encore en vigueur aujourd'hui. Cette loi 
chargeait le gouvernement de construire des lieux de 
travaux forcés dans les possessions anglaises les plus 
commodes, rayant la transportation non seulement 
comme peine prononcée par le tribunal, mais comme 
moyen d'accomplissement de la peine (1). C'est en 
1870 que le dernier navire chargé de transportés fut 
envoyé en Australie. Jusqu'à cette époque on y avait 
expédié 9,66S condamnés (2y dont les travaux, joints 
aux capitaux de l'Ktat, avaient grandement contribué 
au développement matériel. La population qui en 
1850 comptait à peine 6,000 habitants s'élevait en 1854 
à H,7i3. et atteignait en 1870 : 24,785. Les re- 
venus de la colonie se montaient en 1850 à £19,063 y 
compris £ 7,000 de subsides de l'État. En 1869 ils attei- 
gnaient £ 103,602 y compris un subside de l'Etat de 
£ 13,000. Les travaux exécutés par les transportés en 
vingt ans étaient estimés par Wakford pour l'Australie 
occidentale à une valeur d'au moins £ 300,000. (3) 



(1) Déjà aotérieuremcnt, ta loi de 1S64 avait «levé à 5 ans le 
miDimum de la iservitmle pénale, rendu plus ttrïcte la Burveillanea 
des libéréa conditionnels, el générati»é l'application des châtiments 
corporels dans les prisons. 

{•!) Griffith». oup. d(..l[,p. 194. 

I3j W'akfoid'e Heport dans les Reparti nf the direetort o/conviet 
,.T„i,-i) for 1870, pp. 541 etautv. 
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En 1870 la population masculine de T Australie Oc- 
cidentale, sans compter les prisonniers, était de 8,289 
dont 5,748 transportés. Malgré l'introduction d'une 
discipline plus sévère et Tapplication d'un règlement 
qui, au cas où il avait subi une seule punition, privait 
le condamné du droit d'obtenir sa libération avant 
terme, la criminalité resta très élevée jusqu'à la fin. 
En 1870, sur une population totale de 2,499 trans- 
portés, 1,275 avaient commis un chiffre de crimes et 
de délits divers qui n'était pas moindre que 2,218. 

Les lois de 1857 et 1858 n'exercèrent aucune in- 
fluence sur la transportation dans les Indes orientales 
qui a subsisté jusqu'à nos jours où elle ne s'applique 
d'ailleurs, d'après le code pénal indien (1), ni aux Eu- 
ropéens, ni aux Américains, mais seulement aux in- 
digènes. Le système pénal (2) que les Anglais appli- 
quent aux Indes paraît inspiré par une domination 
jalouse de son autorité plutôt que par nos principes 
modernes d'humanité ou par l'esprit des dernières 
réformes pénitentiaires. Ce qui le caractérise, c'est la 
confiscation des biens du condamné, non pas seulement 
doux fois comme en droit romain, mais plusieurs fois. 
Tout ce qu'il possède au moment de la sentence passe 
au fisc ; tout ce qu'il a accjuis reçoit à sa mort la 
même destination ; toutes les successions qu'il re- 
cueille passent non pas à ses héritiers, mais au tré- 
sor (3). Ainsi entendue, la confiscation accompagne les 

(1) MaephersoD, Thé indian pénal code^ Calcutta, 1860 

(2j The indian pénal code (code pénal de 1860 et 1864 avec les 

modifications apportées en 1870 et la loi de 1875 sur la procédure 

criminelle devant la haute cour), Madras, 1871. 
(3) Art. 61 du code indien. 
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peines perpétuelles y compris la transportation, degré 
intermédiaire entre la mort et la servitude pénale. 
La transportation dure sept ans au moins ou est perpé- 
tuelle. Le tribunal peut prononcer soit la transpor- 
tation propre, soit la réclusion pour sept ans qui est 
considérée comme une peine (1 j, mais depuis 1868 le 
juge a perdu le droit d'assigner la transportation tem- 
poraire comme peine. Le pouvoir exécutif ne doit gar- 
der les condamnés à la transportation dans les prisons 
que pour un délai ne dépassant pas quatorze ans 
(id. art. 35). 

Les renseignements sur cette question sont très 
rares (2). Des informations fournies par le congrès 
pénitentiaire de Stockholm, il ressort que les trans- 
portés furent envoyés d'abord à Singapour et à Ma- 
lakka, puis aux îles Andaman. On les y occupait à des 
travaux divers et s'ils s'y conduisaient bien ils pou- 
vaient être licenciés. L'administration des îles Anda- 
man ne reçoit que les gens valides, les autres sontgar- 
dés dans les prisons de l'Inde. Au congrès de 1877 
tenu aux Indes, on produisit beaucoup de griefs contre 
la transportation : cette mesure aurait perdu tout 
caractère d'intimidation ; son application enlèverait 
à l'État de nombreux bras qui pourraient être oc- 
cupés à des travaux plus productifs ; à raison de 
sa dépendance vis-à-vis de l'administration, l'applica- 
tion de la peine ne serait ni régulière ni uniforme. 

(1) Chap. ni, article 59. 

(2) Voyez sar la transportation dans l'Inde anglaise le rapport 
fait par M. J. Arboux d'après des documents officiels. Revue péni- 
tentiaire^ Paris, février 1879. 
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CONCLUSIONS SUR LA TRANSPORTATION ANGLAISE 

L'élite des penseurs de TAngleterre n*a jamais ap* 
prouvé la transportation (1). Bacon s étonnait de la 
naïveté de ceux qui espéraient fonder une société 
avec des éléments aussi antisociaux ; Bentham n^y 
voyait aucune des qualités d'une répression sérieuse 
et critiquait les dépenses excessives qu'elle entraîne. 
Howard, sans le dire ouvertement, s'efforça toute sa 
vie de faire prévaloir un type pénal opposé : la prison, 
ainsi que le fit plus tard lord Russel ; enfin Benjamin 
Franklin comparait la transportation des criminels à 
la transportation de serpents à sonnettes. 

Jusqu'en 1819 Sidney était désignée couramment 
dans la presse anglaise sous le nom de cité des cri- 
minels et des crimes. Enthousiasmé par le résultat 
de l'enquête de Bigge, Mackintosh formula une opinion 
défavorable sur la transportation, et comme I^oyen 
de relèvement et comme châtiment exemplaire (2). 
Ces jugements sévères n'étaient que le prélude du 
concert de critiques qui éclata dans la littérature an- 
glaise de 1820 à 1830. Il semblait qu'à ce moment 
toute la société anglaise se levât en armes contre la 
transportation comme contre un fléau public. On ex- 
pliquait l'application de cette peine comme un expé- 

(1) Lord Qrey fait oependant nna honorable exception, tnais aon 
activité semble avoir plutôt desservi la eanse qu'il défendait et con- 
tribué involontairement à la chute de la transportation. 

(2) / hav€ no high opinion of iranêporiqtion either a$ x^f9^in^çi\ion 
or example. 
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dient destiné à parer d'urgence au défaut de lieux de 
réclusion dans la métropole. On analysait cette peine 
et on démontrait que chacun de ses éléments était nui- 
sible tant au point de vue des intérêts de la métropole 
qu'à celui des intérêts de la colonie. On la critiquait 
à la fois comme peine, comme entreprise financière 
et surtout comme mesure corruptrice delà population 
coloniale. Celte appréciation défavorable n'avait heu- 
reusement qu*un caractère théorique ; car pour fonder 
le nouveau système qui est en vigueur actuellement et 
qui a son expression la plus complète et la plus impor- 
tante dans les prisons-bagnes d'Irlande, on se servit de 
la transportation comme base (1). C'est à elle que Ton 
emprunta le système de mise en liberté conditionnelle 
qui est actuellement un si puissant levier du relè- 
vement des prisonniers. C'est par elle que l'on avait 
essayé de rendre au condamné une énergie spontanée 
et de la faire servir.au bien public, non par une con- 
trainte physique, mais en lui démontrant l'utilité de 
cette activité pour lui-môme C'est d'elle que Ton tira 
le principe de la répartition des condamnés en classes 
graduées, principe fécond pour la réforme pénitentiaire. 
Son inQuence a été telle qu'il n'y a aucune prison digne 
de ce nom qui n'ait créé des catégories disciplinaires. 
Cependant malgré son caractère théorique, le mouve- 
ment de réaction de l'opinion publique anglaise contre 
la transportation eut des conséquences pratiques, qui 
se traduisirent par des modifications essentielles. 
On y ajouta un nouvel élément : la privation de la 

(1) Du Cane. Transportation and pénal servitude dans la Revue 
pénitentiaire, Paris, juin 1883. 
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liberté dans les prisons de la métropole, qui se déve- 
loppe de plus en plus et devient la partie principale de 
raccomplissement de la peine, tandis que Tenvoi du 
criminel dans une région éloignée après sa libération 
dans la métropole, ne joue plus quun rôle secondaire. 
Ayant cessé d'être une peine, la transportation, selon 
l'expression de Jebb, devient un moyen pour l'admi- 
nistration de placer les condamnés. Elle servit à 
débarrasser l'administration des prisons des criminels 
endurcis, ou bien de moyens de récompense pour les 
meilleurs détenus. Et ce [fut ce dernier point de 
vue qui l'emporta à la fin. Punition et récompense 
sont donc bien le premier et le dernier terme de la 
transportation anglaise. Malgré cela, pour des consi- 
dérations étrangères à la théorie pénitentiaire, l'Angle- 
terre renonça à la transportation, sauf l'essai que fit 
en 1840 le cabinet de Saint-James. Nous avons vu que 
l'Angleterre cessa la transportation en Amérique et 
en Australie uniquement sur les réclamations réité- 
rées des colonies. Cette réalité historique est bien 
de nature à réhabiliter la transportation et elle 
nous montre que les objections formulées contre 
elle n'ont jamais pu produire dans l'opinion pu- 
blique un mouvement capable de la faire abolir à 
jamais (1). 

Si la transportation en Amérique n'a plus pour 
nous que la valeur d'un souvenir historique, il n'en est 
point de môme de la transportation australienne ; elle 



(1) Michaux, ouv. cit., pp. 97, 113, etc., va plus loin en disant 
que ce furent les intérêts particuliers qui s'opposèrent seuls à la 
transportation, mais jamais l'opinion publique. 
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a conservé, en effet, une haute signification politique et 
pénitentiaire non seulement pour TAngleterre, mais 
aussi pour les autres États qui possèdent des colonies 
vastes ei éloignées. Le succès prodigieux du peuplement 
de TAustralie, commençant par un petit envoi de con- 
damnés et devenue aujourd'hui une contrée florissante, 
éveille la pensé suivante : ne vaut-il pas mieux pour- 
suivre un but analogue que de perdre des sommes 
considérables pour la construction des prisons et Ten- 
tretien des prisonniers ? En effet, avec la prison on a 
toujours la perspective d'être obligé au moment de la 
libération de mettre sur pied une armée de juges et 
de policiers pour les surveiller, ou le plus souvent pour 
les réintégrer dans les prisons. 

Or, une question préalable se pose : quelle part 
revient à la transportation dans ces brillants résultats? 
Ce n'est qu'après avoir résolu cette question qu'on 
pourra déterminer exactement la valeur colonisatrice 
de la transportation australienne. 11 faut avant tout se 
rendre compte des services qu'elle rendit au point de 
vue de la criminalité, autrement dit, il faut examiner 
sa valeur pénale. 

11 faudra distinguer faction morale de l'influence 
qu'elle exerça sur la situation matérielle de cette 
colonie. La situation morale des colonies australiennes 
où se pratiquait la transportation fut plus ou moins 
satisfaisante suivant les périodes, mais elle ne le fut 
jamais complètement, c'est-à-dire semblable à celle des 
contrées dépourvues de l'élément criminel. A l'heure 
actuelle où les premières années de l'histoire de la colo- 
nisation pénitentiaire de l'Australie sont déjà loin de 
nous, on est porté à voir lés événements entourés d une 
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auréole poétique patriarcale (1), Mais les faits histo- 
riques lont bientôt dissipée en montrant le péril de la 
démoralisation qui menaça la transportation austra- 
lienne du commencement à lafln.Un des premiers actes 
du gouvernement australien fut de construire des pri- 
sons et d'instituer de nouvelles peines, car Tun de ses 
soucis les plusconstants, fut la lutte contre les habitudes 
criminelles et la dépravation sous toutes ses formes. 
Pendant qu'en Angleterre il y avait un criminel par 
850 habitants, la Nouvelle-Galles du sud en comptait, 
en 1829, un par 157, eten 1886, un par 104. Absence de 
discipline, émeutes continuelles, bandes organisées de 
maraudeurs se cachant dans les forêts et attaquant 
les habitants, manque de provisions, famine, vie de 
débauche menée par les déportés, les soldats et 



même les officiers supérieurs ; les peines répétées, 
la potence dressée en permanence, la déposition du 
gouverneur, telles sont les couleurs sous lesquelles on 
peint la transportation australienne jusqu'à 1820, Lord 
Grey, ce chaud défenseur de la transportation, fut 
obligé, en 1846, de déclarer en plein Parlement, que 
l'entretien d'un foyer de vices et de crimes, tel que 
rtle Norfolk, était une honte pour le pavillon anglais. 
Le premier gouverneur de Sidney (Phillipp), de 
retour à Londres, rendit compte à l'administration 
centrale du mauvais état moral de la population des 
transportés ot do la nécessité de le compléter par 
rémigration libre.Le gouvernement anglais s'appliqua 
largement par la suite, à cette mesure, excellente au 

(1) Voyez les ouvrages de MM. de Blosseville, Michaux, Bre- 
ton, Bérenger. 
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premier chef et qui éleva considérablement le niveau 
moral de la colonie; mais l'élément criminel ressortait 
continuellement. Dans la période du travail manuel, la 
criminalité des transportés devient plus sensible, tandis 
que dans TAustralie occidentale oii ils ne résidaient 
pas encore, et malgré des conditions économiques in- 
comparablement plus mauvaises, le niveau moral était 
bon. Mais la preuve la plus frappante de Tinfluence 
des criminels est fournie par la Tasmanie, oii l'af- 
fluence des transportés fut plus nombreuse qu'ailleurs 
et où le niveau mural descendit aussi plus bas. 

Deux circonstances peuvent aider à pallier quelque 
peu ces reprochesgraves adressés à la transporlation : 
la première est que dans un milieu de condamnés, Tin- 
clination aux crimes et en général à la dépravation est 
toujours et partout plus forte que dans les milieux de 
population libre (1) ; la seconde est que les trans- 
portés d'Australie se trouvaient dans les plus mauvaises 
conditions économiques et en etîet plus celles-ci 
s'aggravaient, plus la criminalité croissait, et lors- 
qu'elles s'améliorèrent la criminalité baissa (2). 

Mais ces conclusions ont une signification très rela- 
tive ou bien sont fausses en partie. Il est hors de doute 
en effet que les condamnés déterminent une grande in- 
clination vers les crimes ; mais la question est de savoir 
s'il est bon de les envoyer dans une contrée jeune où 
les traditions morales n'ont pas encore été établies et où 
par suite les penchants monstrueux rencontrent peu de 

(1) Ce sont les arguments que font valoir MM. de BlosseTille, 
Michaux et Desprez. 

(2) On trouve cette explication dans différents auteurs, notam- 
ment cîiez MM. vofi riu] /..-n'iu fT «1 S|'}jso\ i'«li. 
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résistance? Quanta la deuxième déduction, elle n'est 
pas exacte. Des données réunies par les commissions 
parlementaires de 1832 et 1836 il ressort sans aucun 
doute que même au moment du système pénal des tra- 
vaux manuels, la situation économique des transpor- 
tés d'Australie était incomparablement meilleure que 
la situation des travailleurs libres de la Grande-Breta- 
gne. Et cependant la criminalité des premiers l'em- 
portait de beaucoup sur celle des seconds. Même en 
Tasmanie, malgré la difficulté d'installer des travail- 
leurs, les transportés ne se trouvaient pas dans une 
détresse telle qu'elle dût les pousser au crime. 

L'Australie occidentale demanda des transportés et 
les reçut avec joie, leur donna du travail, et cependant 
ils eurent bientôt fait d'y multiplier les crimes, qui ne 
diminuèrent qu'après l'introduction d'une discipline 
plus sévère. D'ailleurs laquestion de la condition sociale 
des transportés est liée à Texistence même de la trans- 
portation. Beaucoup d'inconvénients dans l'histoire de 
la transportation peuvent s'expliquer parle manque de 
femmes et l'absence de moyens d'existence suffisants. 
Tout cela entre sans doute dans la situation des trans- 
portés : les éléments sociaux ou économiques, agissant 
d'une manière ou d'une autre sur leurs actes. Un gou- 
vernement quelconque ne pourrai^-il épargner à la 
transportation toutes ces privations et tous ces défauts? 
Si la chose est possible, elle cessera d'être une peine, si 
elle ne l'est pas, elle doit être examinée conjointement 
avec ceux. Quant aux eflfets nuisibles de. la transporta- 
tion sur l'a situation morale des colonies australiennes, 
ils furent très divers. La criminalité augmenta dans 
une proportion notable, et des membres de la société 

LA TllANSPORTATION RUSSE. 9 
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libre furent même entraînés au crime: La transportation 
fit de l'ivrognerie un mal chronique. Il fut un temps où 
selon l'expression de Bigge toute la population de la 
Nouvelle-Galles du sud se composait de deux classes : 
"a Tune qui vendait.de Teau-de-vieet Tautrequi la con- 
sommait ». Ce vice à son tour entretint la licence des 
mœurs qui atteignit des proportions énormes, et em- 
pêcha Taffluencc de Témigration libre dans les colonies 
pénitentiaires, principalement de rélément féminin qui 
aurait pu ramener les relations sociales à leur type 
normal. En augmentant la criminalité, la transporta- 
lion rendit nécessaire rétablissement de peines sévères 
et d*une discipline rude qui eut sur la société libre une 
très mauvaise influence. Ainsi donc l'influence de la 
transportation sur la situation morale des colonies était 
funeste à leur égard ; pour y remédier le gouvernement 
anglais usa de la sage politique qui consiste à réunir 
à l'élément criminel des éléments libres fournis par 
l'émigration volontaire afin qu'ils puissent absorber et 
transformer les anciens criminels. Cette politique con- 
firmait ridée de Bacon qu'il est absurde et impossible 
de penser créer une société avec des éléments aussi 
antisociaux que des criminels. Quant à l'influence ma- 
térielle de la transportation, nous avons répété déjà 
qu'elle avait été bienfaisante pour les colonies dans la 
majorité des cas. Le travail des condamnés était d'une 
extrême utilité pour une jeune colonie, pauvre en hom- 
mes et en capitaux, et la préparait à une civilisation 
antérieure ; tous ces avantages furent brillamment expo- 
sés par les colons de la Nouvelle-Galles pour combattre 
le mouvement qui s'était produit en Angleterre contre 
la transportation. L'Australie occidentale atteignit un 
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état prospère après qu'elle eut obtenu la transportation 
dans ses confins ; laTasmaniemême, plus avantageu- 
^ sèment placée que l'Australie occidentale par la nature 
de son sol et ses richesses naturelles, vit baisser consi- 
dérablement sa production, restreindre son commerce 
et subit une perte considérable dans sa richesse maté- 
rielle quand la transportatio» fut supprimée. 

Cependant il ne faut pas perdre de vue que le gou-, 
vemement anglais avait employé toutes les mesures en 
son pouvoir pour rendre le travail des transportés 
utile aux colonies ; les subsides et les capitaux large-^ 
ment fournis pour les travaux publics avaient contri- 
bué puissamment aux succès des colonies. On ne trans- 
portait pas les criminels vieux ou infirmes, et c'est -avec 
le travail des condamnés que le gouvernement des co- 
lonies satisfit des exigences publiques pressantes telles 
que : construction de routes, de dépôts d'approvisionne- 
ment de machines, érection de ponts, défrichements de 
forêts, défonçage du sol, dessèchement de marais ; tra- 
vaux qui demandaient de grands e£forts, un labeur péni- 
ble et des capitaux considérables. Les condamnés non 
occupés aux travaux publics étaient mis à la disposition 
des colons qui par une surveillance sévère leur faisaient 
rendre un bon travail. En outre n'oublions pas que le 
travail des transportés revenait fort cher au gouverne- 
ment anglais ; car le transport coûtait de 18 à 25 £ et 
. l'entretien annuel pour chaque transporté s'éleva par- 
fois dans l'Australie occidentale à un chiffre très^élevé ; 
pour la Nouvelle-Galles du sud le gouvernement dé- 
pensa jusqu'à cinq millions de £. La Tasmanie coûtait 
chaque année, vers 1840, 300,000 £ et ce n'est qu'après 
des économies forcées qu'on put abaisser ce chiffre à 
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240,000 £. En outre, dans l'histoire des colonies, il y 
eut parfois des limites hors desquelles le travail bon 
marché des transportés cessait d'être une nécessité 
même au point de vue matériel des colons. Dans les . 
contrées préparées par le travail des condamnés à une 
culture ultérieure, Taffluen ce de l'émigration libre aug- 
mentait : les travailleurs disponibles devenaient plus 
nombreux même sans le secours de TÉtat et le travail 
libre devenait plus avantageux que le travail des 
transportés. Les colonies qui avaient encouragé la 
transportation tant qu'elle avait pu fournir seule les 
bras indispensables la délaissèrent dès que commença 
la concurrence de la main-d'œuvre libre afin d'éviter 
la contagion du vice des transportés. Les colonies 
américaines n'avaient pas procédé autrement ; elles 
avaient accueilli volontiei*s d'abord les transportés an- 
glais, ensuite avec l'accroissement de la population elles 
s'étaient élevées contre eux au nom de la morale publi- 
que. Pareille chose arriva en Tasmanie et surtout dans 
la Nouvelle-Galles du sud oîi cette dernière attaqua 
résolument la transportation, lorsqu'elle fut certaine 
de pouvoir trouver à l'avenir la main-d'œuvre libre. 
Quels sont maintenant les résultats obtenus par la 
transportation anglaise pour intimider, prévenir et 
amender les criminels ? Il suffit de rappeler pour la 
première question les faits rapportés ci-dessus et lés 
jugements portés sur la période de 1830 à 1840. Les 
nouvelles répandues déjà au commencement du xix* siè- 
cle sur la vie libre dont jouissaient les trans|)ortés dans 
la colonie avaient fait perdre son caractère de peine sé- 
vère à la transportation, qui se trouva n'être plus qu'un 
simple éloignement de la patrie. La criminalité s'accrut 
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en Angleterre dans de notables proportions et les 
contemporains (1) ne manquèrent pas de l'attribuer 
à la transportation. Les essais qu'on fit pour aggraver 
la peine notamment en construisant sur les lieux 
mêmes de la transportation des établissements pour la 
privation de la liberté, comme ceux de Tîle de Van-Dié- 
men, ne réussirent pas pour plusieurs raisons : d'abord 
par suite de l'éloignement de la métropole, la surveil- 
lance ne put pas être toujours suffisante, ni même la 
discipline. A cet égard l'île Norfolk et la presqu'île 
de Tasmanie où les transportés les plus dangereux et 
ceux qui avaient commis de nouveaux crimes étaient 
soumis au régime de la prison, étaient au-dessous de 
toute critique, car il était difficile d'occuper les prison- 
niers à des travaux mesurés à leur force. Un comité 
secret {ring) composé des plus dangereux vauriens, 
exerçait un pouvoir sur la prison, répandant la terreur 
sur les camarades et sur la direction elle-même. En 
second lieu ces prisons éloignées de la métropole pa- 
raissaient moins dures que celles de la métropole, qui 
étaient sous le contrôle de tous. 

L'argument qu'on faisait valoir contre la transpor- 
tation était de \aisser trop d'occasions de se dérober 
à toutes les rigueurs de la peine, et que par suite 
la sévérité de la transportation se trouvait réduite à 
néant. On vit des soldats anglais commettre des 
crimes pour échanger leur profession honorable 
contre la situation .presque privilégiée de transporté. 
La transportation des femmes était encore plus dé- 



(1) Bigge. Repport of the commiesionner of inquiry into ihe ttat'e 
ofthecolonyqfNetO' South Wales. Londres, 1822. 
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pourvue de caractère pénal ; et il n'en pouvait être 
autrement, car on se trouvait en présence de deux 
fins contraires. La première était le châtiment^ infligé 
par la métropole, la seconde était la colonisation déve- 
loppée sur place. Pour atteindre ce deuxième but il 
était presque nécessaire de sacrifier lé premier (1). 

La transportation a-t-elle donné la sûreté à l'An- 
gleterre, a-t-elle servi de mesure préventive contre 
les crimes? 

Pour répondre à la question, il faut distinguer soi- 
gneusement la métropole des colonies. La transporta- 
tion temporaire d'après les commissions de 1832 et 
1838 n'avait pas cette signification; revenus au bout 
de peu de temps dans la métropole, les transportés 
y commettaient de nouveaux crimes ; mais ce qui 
est pire, c'est qu'ils entraînaient par l'exemple un 
grand nombre de gens, en leur peignant la situation 
dans . les colonies sous de belles couleurs et en les 
alléchant par Tappât des petites fortunes qu'ils avaient 
faites. La transportation à vie préservait seule réelle- 
ment la métropole. Quant à la colonie, la transpor- 
tation y exerça une influence démoralisante et la 
Nouvelle-Galles du sud (capitale Sidney) justifia, 
jusqu'au gouvernement de Macquarîe, Tépithète de 

(1) BéreDger, ouv. cit., I, 155 et suiv. Elle [la transportation) ne 
montre pfia le châtiment , elle le cache.,. Une colonie peuplée de 
malfaiteurs est en soi-même un mauvais établissement comme colo' 
nie ; un pénitencier situé aux antipodes doit très probablement êtrCy 
par bien des raisons , un mauvais pénitencier ; mais chacune de ces 
choses devient incomparablement pire, si on la combine avec les 
autres t parce que, dans les points les plus importants on devra suivre 
d-iux systèmes de direction, et ces sytèmes seront non seulement diffé" 
rente, mais opposée entre eux. 



LA TRANSPORTATION ANGLAISE 135 

colonie de brigands qu'on lui décernait. Le régime 
sévère et les conditions économiques très favorables 
dans lesquelles les transportés furent placés sous ce 
gouvernement ne modifièrent pas sensiblement la 
situation ; il n'y eut que le mobile des crimes qui 
changea ; la faim et les privations furent remplacées 
par l'ivrognerie et l'avidité du gain. En 1825, lorsque 
la population de la Nouvelle-Galles du sud était 
inférieure à 37,000 habitants des deux sexes, le 
nombre des condamnés atteignait 7,000 hommes. On 
condamna, en 1828, pour félonie (1), 217 hommes 
(dont 106 à la peine de mort), en 1829, 266 (dont 
73 à la peine de mort), en 1830, 278 (dont 134 
à la peine de mort). Nous avons pris à dessein 
une période pendant laquelle la situation des trans- 
portés enrichis par Macquarie était encore pros- 
père. Les rapports postérieurs sur la Tasmanie dé- 
peignent la situation sous les couleurs les plus noires, 
et les crimes épouvantables commis par les trans- 
portés provoquèrent une répression que la plume se 
refuse à décrire. L'élévation de la criminalité au 
début de la transportation australienne souleva la 
question de l'organisation des peines à appliquer aux 
transportés. La potence et le fouet tinrent une place 
prépondérante, mais par des raisons d'humanité la 
peine de mort ne fut pas appliquée aussi souvent que 
cela eût été nécessaire, carie fouet laissait le condamné 
dans le môme état qu'auparavant. Entre ces me- 
sures il vint s'intercaler une série de châtiments qui 
comprenaient trois groupes : les équipes de chemi- 

(1) La félonie comprend dans la jurisprudence anglaise à pea 
près tons les crimes capitaux . 
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naux {road parties)^ les brigades enchaînées (chain- 
gangs) et les colonies pénales {penal-settlemerUs). La 
condamnation aux travaux de routes créait Fobliga- 
tion de travailler principalement aux chemins (es- 
sayage des cailloux, nivellement et aplanissement, 
etc.), sous la surveillance de conducteurs pris ordi- 
nairement parmi les condamnés, sans recevoir jamais 
aucune rémunération, et de coucher la nuit dans des 
baraques. La surveillance cependant était fort insuffi- 
sante et parfois les cheminaux commettaient des vols 
avec la complicité de leurs conducteurs. Les brigades 
enchaînées constituaient une peine plus dure : les tra- 
vaux qui étaient plus pénibles, avaient lieu hors de 
la contrée, sous la surveillance d'un détachement mili- 
taire dont l'officier était investi de pouvoirs judiciaires . 
Ils logeaient dans des prisons mobiles {stokades) par 
centaines et plus, étaient astreints à dix heures au moins 
de travail chaque jour et portaient des chaînes de six 
à sept livres qu'ils ne quittaient jamais et qui les em- 
pêchaient de s'enfuir ; cependant bien que les chan- 
tiers fussent gardés par un grand nombre de senti- 
nelles, les évasions étaient très fréquentes. Les forçats 
en chaîne évadés [iron-gang-men) réussissaient à se 
rejoindre, et formaient de dangereuses bandes de 
brigands. « Des rencontres sanglantes avaient lieu avec 
la police, et pour assurer la tranquillité on était obligé 
de détruire la bande jusqu'au dernier homme, car 
tant qu'il en restait un seul il formait noyau pour 
une nouvelle bande (Ij. » 
Mais la forme la plus brillante du système de la 

(1) Griffiths, ouv. cit. , II, p. 79. 
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transportation, ce furent les colonies pénales {pénal 
settlemenls). « Dieu sait, disait Griffiths, que les che- , 
minaux et les condamnés aux brigades enchaînés 
étaient mauvais, mais c'étaient des anges comparés à 
ceux des colonies pénales. » On n'y envoyait qu'après 
avoir épuisé toutes les autres mesures ; quand, selon 
Texpression du juge Berton, « le transporté avait 
<i perdu son cœur d'homme qui avait fait place à 
celui d'une bête fauve ». Parmi les colonies pénales, 
citons Moreton-Bay et Fîle Norfolk pour la Nou- 
velle-Galles du sud ; Port-Arthur dans la presqu'île 
de Tasman (île de Van-Diémen). Port-Arthur près de 
Hobart-Town avait été bien aménagé pour la garde des 
criminels ; ils y étaient logés dans des baraquements 
solides, et on les employait soit à tailler des pierres, 
soit à préparer du bois. On entretint là jusqu'à la fin 
du système des assignements pas moins de 200 à 400 
hommes ; Moreton-Bay eut moins d'importance ; car 
le premier rôle appartint à l'île Norfolk. Cette 
dernière, en effet, lorsqu'on appliqua le système d'é- 
preuves, devint avec Port-Arthur non seulement un 
lieu de peines pour des crimes nouveaux, mais encore 
un premier stade de la transportation pour les crimi- 
nels les plus dangereux. Situé dans la région tropi- 
cale, riche, fertile, pittoresque avec des côtes peu 
accessibles, cette petite île d'une superficie de 40 kilo- 
mètres carrés environ, malgré son aspect attrayant, 
est une véritable prison ; c'est là qu'affluaient les crimi- 
nels condamnés aux peines les plus pénibles ; les 
plus mauvais restaient constamment dans les fers. 
Les travaux étaient obligatoires, mais il était impos- 
sible de les surveiller ; souvent il y avait des désordres 
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el des révoltes se terminant par des coups de fusils. Le 
comité {ri?ig) des plus mauvais sujets terrorisait les 
'autres condamnés et même la direction, qui ne put 
jamais maintenir la discipline dans toute la rigueur 
désirable. Chaque homme, outre la nourriture ordi- 
naire, pouvait librement acheter des provisions et faire 
lui-môme sa cuisine. Ces occupations culinaires, . 
accompagnées de disputes, de bavardages et de faits 
de gloutonnerie, faisaient passer rapidement les 
heures de travail et devinrent des habitudes si invé- 
térées que 1 administration dut les subir. C'était une 
véritable école de dépravation mutuelle. Les con- 
damnés étaient installés sur trois points de l'île: à 
Kings-Town, centre le plus important, à Longridge 
et à Cascades, où ils logeaient dans des baraquements; 
le jour on les occupait à des travaux agricoles ou 
autres ; « mais ces travaux étaient faciles, lanourriture 
abondante et la discipline une vraie farce (1) i>. Sou- 
vent aussi les condamnés tombaient avec leurs 
couteaux sur les surveillants. Après quoi ils se ré- 
pandaient dans le pays, et de plus en plus sauvages 
portaient la contagion du crime en Tasmanie et dans 
la Nouvelle-Galles. Ce n'est qu'à l'arrivée de Mac 
Connaught que Tîle Norfolk perdit cette physionomie, 
fit encore ce dernier ne put-il obtenir que de bien 
petits résultats. Les femmes n'étaient pas envoyées 
aux M colonies pénales, et n'étaient pas soumises 
aux châtiments corporels >^ ; elles étaient enfermées 
au pénitencier de Paramatta, où elles n'étaient corri- 
gées ni par la dureté des travaux, ni par la sévérité de 

(1) Qriffiths, ouv, cit,, II, p. 106. 



LA TRANSPORTATION ANGLAISE 139 

la discipline. Elles préféraient cette vie en joyeuse 
compagnie au service chez les propriétaires parti- 
culiers. Les femmes de charge {matrons) se distin- 
guaient parleurs mœurs dissolues (1). 

D'après cette description des peines appliquées dans 
la transporta tion, on comprendra le développement 
du bush-ranging qui atteignit les proportions énormes 
dont nous avons parlé. Concentrant les mauvais élé- 
ments et laissant les autres sous une faible sur- 
veillance, ces peines facilitaient le développement de 
professions et d'associations illégales, surtout quand 
avec l'application du système des épreuves le nombre 
des prisonniers de Port-Arthur atteignit 1 ,200 et celui 
de Norfolk 2,000. Dans TAustralie occidentale on 
évita les grandes agglomérations, à Texception de la. 
prison de Freemantle où les condamnés étaient répartis 
en groupes de vingt, et cette mesure grâce à une 
surveillance beaucoup plus efficace et à Tintroduction 
du système de marques, prévint le développement 
excessif des crimes dans la colonie. Mais cela ne pou- 
vait prévenir les plaintes des autres colonies, car la cri- 
minalité augmentait même dans l'Australie de l'ouest. 

Si l'influence préventive de la transportation fut 
nulle sur les crimes, si la transportation fut toujours 
pour le^ colonies un élément démoralisateur, d'autre 



(1). Voici UD curieux arrêté du gouverneur de Sidney en date du 
9^Beptembre 1829 (Houio qf commons papers, 18â2, n» 163, p. 8) : 
a Considérant que les hommes dont les femmes sont en état de réclu- 
sion au pénitencier de Paramatta sont tenus de les reprendre à 
respiration de leur peine, tout mari qui ne reprendra pas ea femme 
sera condamné à Une amende de 2 shillings et demi par jour de 
retard. » 
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part son influence correctionnelle dut être négative, 
il y eut sans doute quelques exemples de transpor- 
tés qui s'enrichirent et rentrèrent dans la société des 
honnêtes gens^ un transporté même amassa une fortune 
de 45,000 £ de rente, beaucoup gagnèrent 20,000 £ 
de revenu, et c'était entre leurs mains qu'étaient les 
riches boutiques de Sidney : une foule de cafés, des 
fermes, des navires, des journaux et en général 
tout ce qui témoigne d'une prospérité matérielle 
appartenait à d'anciens libérés. En fait de luxe ils 
n'épargnaient rien, seuleipent ce luxe était généra- 
lement de mauvais goût ; il en était de même pour 
les œuvres artistiques et littéraires auxquelles ils 
préféraient Talmanach de Newgate ; ils aimaient mieux 
aller faire bombance que d'aller à TOpéra ou de goû- 
ter à un autre plaisir intellectuel. Les émigrants 
libres insinuaient que cette fortune des transportés 
avait souvent des originels douteuses, car le recel et 
la vente des objets volés trouvaient un débouché 
assuré dans les boutiques de leurs anciens camarades ; 
ils signalaient en outre le parti qu'ils tiraient de 
l'ivrognerie dans les fermes pour commettre des délits 
et des crimes. L'instruction judiciaire révéla, en efl*et, 
plusieurs cas de ce genre. La population libre et 
l'élément pénal formaient deux camps hostiles, 
notamment dans la Nouvelle-Galles du sud. Quant 
aux libérés qui sous Macquarie avaient réussi à s'em- 
parer des pouvoirs et des richesses, les émigrants les 
regardaient comme des gens indulgents pour le vice, 
s'y laissant entraîner parfois et toujours enclins à 
jouir de ses fruits. Entre ces deux classes il y eut 
une lutte civile cruelle, et après que Témigration 
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eut réussi à défendre aux transportés Taçcès de la 
fonction de juge, elle commença une campagne 
énergique contre leur droit d'être jurés, et la métro- 
pole les soutint toujours (1). ^organisation du trans- 
port maritime fut toujours une des grosses difficultés 
du système (2)* La transportation australienne, en 
effet, avait hérité des traditions de la transportation 
américaine : des armateurs se chargeaient à forfait de 
toute Tentreprise. Le chiffre varia d'abord de quinze 
à vingt livres sterling par transporté, car l'entrepre- 
neur n'étant pas intéressé au nombre de ceux qur 
devaient réellement aborder dans la colonie leur 
faisait subir d'odieux traitements, surtout ceux de 
la faim, de la soif et du logement. En juin 1791 arriva 
à Sidney la seconde flotte de criminels: au départ elle 
comptait 1,693 hommes et 68 femmesj 194 hommes et 
quatre femmes moururent dans la traversée, et 116 
parmi ceux qui abordèrent succombèrent peu après des 
suites de la traversée. Le gouvernement fut obligé de 
retirer les soins de l'alimentation aux entrepreneurs, 
et d'en charger les commissaires de la marine pour 
assurer une répsCrtition convenable. L'entrepreneur 
fut obligé d'avoir un médecin sur chaque navire et 
ce dernier pouvait recevoir à Londres une certaine 
récompense sur une attestation du gouverneur de 
Sidney certifiant le bon état sanitaire des transpor- 
tés à Tarrivée. Néanmoins la mortalité continua à 



(1) Qriffiths, ouv. cit., II, pp. 81, 84 et suiv. 

(2) Voyez la pittoresque description que Qriffiths a donnée de ces 
traversées de forçats (II, pp. 194 et suiv.) et pour les détails de la 
discipline en cours do voyage : Browning, tJu convicte ship w\d 
EnglaruTt exiles , Londrep, 1851, pp. 173 et suiv. 
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sévir cruellement et amena Macquarie à faire^ en 
1814, une enquête. On introduisit plusieurs réformes, 
suivant les indications du docteur Redferk. Le gou- 
vernement désigna désormais les médecins inspec- 
leurs des convois et les choisit en général dans le 
corps de la marine royale. Le^ navires dépendirent 
donc de trois autorités : l'armateur qui avait la sur- 
veillance des transportés, et un droit de propriété 
sur eux pendant le voyage ; le commissaire de la 
marine, inspecteur des approvisionnements, et le 
médecin de l'État chargé de la surveillance sanitaire 
à bord. Entre ces trois pouvoirs il y avait souvent 
conflit, mais le dernier mot restait en général au 
docteur; car les entrepreneurs changeaient, tandis 
que le médecin accompagnait chaque navire Tun 
après l'autre, et le commissaire aux vivres était tenu 
de se conformer à ses décisions. 

Les navires affrétés étaient en général mal amé- 
nagés à cet effet, et comme ils étaient tous à voiles ils 
restaient des mois entiers en route. Le premier 
navire aiBFrété avec cabines spéciales pour les cri- 
minels fut le vapeur London qui commença" à 
faire le service de la Tamise à Gibraltar, en 1871 
seulement. Sur les navires les condamnés n'étaient 
pas astreints au travail ; néanmoins ils ne pouvaient 
venir sur le pont que par groupes et ils étaient char- 
gés de fers en cas d insubordination. Il y eut sans doute 
de nombreux projets de rébellion contre le capitaine 
afin de s'emparer du navire, mais aucun ne réussit, et 
à ce point de vue le transport n'offrit pas de dangers ; 
il y avait bien encore un autre inconvénient, c'était la 
concentration en masse pendant la nuit des trans- 
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portés, condamnés à Toisiveté ; de là les vices ordi- 
naires des prisons. On s'y concertait pour de non-, 
veaux crimes, on y étouffait souvent les germes de bien 
chez, certains transportés, surtout chez les n^ineurs. 
Le transport appliqué dès le début de la peine jus- 
qu'en 1843, faisait du novice un vaurien achevé; 
le transport après une réclusion préalable en Angle- 
terre, de même que dans le système d'épreuve, para- 
lysait tous les résultats qui auraient pu être obtenus 
par la mise en cellule et un travail salubre en com- 
mun. D'ailleurs la - réclusion préalable grevait con- 
sidérablement le budget de la transportation ; à 
l'origine le prix de passage d'un condamné revenait 
à £ 17 ; 10 sh ; ce chiffre augmenta dans la suite et 
chaque transporté de l'Australie occidentale ne coûtait 
pas moins de £ 24 : 10 sh. Enfin le plus grave incon- 
vénient pratique de la transportation fut d'être dans 
la dépendance de la population coloniale. La métro- 
pole ne put l'utiliser et s'en servir que tant que la 
bonne volonté des colonies le permit . 

Les derniers transports chargés de criminels par- 
tirent de Gravesend pour l'Australie occidentale en 
1868, cardes 1861 les travaux forcés avaient été abolis 
aux/Bermudes et, en 1874, à Gibraltar. Alors tous les 
criminels furent réunis en Angleterre, et grâce à leur 
h*avail des constructions remarquables ont été exé- 
cutées. Ils ont créé le port magnifique et la forteresse 
imposante de Portland, ils ont fait des travaux impor- 
tants à Portsmouth, à Dartmoor et les arsenaux de 
Woolwich et Chatham (1). 

(1) Mary Carpenter, Owr eonvicUf Londres, 1868. 
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Après un court séjour en prison cellulaire, tous 
les condamnés à la servitude pénale sont employés à 
des travaux faits en commun et en général au grand 
air; ils sont Tobjet d'une surveillance régulière et 
effective ; les condamnés reçoivent llnstruclion sco- 
laire et sont soumis à l'influence religieuse; et ils 
passent la nuit chacun dans une chambre séparée. 
Les meilleurs, au moyen du système des « marques » 
qui sont affectées seulement au travail et non à la 
conduite, peuvent abréger le temps de leur peine en re- 
cevant un certificat de libération et ensuite la grâce (1 ). 
On plaça à la tète de TAdministration pénitentiaire 
le capitaine Du Cane, doué d'une volonté de fer et 
d'un esprit circonspect, et qui avait exercé naguère 
dans l'Australie occidentale (2). Les travaux des con- 
damnés sont très productifs et allègent beaucoup le 
budget des prisons ; d'année en année le revenu de 
ces travaux s'élève, et depuis quelque temps cer- 
tains lieux de réclusion tels que Portsmouth, Port- 
land ne coûtent plus rien à l'Etat et donnent même 
un revenu net qui pour un condamné atteint la 
somme de 150 francs. De plus la dépense brute pour 
l'entretien de toutes les prisons-bagnes anglaises, 
sous déduction du prix des travaux des condamnés, 
s'élève actuellement à la somme d'environ £ 360,000 
par an, c'est-à-dire un peu supérieure à la somme 
qui était dépensée autrefois pour la seule Tasmanie. 
Voici quels sont les chiffres pour la période 1864- 
1877. 

(1) Du Oskue.Punishment cmd Proveniion of crime; Londres, 1885. 

(2) Annual Report nfthe Discharged prUoners aid Society, Lon- 
dres, 1858-1890. 
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Tableau 1. 
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224.227 
235.773 
237 . 333 
S44.Ù67 
237.307 
276.224 
299.796 
313.632 
317.287 
342.158 
3^6.732 
350.567 
366.281 
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185.000 
198.000 
204.000 
220.490 
201.014 
211.720 
207 . 689 



Gcût d'entretien, 
dédacUon faite du tra- 
vail par tête. 



12 
11 
10 
11 
13 
13 
14 



Sh 



3P: 

7 :10 

16 : 5 

14 : 6 

10 : 

4 : 2 

4 : 5 



Dans TAustralie occidentale, malgré les économies 
réalisées, le prix d'entretien revient, sans compter 
les dépenses du transport, à £ 40 au moins par tête et 
par année, chiffre qui s'élevait auparavant à £ 57. Les 
craintes de ce qu'avec l'abolition de la transportation 
le nombre des crimes s'élevât beaucoup ne se sont donc 
pas réalisées (voir le tableau n« 2) comme le disaient 
les pessimistes (1) ; bien plus, il résulte des statistiques 
publiées par le département des prisons (2), qu'au 
point de vue de la récidive ceux qui présentent le 
moins de danger pour la société sont ceux qui sont 
libérés avant terme des travaux forcés. La statistique 
des prisons d'Irlande donne le même résultat, et en 
Irlande, depuis l'abolition de la transportation, l'entre- 
tien des criminels n'est pas plus cher et les crimes 
ne sont pas plus fréquents; il y a eu au contraire 
diminution à ces deux points de vue. 

(1) Michaux, omw. ctï., p. 167. 
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Ce nouveau système cependant est en rapport étroit 
avec la transportation australienne, il en a pris beau- 
coup démesurés importantes, telles que la libération 
conditionnelle et le principe de la gradation. Le sys- 
tème anglo-irlandais de la privation de la liberté dif- 
fère de la période d'épreuves de la transportation en 
ceci seulement que cette phase de la peine n'exige plus 
la déportation, elle ne fait qu'allonger la durée des 
travaux forcés. C'est une transition entre le régime 
privatif de liberté et le régime de liberté. Il fut ap- 
pliqué en premier lieu à File Norfolk. Le mode de 
travail agricole a déjà donné de grands résultats pour 
les mineurs et son développement est loin d'être achevé. 
Ces résultats montrent bien quels grands profits la 
Grande-Bretagne a tirés de la transportation. A l'épo- 
que de l'absence complète de lieux de réclusion dans 
la métropole, lorsqu'on ne savait pas à quel mode 
s'arrêter, ce systèVne permit à l'Etat sans se hâter et 
d'une manière réfléchie de faire sur une petite échelle 
des essais préalables indispensables. La transportation 
est mauvaise, mais la prison défectueuse est encore 
pire ; or, les expériences faites en Australie ont débar- 
rassé la société des mauvaises prisons. Dans les pre- 
miers temps, lorsque la situation des lieux de réclu- 
sion en Angleterre était tout à fait insuffisante, il y avait 
désaccord complet entre les représentants des diverses 
théories pénitentiaires, car l'Angleterre n'avait pas 
encore fait d'expérience concluante. Et lorsqu'on était 
obligé d'envoyer les condamnés presque exclusive- 
ment aux pontons qu'on appelait : « l'enfer flottant, » 
la transportation avait absorbé tout le système pénal 
des châtiments. Après avoir expédié les criminels 



nv:m-»''^ i^* ••''.^; î ;. -'.t »-» - -^ i :-^'- ^ i la. »LtteQtion. La 
p« i vri*- 1 ^^■:t--*' :.i>si i"^: in i:T^n«i tact, durê^me 
i.r ' i T-in--:' ••' i : a 1 1 r-.^ ni*^ i^. l.i pri^.'H. Le refus 
f,.^ : L- •! — ^ ::^ .a Z7\' z*is ï /.nLirvî-tt^; parce que 
•l'-rri^s .e-? "ri" i ix :»* H -v iH -t .«r aviit p**a à peu or- 
^1.1. -r l*"f T'^"^ •:- i 1 -^ i ni ':••. r« --* sur Jo< bases nou- 
v-L-^s * . V-L'^ !.>r.i - V Vi:^"<"Kiii ! la tnnsportatîon 
nrc ^''i> :•>-.': "L - ^» .•^. zi i;s ..•rmni'^ tc^sare de répar- 
te*::-.-: ^f zi 7-:. :- r- -'--Ti-r.^. .ir> o*. ".damnés. Dans 
*:^ •i-rrr.i.r 'î--':i-!!i *ri -"• ri::. g a ét^* appliquée jus- 
qi À c :s j îir^. n: \.> s: i> u :•- lutr»:? î- rme el un autre 
n m : 1" [ ^r: ::: z: v._c\iirp. Immigration. Dans 
I •- ci!^ri:..c i":^-^ li-?*?. -^n - 5-t. «m 'ii-^ûncne tn*s nette- 
mer.t 1"-" :::-z: fvZii «i- T l-rii-st libre. M. Foinitski 
eut r»:-:» .i>:.îi d -l-ervir avec quel s*:»m dans les prî- 
s*:r.> îrîiz iiiies .-n î -ir-rlt aiix coadamnés des renseî- 
gQem-êcts sur rAm-rr'^'i'r. ^ur le T^nada. sur TAus- 
trîiîe et I }s autres C':r.:r-es éL:i^Tiées: et notamment 
avec qii-^l z-ile -rn u:ur persuade rutilité de rémigra- 
tion. A Londres, rêaiinenl criminalisle russe eut fré- 
quemment r'Xeasion de voir des navires d*émigrants 
se char^-er d'enfants criminels et vagat)onds. dont plu- 
sieurs de sept à huit ans. Mais le retour en Angleterre 
n'était pas interdit à ces derniers, parce qu'ils sont 
considérés comme faisant partie de l'émigration libre. 
Sur la masse des émigrants anglais dont le chiffre 



(1) Beltrani-Scalia, iZ mtema... ;Griffith8, MemoriaU of MObank ; 
Moreaa-Christopbe, De la ré/orme dès prisons en AngUtmre; Mias 
Mary Carpeoter, Dur eonmets...TheOroflon prison system,l912Mc. 
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annuel dépasse. 200,000 hommes, plus de 150,000 se 
dirigent vers les États-Unis, plus de 20,000 vers llA.us- 
tralie et environ 13,000 au Canada.. Il faut compter 
parmi eux un chiffre notable de libérés. 

Mais quelle grande différence entre les transportés 
et ces émigrants, et quel immense service rendent les 
prisons anglaises en poussant à Témigration ! Le trans- 
porté pactait jadis aux colonies comme criminel. Té- 
migrant y va maintenant de lui-même. Aux yeux du 
transporté le lieu de destination se présentait sous 
l'aspect d'une nouvelle prison; pour l'émigrant elle est 
un nouveau champ d'activité qui s'ouvre à lui pour la 
profession qu'il a choisie et qu'il a étudiée au préala- 
ble d'après la mesure de ses forces. N'attendant pas 
les secours de l'Ktat. il prend son point d'appui dans 
ses connaissances et dans son énergie. La transporta- 
tipn pervertissait la colonie, lui imposait une sorte de 
servitude et favorisait dans une large mesure lé retour 
à la barbarie. L'émigration, au contraire, développe en 
elle 1 esprit d'entreprise et lui donne une force nou-» 
velle.pour l'exercice des libres institutions (1). 

(1) Alexandre Kibot. Le système pénitentiaire en Angleterre. 
Revue des Deux-Mondes, février 1873. 
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PÉRIODE MOSCOVITE (1) 

L'histoire delà transportation russe offre, à beaucoup 
d'égards, un vif intérêt. La Russie, en effet, ne la consi- 
dérant pas seulement comme une peine s'en est servie* 
comme moyen de résoudre des problèmes de politique 
intérieure ou extérieure, par exemple pour occuper des 
contrées étrangères,- peupler et pacifier des provinces 
nouvellement réunies à l'Empire et enfin comme me- 
sure courante d'administration. Elle l'a pratiquée sans 
interruption depuis trois siècles, mais souvent en 
opposition avec les principes généraux du droit pénal, 
qu'elle semble parfois ignorer. La transportation s'est 
affranchie des influences étrangères si puissantes sur 
la société russe depuis Pierre le Grand ; elle est une 
des rares créations du droit pénal russe, née entière- 

ment des besoins et des conditions de la vie russe. 

« 

Ce n'est pas dans les monuments généraux de la 

(1) Foïnitski, La direction âe la transportation {Recueil des sciences 
impériales f t. V). Anoutchîn, Recherches sur le nombre des trans^ 
portés en Sibérie (1873). Maicimoviich, Etude sur les peines capitales, 
Chn]téieVf Etude sur le recueil des statuts criminels (1868). Sergiévski 
La transportation dans la Russie d'autrefois (1887). Du même, Les 
peines au XV It siècle (1888). 
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législation pénale qu'il faut en chercher les origines. 
Les Justiciers (1) ne la connaissent pas, car leur sys- 
tème pénal comporte d'autres châtiments. On men- 
tionne pour la première fois dans Toukaze complé- 
mentaire du second Justicier de 1S82, la transportation 
chez les Cosaques de TOukraine, dans les villes de 
Sievsk, Koursk, etc. Elle y est appliquée comme peine 
dans les cas suivants : 1** mensonge dans une requête 
ou dans une déposition au tribunal ; 2** recel et vol 
d'enfantS'boïars (2) avec faux témoignage ; elle n'est 
pas considérée d'ailleurs comme peine, mais comme la 
conséquence de l'exposition en place publique (3). On 
n'en trouve pas mention dans le livre des statuts cri- 
minels de 1631 (4), et, chose singulière, le code des 
lois du tsar Alexis (5) prononce d'autres peines 

(1) Les Justiciers ou Soudiébniki Bont des recueils d'oukazes et de 
vieilles décisions judiciaires. Le plus connu de ces eoutumiers est 
celui que le tsar Ivan III fit dresser en 1497 par Aristote Fiora- 
▼enti, qui s'efforça â*efEacer dans son code les privilèges, les parti- 
cularités légales et judiciaires des diverses provinces de la Russie. 

(2) Sorte de petite noblesse qui venait immédiatement au-dessous 
des boïars avant les différentes classts de bourgeois, de marchands. 

(3) La peiae subie en place publique (torgavata haznie) consis- 
tait dans l'exposition sur le champ de foire ou la place du 
marché, afin que tout le monde pût « reprocher au condamné ses 
fautes. Recueil des documents historiques , I, n* 54, p. xx. 

(4) Oustavnata kniga ranhoïnago prikaza (Ordonnance pour les 
procès en matière de vol), Recueil des documents historiques, III, 
n® 167. Chairéfev, ouv. cit., pp. 30-33, croit voir dans Tarticle 38 des 
statuts criminels punissant le deuxième vol une allusion à la trans- 
portation obligatoire après Texposition en place publique; mais son 
interprétation rendrait inintelligibles les passages sur les troisième 
et quatrième vol. 

(5) LeSobornoé Oulogénié, est un recueil de lois, publié en 1648 
par le tsar Alexis Mikhaïlovitch (1645-1676), après les grands troubles 
de la fin du xvi* siècle qui se terminèrent par Télection des Roma- 
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pour des faits que l'oukaze de i 582 (1) punissait de la 
transportation. D'ailleurs le Code d'Alexis la men- 
tionne onze fois, non pas comme peine, mais comme 
accessoire d'une peine (2). Elle était appliquée après 
la mise au pilori et on Taggravait, pour les. voleurs 
et les brigands, par la mutilation d'un membre et la 
réclusion temporaire, avec obligation de travailler 
enchaîné pour le souverain. D'après YOulogénié^ elle 
devait être subie : soit « là où le souverain l'ordon- 
nera », soit dans les villes de TOukraine, soit en Sibérie 
sur les rives de la Lena. On n'assignait au condamné 
cette dernière résidence que dans un seul cas, quand 
un serf des bourgs, soi-disant paysan, avait réussi à 
se faire engager chez un propriétaire. Il était alors 
condamné à la transportation à perpétuité. 

Et pourtant l'envoi en- Sibérie était de fait très ré- 
pandu déjà avant VOulogénié, Les lieux choisis 
étaient très différents; au milieu du xvi* siècle, par 
exemple, le prince Vorotynski fut déporté avec sa 
famille sur les bords du lac Blanc (3). C'est là aussi 

nov ; cet Outogénié est demeuré à la base de la législation russe et 
se trouve au commencement de la collection des lois recaeillies par 
Spéranski ^ur Tordre du tsar Nicolas et connues sous le nom de 5o- 
branié Zakonov. (Collection complète des lois de Tempire de Russie.) 
{\)Sobornoé Oaloginié, chap. x^^ articles 186-188, 252 ; chap. xvi, 
art. 26 ; chap. xvii, art. 36. 

(2) Sobornoé Oulogénié, chap, X, art. 128, 198 ; chap. xix, art. 13 ; 
chap. XXI, art. 9-10, 12 14, 16 ; chap. xxv, art. 3, 16. La disposition 
suivante de VOulogénié tend à prouver que la transportation n'était 
pas considérée comme une peine : «^ Il sera remis au voleur con- 
damné à la transportation un certificat constatant qu'il a accompli son 
terme. d'emprisonnement pour vol et qu'il est libéré définitivement.» 

(3) Lo lac Blanc (Bieloozero) est située dans le gouvernement de 
NovjroroJ. 
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* ■ • 

, qu'on trouve, au commencement du xvii* siècle, les 
femmes des frères Romanov transportés par sentence 
des boïars, Tun à Pelym, Tautre à laransk (1). Sous 
Godounovle prince Tcherkatski fut envoyé à Malmyj^ 
Mais on transportait le plus souvent à Astrakhan 
d'abord, et en Sibérie plus tard. C'est dans cette contrée 
qu'on rencontre de bonne heure les Ouglitches (2). En 
1614 on envoya à Verkhotourié (3), par Perm, des 
traîtres lithuaniens disgraciés; en 1639, on expédia 
en Sibérie de Moscou et de Nijni, 18 geôliers, voleurs 
et brigands avec femmes et enfants que le voïévode de 
Verkhotourié était chargé dé recevoir et envoyer plus 
loin à Tobolsk. Déjà, en 1625, Verkhotourié était 
suffisamment peuplé ; mais un autre besom s'était fait 
sentir, celui des terres, et pour les partager on avait 
été obligé de dresser des plans qu'on devait envoyer 
à Moscou apifès y avoir inscrit les bornages. Aussi à 
partir de 1632 les meilleurs laboureurs, mal partagés, 
durent-ils être transportés à Tomsk. Ily avait lors de la 

(1) Pelym est un village du gouvernement de Tobolsk (Sibérie 
occidentale) célèbre par les personnages historiques : duc de Biron, 
maréchal Minich, qui y furent exilés. laransk, chef -lieu de district 
du gouvernement de Viatka (Russie orientale). Malrayj ou Mal- 
mijch, chef-lieu de district du même gouvernement. 

(2) Les Ouglitches étaient des émigrés de la ville d'Unglitch 
(gouvernement d'iaroslavi, Russie centrale), une des plus anciennes 
localités de la Russie (x^ siècle), très commerçante, sur le Volga, et 
qui eut pendant un certain temps des princes indépendants. Mais à 
la suite des invasions successives des Tatars, des Lithuaniens, d'in- 
cendies et dMnondations terribles, beaucoup d'habitants émigrèrent 
en Sibérie, et il existe encore à Tobolsk une cloche ouglitche très 
ancienne. 

. {3) Verkhotourié, chef-lieu de district du gouvernement de Perm 
(Russie orientale). 
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promulgation du code des lois du tsar Alexis dans la 
prison de Kouznetsk (1) tant de transportés céliba- 
taires, de voleurs, de brigands condamnés au labou- 
rage, que le gouvernement s'occupa de la question des 

femmes; il avait reconnu, en effet, Timpossibilité pour 

« 

la transportation de réussir sans créer des foyers do- 
mestiques. 

Dès le premier quart du xvii* siècle la transportation 
s'établit solidement ; elle est appliquée à une certaine 
catégorie de gens, coupables ou non, pour lesquels on 
avait établi desgîtes d'étapes ; on avait fixé leur ration de 
route et on avait pourvu à leur installation àTarrivée. 

La transportation s'implante chez les Russes sous 
des formes différentes, en effet: comme mesure de dis- 
grâce ou de faveur, de sécurité ou comme mesure admi- 
nistrative. Si la transportation pour cause de dis- 
grâce semble assez fréquente, la transportation pour 
cause de faveur parait s'être appliquée tout d'abord 
aux prisonrîiers de guerre. 

Le droit barbare mettait la vie et la liberté de ces 
malheureux entre les mains du vainqueur qui ne fai- 
sait pas quartier ; les exploits légendaires de la prin- 
cesse Olga, massacrant sans pitié combattants et 
vaincus se rendant à merci, obtenaient une approba- 
tion unanime à ces âges cruels. Les prisonniers et 
les viazny (2) étaient à Torigine assimilés à des serfs 

(1) Kouznetsk, ville du gonvernement de Tomsk (Sibérie occi- 
dentale). On remarque dans le cercle de Kouznetsk que l'élément 
indigène a presque complètement disparu devant la population 
russe qui s'élève à 100,000 hab. contre 20,000 Tatars et Téléontes. 

(2) Les viazny étaient des esclaves faits prisonniers dans la lutte 
et qu'on enchaînait immédiatement pour aller en Sibérie. 
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en captivité, et ce n*est qu'en 1645 qu'on interdit en 
' Sibérie de considérer comme tels les musulmans 
d'Asie réduits au servage (1 ) . Mais dès le xvi* siècle 
il est de règle que les viazny, durant leur captivité, 
appartiennent non pas aux particuliers, mais à l'État. 
Les souverains moscovites comprirent de bonne 
heure quels avantages considérables on pouvait tirer 
des captifs tcherkesses, petits-russiens, lithuaniens, 
allemands en leur faisant grâce de la vie, et ils en 
transportèrent sur les frontières orientales, notam- 
ment à Astrakhan et en Sibérie. Là on les employait 
à différents services, et s'ils se convertissaient à l'or- 
thodoxie ils obtenaient une amélioration de leur sort 
et divers privilèges. Au xvii® siècle, à Astrakhan, il y 
avait beaucoup de transportés étrangers, même des 
Indiens (2), et déjà au xvi® siècle on disséminait sur 
les confins des détachements de lithuaniens ou d'autres 
prisonniers de guerre (3). On rencontre en Sibérie au 
XVII* siècle beaucoup de prisonniers polonais, alle- 
mands et d'autres pays (4). Ils étaient si nombreux en 
1626 . que beaucoup d'entre eux s'évadèrent de 
Kouznetsk, qui leur avait été assigné comme résidence 
obligatoire (5). 
La transportation appliquée comme faveur d'abord 

(1) Recueil des documents historiqueê, I, 2.57. Supplément, art. V 
17,- XIII, 264. Sup. des documents historiques^ III, 62. 

(2) Sup. Recueil des documents historiques, YXl^ 55. 

(S) Recueil des documents historiques, II, 1,3, 4, etc. Recueil des 
documents de la section archéologique, III, 219. Archives moscovites 
du Ministère de la Justice. Rouleaux du xvi-xvu* de la sectioa 
sibérienne, n^ 6645. Affaires n° 2 (Année 1620). 

(4) Si p. Recueil dss documents historiques^ IV, 20. 

(5) Archives de la section sibérienne. Rouleaux n^ 6054. 
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aux captifs, fut étendue peu à peu .aux criminels con- 
damnés à mort, sous condition expresse qu'ils seraient 
exécutés en cas d'évasion ou de récidive. Comme 
mesure de sûreté la transportation fut appliquée sur 
une vaste échelle aux habitants des provinces paci- 
fiées ou nouvellement conquises, comme les Novgoro- 
diç.ns, les PskQyiens, les Polotchans. En 1863, il est 
prescrit de transporter ces derniers de Polotsk à Pskov 
Novgorod, • Louki la Grande et Moscou, à cause de 
leur ligue et intrigues avec les Lithuaniens ; non pas 
toutefois en masse, mais seulement « ceux qui en vau- 
draient la peine » (1). Les plus dangereux pendant la 
périodq moscovite furent ceux qui passèrent volon- 
tairement la frontière et qu'on retrouve en très 
graAd nombre au xvii® siècle en Sibérie. La charte 
octroyée en 1675 à Sousdaltsev voïévode de Tou- 
rinsk (2) témoigne que la transportatioif individuelle 
par motif de sûreté et pour cause de trahison et de 
vols était.fréquemment appliquée par lesbukazes, bien 
qu'on* pratiquât encore l'ancienne réclusion dans les 
monastères. Enfin la transportation servit comme 
mesure administrative,' et on y avait recours lorsque 
dans une localité déterminée on manquait d'hommes, 
de conducteurs,, de laboureurs, de charpentiers, de 
marchands et d'anciens soldats. ^ Les princes mosco- 
vites prirent souvent des mesures semblables à celles 
que Pierre P' employa pour le peuplement et la cons- 
truction de sa capitale. 



(1) Recueil des documents historiques, Tj 169. 

(2) Tourinek, chef-lieu de district da gouvernement de Tobolsk 
(Sibérie occidentale). Cf. I, Collection complète des Lois, n** 562. 
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Peu à peu ainsi la transportation fut appliquée aux 
criminels comme faveur personnelle. Bientôt après la 
promulgation du Sobomoé oidogénié apparaissent en 
effet deux groupes de lois nouvelles qui remplacent 
dans certains cas la peine de mort par la tratisporia- 
tion (1), dans d'autres la prononcent pour des crimes 
de moindre gravité, mais la modifient suivant qu'ejle 
est une peine propre ou qu'elle remplace la peine de 
mort (2). 

Le transport des condamnés dans cette période 
s'effectuait par petits convoîs, escortés de Moscovites 
désignés à cet effet, et munis de lettres de recomman- 
dation pour les voïévodes chez lesquels ils devaient 
passer. A l'origine le^ condamnés devaient se nourrir et 
s'habiller à leurs frais ainsi que pourvoir à leur charroi ; 
mais sur leurs plaintes répétées, le gouvernement leur 
accorda des frais déroute. En 1696 on construisit à 
Verkhotourié un enclos spécial avec des palissades 
permanentes où on les gardait jusqu'ànouvel ordre ; de 
làilsétaient dirigés sur différents points de la Sibérie. 

Les Bureaux sibériens qui furent chargés de la 
transportation à partir de 1395 avaient la responsabilité 
des condamnés même après leur arrivée ; mais ils 
déléguaient cette administration aux autorités locales 

(1) I, Collection complète dê$ Lois, n«- 104, 343, 442. 

(2) Cette distinction avait une grande influence ^sur le sort des 
transportés en Sibérie, les condamnés à mort commués étaient, en 
effet, exécutés s'ils cherchaient à s'enfuir, ce qui n'avait pas lieu 
pour les antres transportés: T, Collection complète des Lois, n^ 1430. 
Il faut ajouter cependant qu'on évitait le plus possible les 
exécutions en reléguant à perpétuité ces récidivistes dans des 
contrées beaucoup plus éloignées : 1, Collection complète des Loiê, 
no 662. 
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(voïévodes et adjoints) ou à des agents spéciaux dans 
les centres agricoles. 

A l'origine la transportation en Sibérie eut une 
triple destination ; la prison, la ville et le service. Les 
condamnés de marqHe n'étaient mis en prison que sur 
un ordre de Moscou, tandis que le voïévode pouvait y 
enfermer les transportés ordinaires, par mesure de 
sûreté ou de punition. L'autorité locale les répartissait 
de la façon suivante: les plus coupables dans des villes 
éloignées ou dans des prisons, et les moins coupables 
dans les villes les plus proches. La transportation en 
service consista d'aboî'd en Taccomplissement de tra- 
vaux utiles à rÉtat, y compris le labourage nécessaire 
à la subsistance de la partie de population locale qui 
était à la charge de l'Etat ; mais en général les occupa- 
tions variaient suivant les individiis. Plus tard seule- 
ment on sépara la transportation pour le service, du 
labourage et des autres travaux manuels, car on 
transportait en Sibérie pour le service civil, ecclésias- 
tique ou militaire. Et au xvii* siècle déjà on distingue 
nettement la transportation à la frontière, pour y tenir 
garnison en cultivant la terre, qui s'est pratiquée en 
Russie jusqu'en 1826. 

Les transportés à la culture recevaient de l'État une 
indemnité et des terres dont ils ne gardaient pas les ré- 
coltes, car ce n'est qu'avec le temps qu'ils en obtinrent 
une partie en propre, quand on leur supprima aussi l'in- 
demnité. Aussi lorsque l'agriculture eut suffisamment 
de bras et que d'autres travaux se présentèrent, comme 
l'exploitation des richesses minières de la Daourie (1), 

(1) La Daourie, partie orieDtale de la Transbaïkalie (Sibérie orien- 
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s'empressa-t-on d'y diriger les transportés destinés à 
la culture. 

Les gens oisifs éveillaient toujours la méfiance, et 
les voïévodes chargés de les surveiller, ne les quittaient 
pas pour savoir s'ils ne machinaient ' pas quelque 
méfait contre leurs camarades de service ; ils leur 
donnaient des terres à cultiver, les punissaient pour 
désobéissance, enfin les obligeaient « à mener une vie 
bonne et agréable à Dieu, afin de parvenir à une 
situation prospère (1). » 

Les transportés en cas d'évasion et de récidive 
étaient punis d'après VOulogénié et les ordonnances 
complémentaires dont nous avons parlé ; d'après ces 
dernières, les délinquants étaient envoyés dans des 
localités plus éloignées, avec ordre « d'y être employés 
à la culture ou au travail, selon les aptitudes particu- 
lières de chacun ». 

Les autres problèmes que la transportation devait 
résoudre pour le gouvernement étaient : de surveiller 
les indigènes tout en travaillant à développer la 
puissance russe dans les provinces conquises, de 
tirer profit pour l'Etat des travaux des transportés : 
agriculture, construction et plus tard industrie, enfin 
d'étendre les limites de l'empire russe. La transpor- 
tation moscovite se caractérise, en effet, par ce principe 
constant : employer chaque condamné suivant ses forces 
et suivant ses capacités, tandis que dans la période 
péterbourgeoise, le gouvernement s'efforcera de sou- 

ta]«), a pour capitale N^rtchinsk au centre des mines, d'argent, de 
plomb, de cuivre et de fer. 

(1) Collection compUU d€s Loi; n«« 1594, 1670 (art. 16), 1822 et 
beaucoup d'autres. 



n^T\iz^ .>r.:r J--:!'^ * ^:- oii^^rlle f-ifmiaiient et de 

•Ir^r-r :rà->:.:r«s:.:c m ^:: rite •l^îâit le résultat na- 
ÏTiT^l i-rs r*^:.-.^ r*. 'i'-y :.:c-:.:L:r;5 de la boui^reoîsie 
n^^ i*a^ rs. •:.ir ri: :• 'trîluir.t à la sùrelé de la mé- 
tr j'.Ir. r'ie r.-ziil: Ii^ I'2::'te> de TEtat. fortifiait la 
•i:ci:Li:l i. n-5r: d^tn^ les o.ndns et enrictiissait le 
Tr-^ r. r r--î vril -z^' .:: >e hrart^^ii à des difficultés, 
pr v-rH'ii: ir^ i.^l^T.:-^ -^r. :rnie> en Sibérie et de 
Isr^seri-.- d-^ L-*rr> rt^ c ±tïir>rLle> entre la Sibérie et 
rK:^î de M ■>.: . a, L^^ «^v isî-: r>. Toisiveté et les crimes 
•h.'< tran-ij-. r:rs aiirAÎr:.: «.vrisliimment Fattention du 
g ■uvr?m- ni^r.!. q*j; v*..:x:t ••l'!i;.>' alors d'avoir une 
f-'Illiqu»- i' T*.r, [atî h mrme cruelle. 11 recommandait 
>an5 ce-se aux v.. ïèx •!.-> Je préserver les bons de 
toute o!T»^nse et d».» r-'j rini*'r les méchants avec grande 
rigueur, afin d*irisj.ir»^r la crainte aux autres... de ne 
dôrmer aucune Iiî»-rté à ces V'jlours. afin d'assurer 
la tranquillité dvs autres >. Mais une réglementation 
trop minuti»/use aurait pu nuire au succès delatrans- 
portation, aussi le gouvernement s'en ganla-t-il bien, 
ne donnant à ses voïévodcs que des instructions gé- 
nérales et leur laissant la latitude d'apprécier chaque 
cas. sauf pour les disgraciés de marque, qui étaient 
soumis à une discipline et à une réglementation bien 
arrêtées. Il est faux de dire que la transporlation mos- 
covite fut une période de colonisation et que plus 
tard, avec Pierre le Grand, elle perdit ce caractère 
pour n'envisager que des intérêts fiscaux. Car dans la 
période moscovite les travaux agricoles des transportés 
profitaient à TÉtat, et la preuve en est dans ce fait que 
dès que les revenus diminuaient, ou occupaitles trans- 
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portés à d'autres travaux, ceux des mines notamment. 
Ce qu'il est vrai de dire, c'est que dans la période 
moscovite les essais de colonisation d'Etat ne furent 
jamais entrepris sur une aussi grande échelle que 
dans la période péterbourgeoise. On se contenta de 
poursuivre avec prudence des buts multiples, sans 
vouloir généraliser, car la période moscovite fut une 
période dressais sérieux et souvent heureux. Il est 
vrafaussi d'ajouter que beaucoup de circonstances con- 
tribuèrent au succès : en premier lieu, l'extension de 
la colonisation libre en Sibérie. Le courant d'émi- 
grants fut .même si fort en 1677, qu'on dut installer 
des barrières à Perm, Tcherdyn, Solikamsk et autres 
lieux, pour arrêter l'émigration libre de Russie en 
Sibérie (1). Les routes frayées à l'Etat par de hardis 
pionniers, étaient suivies bientôt après par des 
marchands etdesémigranls. D'anciens militaires vin- 
rent grossir ce premier noyau de population dans 
lequel l'élément pénal s'infiltrait d'autant plus facile- 

m 

ment que les transportés n'étaient pas privés de leurs 
droits. En second lieu le gouvernement moscovite 
avait une politique uniforme vis-à-vis de tous les 
transportés, qu'ils fussent criminels ou politiques. 
En troisième lieu la Sibérie à cette époque manquant 
d'hommes et de bras, permettait au transporté de 
choisir le genre de travail qui convenait le mieux à 
ses , penchants et à ses aptitudes. 

(1) Collection complète des Lois, n« 1030. Tcherdyn, ville du gou- 
vernement de Perm (Russie orientale), fut le théâtre de nombreuses 
guerres entre les Russes etles peuplades sibériennes. Solikamsk, autre 
ville du gouveroement de Perm fut jusqu'à la iiioitié de ce siècle 
un poste de douane sur la grande roufo de Sibérie, ouverte en 1598. 
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PÉRIODE PÉTERBOURGEOISE JUSQu'aU COMTE SPÉRANSRI 

• ■ 

« 

Sous Pierre I**" et ses successeurs il y eut deux 
courants d'opinion sur la transportatjon. Le pre- 
mier venant d'Europe est contraire à la transpor- 
tation^ aussi pas un document du droit pénal de 
Tépoque ne la considère-t-il comme une peine : les 
ordonnances militaires et le recueil des Instructions 
n'en disent même rien. C'est à cette influence étran- 
gère qu'on doit attribuer les tentatives faites pour 
supprimer complètement la transportation, en 1703 
sous Pierre P', en 1773 sotls Catherine II, enfin 
sous Nicolas P' en 1840 et sous Alexandre II en 1879- 
Mais, à côté de ce courant hostile, on constate dans 
la pratique gouvernementale un autre mouvement 
qui a son point de départ dans la période moscovite. 
L'insuffisance des lieux de réclusion, et la nécessité 
de peupler des contrées éloignées l'emportèrent sur les 
influences étrangères, en sorte que non seulement la 
transportation ne fut pas supprimée, mais encDre 
reçut de grands développements. C'est en 1719 que 
commence la transportation dans le Caucase de quel- 
ques schismatiques [Raskolnihi), le clergé ayant 
craint qu'ils ne parvinssent à gâter la population 
orthodoxe de la Sibérie. En 1731, pour des considé- 
rations politiques, on essaya d'étendre la transpor- 
tation à Okhotsk (1), mais on ne réussit pas par suite 

(1) Okhotsk, ville de la province du LittortU (Sibérie orieotale), 
sur la mer du même nom, fut ud des hivernages établis par les Co- 
saques en 1645-49. 
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des grandes difficultés de ravitaillement. En 1676, sur 
les instances du ministère des affaires étrangères, on 
s'efforça de peupler, au hioyen des transportés, les 
bassins de TOuda, de la Glouboka et de Tlrtych (1) 
(1789) sur lesquels la Chine prétendait avoir droit. 
Dans cette intention le gouvernement dirigea sur 
cette région. de la Sibérie plus de 10,000 condamnés 
ou serfs, cédés à l'Etat par leurs propriétaires, à 
condition qu'ils seraient déduits du contingent des 
recrues à fournir. Bien qu'on eût accordé des privilè- 
ges à ces transportés, la tentative échoua complète- 
ment, par suite de l'imprévoyance de l'administration ; 
en effet ils manquèrent de tout, tombèrent malades, 
niou.rurent en grand nombre, prirent la fuite, commi-* 
rentdes crimes et troublèrent la sécurité. L'inspection 
de Selifontov .(2) et les rapports de Laba relatifs à 
ces désordres attirèrent l'attention du gouvernement 
sur le système de la iransportation en usage et sur 
les exactions des autorités locales. On décida d'arrêter 
la colonisation de la Transbaïbakie, qu'on avait pro- . 
jetée de faire par ce moyen^ et en même temps tout 
le système fut réorganisé par les réformes du comte 
Spéranski. 

Les principales causes du désarroi de la transpor- 
tation dans le premier quart du siècle étaient les 
suivantes : le gouvernement ayant besoin de bras pour 
de grands travaux à exécuter en Russie môme, n'était 
pas disposé à en envoyer en Sibérie pour la colonisa- 



(1) Rivières de la Sibérie occidentale dans le bassin supérieur de 
l'Obi. 
. (2) Selifontov fut gouverneur de la Sibérie. 
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tion. Les tâtonnements et les hésitations succédèrent 
alors dans la politique à suivre en Sibérie. 

D'un autre côté, occupé à Tintérieur de questions 
d'Etat fondamentales, le gouvernement central prêta 
aux contrées éloignées de moins en moins d'attention, 
et la transportation, faute de direction, dépérit. 

La nécessité de trouver une main-d'œuvre peu coû- 
teuse fit introduire en Russie les travaux forcés {Kator- 
gd) (1) ; le premier bagne créé à Azov en 1696 fut 
de courte durée, n'ayant été établi que provisoirement ; 
car lorsqu' Azov fut repris par les Turcs, le gouverne- 
ment russe jeta les yeux sur le littoral de la Baltique 
et construisit un* bagne à Rogervik(2) où il envoya 
jusqu'à 600 transportés par an. Mais en 1767, lors- 
que le port fut terminé, ce bagne n'eut plus déraison 
d'être et commença à décliner. Les condamnés aux 
travaux forcés furent employés en très grand nombre 
à la construction de Sain t-Péter bourg. On en em- 
ployait aussi beaucoup à Orembourg pour bâtir la for- 

(1) La première mention qui 8oit faîte de la katorgaeet de 1668, 
époque à laquelle le Hollandais André Vinius proposa d'employer 
les forçats à ramer sur des navires appelés katorgy dans la mer de 
Ehvalinsk ou mer Caspienne. Katorga signiâe donc petit bateau 
à rames ou galère . La peine dt la katorga correspondait complè- 
tement aux galères de notre ancien système pénal Cette dénomi- 
nation de katorga fut ensuite employée pour les travaux dans les 
ports et surtout pour les travaux extérieurs exécutés sous Pierre le 
Grand, non seulement par les criminels, mais encore par tontes les 
personnes mites à la disposition de TÉtat. 

Au temps d'Elisabeth, la katorga consista dans le travail des 
mines de la Daourie ; plus tard on appliqua ce nom aux travaux 
forcés dans les forteresses ou dans les fabriques et il est réservé 
maintenant aîix travaux forcés. 

(2) Port situé au fond du golfe de Finlande (Ruâsic occidentale). 
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teresse d'Orsk ou à Iletsk (1) pour exploiter des 
riches gisements de sel, ou enfin sur d'autres points 
tels que Revel, Riga, Taganrog. Enfin, contrairement 
aux premiers principes de la période péterbourgeoise 
qui ne voulait, à défaut de travaux agricoles, envoyer 
dans les fabriques et dans les mines sibériennes que 
des relégués à perpétuité en Sibérie, à Texclusion des 
forçats, les mines d'Ekaterimbourg et de Nertchinsk(2) 
devinrent à partir de 1760 des chantiers de forçats 
et furent rattachées au Département des mines. Le 
bagne d'Ekaterimbourg a subsisté jusqu'en 1800 ; quant 
à celui de Nertchinsk créé par Foukaze du Sénat de 
1760 pour recevoir les forçats provenant du bagne 
de Rogervik, il devint à la fin du xviii« siècle le lieu 
principal d'exécution des travaux forcés. 

Dans la première moitié du xviii® siècle, le bagne 
en Russie était moins une peine capitale qu'un lieu 
de travail forcé, nécessaire au gouvernement. On y 
envoyait, outre les criminels, les contribuables et les 
débiteurs insolvables afin qu'ils s'acquittassent. Il 
s'y trouvait aussi des gens commissionnés tels que 
des employés d'amirauté et d'artillerie et des ouvriers 
de fabrique. En principe les travaux forcés étaient à 
vie ou à temps, mais c'est depuis 1721 seulement 

(1) La forteresse d'Orsk défendait la ville d'Orenibourg qui fut 
reportée en 1743 au delà des monts Kouges à la place où elle se 
trouve actuellement. Iletsk ou plutôt Iletskala Zacbtchita est une. 
localité située à 65 kil. au sud d'Orembourg qui possède les plus 
riches et les plus importantes salines de la Russie. 

(2) Ëkaterimbourg, ville du gouvernement de Perm (Russie orien- 
tale). Nertchinsk, chef-lieu de cercle de la province de Trans- 
baïkalie (Sibérie orientale), centre d'exploitation de mines de plomb 
argentifère, d'or et de fer. 
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que la durée des travaux à temps fut fixée à Tavance 
par oukaze ; car dans la période moscovite le terme 
final des travaux n'était déterminé que par un oukaze 
subséquent de libération. Les femmes, au lieu du 
bagne, étaient envoyées dans des filatures ou dans des 
manufactures. Les travaux dans les bagnes étaient 
distribués suivant les individus, car la gravité du tra- 
vail n'avait pas le caractère pénal qu'on lui donne 
maintenant (1). Les condamnés à perpétuité subis- 
saient habituellement l'exposition en place publique, 
des mutilations et restaient à la disposition de l'Etat 
jusqu'à leur mort, car ni l'âge avancé, ni les infirmités, 
ni la maladie ne les délivraient. Si ces causes se 
produisaient après leur entrée au bagne, ils y restaient 
quand môme aux frais de l'État ; si c'était avant, ' leur 
entretien incombait aux monastères. Eu égard à la 
perpétuité de cette peine on conféra en 1720 (2) aux 
femmes des condamnés le droit de contracter un nou- 
veau mariage, ce qu'elles ne pouvaient faire dans. la pé- 
riode moscovite, ou d'entrer dans un monastère, ou 
enfin de vivre sur leurs biens dotaux. Au contraire, les 
condamnés à temps n'étaient pas déshonorés ni atta- 
chés au poteau d'infamie (3). Le lien de famille n'était 

(1) En 1715 on recommanda d'employer les forçats à des travaux 
identiques en les dispersant le moins possible ;le8 occuper par exem- 
ple à enfoncer des pilotis. (I, Collection complète des Loiêy n^2d39.) 

(2) I, Collection complète des Lois ^ n** 3628. 

(3) La peine de l'exposition (chelmovanie cf. Schelm) empruntée 
au droit germanique par Pierre le Grand consistait en ceci, que le 
condamné était publiquement reconnu pour un Toleur, un filou et 
exclu de la société des honnêtes gens. Il n'était plus admis au ser- 
ment, son nom était cloué i\ la potence et il était considéré comme 
un homme mort. 
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pas brisé ; leurs femmes et leurs enfants pouvaient les 
visiter librement. 

Ainsi, dans la première moitié du xvin* siècle, les 
travaux forcés n'avaient rien de commun avec la trans- 
portation. Dans la seconde moitié du xvin* siècle, à 
partir des fameux oukazes de l'impératrice Elisabeth 
sur l'abolition de la peine de mort, ces deux peines 
commencent à avoir des analogies. A la place de cette 
dernière on introduisit un système compliqué, consis- 
tant à envoyer les condamnés enchaînés. à un travail 
pénible perpétuel, après leur avoir infligé le supplice 
du knout et du fer (1). Cette sorte de travaux forcés 
fut à partir de ce moment exclusivement réservée aux 
criminels ; on les sépara d'avec les autres travailleurs, 
accomplissant un travail à perpétuité par suite d'un 
assignement. Immédiatement au-dessous de cette 
peiùe venait la trarisportation à vie, entraînant aussi 
une obligation de travailler qui n'était ni perpétuelle, 
ni continue. Mais dans la seconde moitié dti xviii* siècle, 
les travaux forcés à temps donnèrent naissance à une 

(1) La peine du fer consistait au zyii« siècle dans une marque au 
fer rouge, généralement les lettres B (pour bountovchtchik, révolté) 
ou V (pour vor, voleur). A partir de 1698 on marqua sur le doe, avec 
un fer ayant l'initiale delà ville principale, tous les transportés sibé- 
riens paresseux ou ayant une conduite honteuse. — Le knout est une 
sorte de petit fouet composé d*un manche de bois long de 35 centi- 
mètres environ auquel est fixée une forte lanière de cuir tressé ayant 
un peu plus de 50 centimètres de long; et se terminant par un anneau 
ou une bouclette. On attache à cet anneau une large et épaisse la- 
nière de cuir mégis d'une longueur de 70 centimètres qu'on renou- 
velle quand elle est amollie et imbibée de sang. La peii«e du knout 
se divisait en deux degrés : le knout simple qui pouvait compter 
parfois 400 coups, et le knout sans merci. Un bourreau habile vous 
brisait la colonne vertébrale en trois coups. 
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double série de mesures pénitentiaires que le gouver- 
nement appliqua parallèlement et sans distîoction : 
les travaux de forteresse et de servitude locale et 
les travaux dans les maisons de force. On fit travailler 
aux forteresses, sous la direction d'ingénieurs, des ar- 
tilleurs, des soldats, des serfs qui en cas de mort 
étaient déduits du nombre des recrues à fournir, des 
miliciens, des insolvables et enfin des criminels. Avec 
le temps ces travaux de forteresse qui n'étaient jamais 
temporaires devinrent perpétuels comme les travaux 
forcés, et Ton y rencontra surtout des forçats. Les 
maisons de force ne furent créées que sous Catherine II, 
bien que l'idée fût déjà en germe depuis longtemps 
dans la législation, car Pierre le Grand avait songé, pour 
occuper les gens de mauvaise vie, à fonder des mai- 
sons de correction ou de force, et à installer dans des 
filatures ou d'autres manufactures, les femmes con- 
damnées au bagne (1). Mais sous Pierre le Grand le 
nombre des maisons de travail étant tout à fait insuf- 
fisant, le gouvernement fut obligé d'envoyer aux tra- 
vaux forcés nombre de gens qui auraient dû travail- 
ler dans les maisons. Catherine II compléta l'œuvre de 
Pierre I*' : elle décida en 1775, à la suite d'un voyage 
à Moscou, par un oukaze spécial suivi d'une loi 
d'Empire, la création dans toutes les villes de gouver- 
nement de maisons de correction et de travail pour les 
deux sexes placées sous la direction des Bureaux de 
l'assistance publique; et un oukaze de 1781 sûr le 
vol prescrivit au Sénat de s'occuperde l'installation de 

(1) Règlement de Pierre le Grand sur le tribunal suprême, 1721. 
Colle^tinii complète de» lois^ n* 3708, ch. xx. 
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ces maisons pour les criminels. Mais ces prescription» 
restèrent la plupart à l'état de projet, par suite du 
manque de ressources des Bureaux pour construire, de 
leur incapacité à organiser des travaux intérieurs (1), 
et enfin de l'absence d'unité de législation. Enfin par 
mesure de sûreté on défendit, en 1787, de garder dans 
les capitales et les villes de gouvernement les gens 
condamnés à une peine infamante et on ordonna de les 
envoyer dans les villes de district comme manœuvres, 
employés aux travaux de l'État ou des particuliers (2). 
Mais de jour en jour le besoin de bras se faisait plus 
sentir pour les travaux d'État ; le général Kniaziev 
écrivait en 1795 au procureur général : « Sur les fron- 
tières, là où le Département des ingénieurs fait cons- 
truire des forteresses, les transportés sont indispensa- 
bles, car dans beaucoup d'endroits l'on ne trouve pas 
d'ouvriers libres ou bien la main-d'œuvre est si chère, 
qu'elle dépasse les crédits. nDe là l'oukaze du 13 sep- 
tembre 1797 supprimant en quelque sorte les maisons 
de correction et de travail et divisant les condamnés en 
trois catégories : 1® les condamnés à mort» dont la peine 
a été commuée en celle des travaux forcés, qui seront 
envoyés à Nertchinsk après avoir reçu le knout ; 2° les 
condamnés à la transportation à vie qui travailleront 
à la fabrique de draps dlrkoutsk ; 3o les condamnés à 

(1) Collection complète des lois, no 16566. Le Sénat en 1798 dé- 
clara que cette catégorie d'individus pourrait être placée dans les 
corps de gardes existants ou dans .d'autres lieux publics^ sous la 
surveillance des maires, qui les occuperaient à des travaux publics ou 
privés afin qu'ils ne fussent surtout pas oibifs. 

(2) En 1783, )Mir exemple, par suite de l'absence de travail dans 
la maison de travail de Novgorod, les prisonniei^ pour dettes étaient 
embauchés chez des particuliers qui les payaient d'après un tarif. 
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des peiaes corporelles, les reclusionnaires à vie ou à 
temps des maisons de force, qui devront être occupés 
aux travaux de forteresses suivant tes besoins et leurs 
aptitudes (1). Mais cet oukaze incomplet fut la source 
de beaucoup d'erreurs et de difficultés. II. eût semblé 
logique en effet que la suppression de Tobjel primitif 
des maisons de force dût les faire disparaître complè- 
tement ; il n'en fut pas ainsi, parce que l'oukaze ne 
déterminait pas le" sort ni des femmes, ni des condam- 
nés à terme plus court que le moindre trajet de la pri- 
son à la forteresse et employés autrefois à l'exécution 
des travaux de ville. Le Sénat, pour éclaircir ces mal- 
entendus, ordonna dès 1798 de n'envoyer aux travaux 
de forteresses que les hommes condamnés pour un 
long terme ; quant aux condamnés à terme court et 
aux femmes, il décida qu'ils resteraient comme autre- 
fois dans les maisons de correction. 

Ainsi peu à peu on voit s'établir à la fin du xviii* 
siècle une gradation entre les diverses sortes de tra- 
vaux forcés dérivés du bagne de Pierre le GTrand. 
Mais au xviii® siècle des mesures sérieuses s'impo- 
sent à l'Etat pour assurer le peuplement et la 
colonisation des contrées nouvellement conquises; 
pour former les colonies de la Volga, de la Nouvelle 
Serbie, do la Serbie slave, de la Nouvelle Russie, 
d'Flkaterinoslav on attire une foule d'étrangers. On 
y envoie des vétérans, notamment dans le gouver- 
nement de Kazan. Le long des nouvelles voies de com- 
munication des paysans soumis à la corvée postale et 
des cultivateurs s'installent ; les voies de l'Oukraine, 

(1) Collection complète deslois^ n" 18140. 
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des gouvernements d'Orembourg, de Tsaritsin, de la 
Russie blanche, de la Sibérie se peuplent de colonies 
militaires formées de vétérans, de soldats volontaires 
recevant différents privilèges, de serfs fournis par les 
propriétaires (depuis 1760) à titre de recrues, et enfin 
de groupes d'individus transplantés de force avec 
leurs familles. Enfin pour hâter la colonisation, le 
gouvernement recourt à la transportation pénale qui 
s'effectue d'abord en des contrées diverses et à la fin 
du xviii* siècle en Sibérie seulement (1). On a constaté 
comme toujours un déplacement graduel des lieux de 
transportation de Touest vers Test. 

Si dans la première moitié du xvin* siècle on con- 
fondit la transportation pénale avec la transportation 
administrative, dans la seconde moitié du siècle la 
transportation aux travaux forcés se distingue de la 
transportation simple. Cette dernière est, aux termes 
de Toukaze de 1753, la conséquence de la mort civile 
qui a remplacé l'exécution capitale par la privation 
de certains droits de famille et de propriété, mesures 
inconnues dans la période moscovite. La transporta- 
tion simple reçoit ainsi droit de cité dans le système 
pénal, elle se rapproche des travaux forcés à vie tout 
en étant moins rude ; d'autre part, on peut à la suite de 
grâces répétées passer des Ira vauxforcés dans la trans- 
portation, ces peines se confondant ainsi déplus en plus. 



(1) On envoyait dans le gonvernement d'Arkhangel tous les inca- 
pables de travailler daos les forteresses, et les déportés pour affaires 
secrètes ; dans le Caucase, les hérétiques ou schisma tiques ; dans la 
ville de Pernov (Livonie), les Cosaques païens de Pougatchev ; mais 
en général au XYiii^ siècle on transportait en Sibérie ou dans le 
gouvernement d*Orembourg. 
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La transportatlon aux travaux était appliquée en 
vertu de Toukaze de 17S3, la transportation simple 
l'était par mesure administrative ou par faveur ; mais 
peu à pou les oukazes la désignent pour les gens in- 
capables de service militaire ou ayant commis 3es 
délits de peu de gravité, des vols par exemple (ou- 
kaze de 1773). Les transportés simples étaient admis 
dans l'administration, et jusqu'en 1798 on confia aux 
plus capables d'entre eux la gestion des domaines et des 
finances impériales ; quant aux incapables, ils étaient 
entretenus dans les prisons ou chez les indigènes (1). 
Lestransportés simples pouvaient s'installer en Sibérie 
dans certaines localités désignées par l'administration 
qui, suivant la nature de leurs délits, les éloigne ouïes 
rapproche de la Russie d'Europe. Au principe mosco- 
vite tenant compte de la condition des personnes on 
substitua le principe du degré de culpabilité. Depuis 
1798 même, les transportés ne sont plus installés sur 
les mêmes points que les forçats dont la peine de 
mort a été commuée et qui sont astreints au travail à 
Nertchinsk et à Ekatérimbourg(2). La transportation 
aux travaux forcés rompt les liens de famille du con- 
damné, tandis que la transportation simple donne au 
transporté'Colon le droit d'être accompagné de sa fa- 
mille, et de se créer un commerce en Sibérie (3), mais 



(1) Collection complète des Lois y n° 15429. 

(2) Collection complète des Lois^ n* 18727. 

(3) Oukaze de 1799 dans la Collection complète des lois, n» 18907; 
déjà eo 1733 on avait décrété que les marchands transportés en 
Sibérie y feraient dn commerce, qne les artisans feraient partie des 
corporations et que les paysans cultiveraient la terre. Collection com- 
plète des Lois, n« 6460. 
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souvent on n'observe pas rigoureusement la règle de 
la séparation des peines. 

Pour empocher les transportés-colons de vagabon- 
der, le gouvernement veillait à leur itistallation , s'effor- 
çait de leur trouver des travaux selon leurs capacités, 
leur fournissait des terres, des semences, des outils, 
et les dispensait des redevances les premiers temps. 
Là où il y avait des agglomérations d'anciens militaires 
et d'ouvriers, on leur faisait cultiver les chaniips doma- 
niaux comme dans la période moscovite; quant aux 
estropiéset aux infirmes, on les plaçait chez les indi- 
gènes ou (dans les prisons, car* il n'existg-it pas de 
monastères en Sibérie. 

Le gouvernement russe^ sans cesse partagé entre les 
travaux de forteresse et les travaux dans les maisons, 
préoccupé de questions graves à l'intérieur, perdit de 
vue la transportation sibérienne et ne prit pas les me- 
sures nouvelles qu'aurait exigées son développement. 
A rencontre de la période moscovite pendant laquelle 
on s'était efforcé de centraliser dans un bureau spécial : 
le prikaze de Sibérie, les affaires sibériennes, au 
début de la période péterbourgeoise on opère une 
décentralisation: le Bureau de la justice, le Collège des 
mines, le Collège de Tâmirauté, le Sénat, dans sa 
section chargée des détenus, participent aux, affaires 
de Sibérie. Le prikaze de Sibérie n'est plus alors que 
le subordonné du Sénat, qui, s'il pouvait donner de 
précieuses indications pour l'administration générale, 
était tout à fait incapable de résoudre les questions dç 
détail courantes. Le gouvernement moscovite avait 
eu beau choisir avec beaucoup de circonspection les 
voïévodes qu'il envoyait, les faire surveiller par leurs 
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adjoints et leurs secrétaires, les déplacer fréquemment, 
ils avaient commis néanmoins, par suite de Téloigne- 
ment, des exactions fréquentes. Dans la période péter- 
bourgeoise on opéra alors la môme division dans les 
attributions locales que dans, l'administration centrale. 
A côté et indépendant du gouverneur de Tobolsk, on 
créa le vice-gouverneur dlrkoutsk qui communiquait' 
directement avec Péterbourg. Mais la décentralisation 
sibérienne s'accentua encore plus en 1764 lorsque la 
Sibérie fut divisée en deux gouvernements ; ce qui 
eut pour effet de grandir la puissance et la lenteur des 
bureaux et de grossir le nombre des plaintes et des 
instances, par suite des abus chroniques des fonc- 
tionnaires débarrassés du contrôle de l'administration 
centrale. 

m 

Gagarine, le premier gouverneur de là Sibérie, fut 
exécuté, Jakobi, vice-gouverneur dlrkoutsk, resta 
plusieurs années à la disposition de la justice, et Tchit- 
chérïn a laissé une réputation assez compromise. 
Enfin il fallut les exactions criminelles de Krylov, juge 
d'instruction d'Irkoutsk, si tristement célèbre en 
Sibérie, pour attirer l'attention de Catherine II (1) et 
provoquer des réformes. 

De 1782 à 1783 on organisa en Sibérie une adminis- 
tration générale de gouvernement, sans pour cela obte- 
nir plus d'unité de direction et de contrôle sur les fonc- 
tionnaires prévaricateurs. C'est ainsi qu'on créa en Sibé- 
rie les deux gouvernements généraux de Tobolsk et d'Ir- 
koutsketles trois lieutenances de Tobolsk, d'Irkoutsk 



(1) VagÏD, Documents hiutorique$ relatifs aux actes du comte 
Spéramki en Sibérie^ 1, 4. 
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et de Kolyvan, qui diminuent l'unité du pouvoir en 
augmentant les rouages administratifs. Aussi en 1797 
on supprima les gouvernements généraux, on ratta- 
cha une partie de la lieutenance de Kolyvan 
(le district de TAltaï) au CoUègedes mines complète- 
ment indépendant du gouvernement civil, on trans- 
forma les lieutenances de Tobolsk et dlrkoutsk en gou- 
vernements et on supprima les intermédiaires, les 
justices de paix notamment, pour obvier aux lenteurs 
des chancelleries. La situation peut se caractériser en 
deux mots : manque de surveillance et affaiblissement 
du pouvoir central. On avait créé en 1799 des inspec- 
teurs, des administrateurs et des experts agricoles pouf 
veiller aux cultures, organiser un contrôle, et en 1803, 
des inspecteurs généraux et des adjoints de la coloni- 
sation. Malheureusement Laba et Spéranski constatè- 
rent dans beaucoup d'endroits que ces fonctionnaires 
n'étaient pas à leur poste. 

En même temps en Russie, les administrations char- 
gées des attributions autrefois dévolues au Bureau des 
affaires sibériennes, n'ayant pas de service spécial, 
contribuaient à désorganiser la transportation déjà 
ébranlée en 1773 par l'oukaze de Catherine II, abro- 
geant la transportation, à la suite du mauvais usage 
qu'il en avait étéfait. L'impératrice avait eu, eneflFet,la 
certitude que plus de 200 hommes, destinés à être 
transportés à Orembourg, 4,000 hommes en partance 
pour la Sibérie, environ 700 exilés de Moscou s'étaient 
trouvés à Kazan en contact avec des Polonais ou 
des revenants de SihéTie graciés et libérés. Pour éviter 
cette promiscuité, Catherine avait ordonné de diriger 
tous ces individus soit sur des travaux de forteresse, 
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soit sur des corderies pour y travailler par groupes de 
trente, sous la surveillance de détachements militaires 
ou de miliciens du district, quand il n'y aurait pas 
de troupes (1). 

Use produisit des encombrements et des désordres 
analogues, à la. suite de l'oukaze de 1799 qui, pour peu- 
pler la Transbaïkalie, voulait y envoyer tous les sol- 
dats libérés, les criminels punis de la transportation, 
et les serfs abandonnés par leurs propriétaires comme 
recrues (2). Les conditions climatériques, agricoles et 
commerciales de ce pays (par suite de son voisinage de 
la Chine) étaient si favorables que dès le mois de sep- 
tembre 1800 on y envoya 10,000 individus. On donna 
alors le nom de « colons d'Etat » aux anciens mili- 
taires venus pour coloniser, et celui de transportés- 
colons f3) aux condamnés à la transportation simplfe 
pour crimes ou délits peu graves. Ces derniers pou- 
vaient au bout de dix ans d'une vie régulière et labo- 
rieuse passer dans la catégorie des colons d'Etat. Quant 
aux serfs, ils n'étaient pas installés lorsqu'ils avaient 
plus de 45 ans. Chaque colon reçut trente déciatines 
(1 hectare 92 ares) de terres très fertiles et on cons- 
truisit àla fois des maisons pour 2,000 âmes. On donna 
des grains pour une année et demie, des instru- 
ments agricoles, du bétail et de la semence. Les colons 
furent en outre affranchis de toute redevance pendant 



(1) Collection complète des Lois, n® 14077. A la suite d'un rap- 
port du Sénat, la transportation à Orembourg et en Sibérie fut réta- 
blie le 31 mars 1775, Collection complète des Lois, n« 14286. 

(2) Collection complète des Lois, n» 19157. 

(3) Les premiers s'appelaient o gosoudarstvennye posélentsy » et 
les seconds a ssylotchniki ». 
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les dix premières années^ à condition de fournir une 
partie du grain récolté qui. serait distribué aux nou- 
veaux arrivants. < Jusqu*à ce que la population soit 
bien implantée, l'administration locale la fera surveiller 
par des inspecteurs fidèles, par des experts et des . 
agronomes ; quant au Sénat, il veillera à* ce que les 
nouveaux arrivants ne manquent de rien et soient éta- 
blis conformément à leurs occupations, » déclare une 
ordonnance impériale. 

Mais tous ces beaux projets ne se réalisèrent pas, la 
cherté et la rareté des vivres à Irkoutsk, les difficultés 
du voyage, l'incapacité des serfs donnés, entravèrent 
le développement de la colonisation, et à la suite des 
inspections de Sélifontov et de Laba, le Sénat, informé 
de ces abus, renonça définitivement à prendre des serfs 
pour la colonisation (1). Il fit installer sur la route de 
Tobolsk à Irkoutsk les émigrants déjà parvenus dans 
le gouvernement de Tobolsk en leur donnant les 
mômes avantages qu'aux colons delà Transbaïkalie. 
Les rapports de Sélifontov et de Laba révélèrent enfin 
au gouvernement les causes de tous les insuccès, à 
savoir Tinsuffisance du contrôle et Timpuissance ou 
l'incapacité des pouvoirs locaux ou centraux. Aussi 
songea-t-il en 1806 à confier toute l'organisation et 
l'installation des transportés sous leur responsabilité 
personnelle, au gouverneur général de la Sibérie et à 
ses gouverneurs civils locaux, en leur adjoignant des 
fonctionnaires spéciaux. Liberté pleine et entière 



(1) Laba rencontra des serfs âgés de plue de 45 ans, 260 épilep- . 
tiqnés oU malades, 77 pauvres d'esprit et 14 foas. Collection compUU 
des Lois, no 22189.. 
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d'agir leur était laissée, par les instructions qu'ils 
recevaient avant de rejoindre leur poste. Ce projet 
fut consacré par le règlement du 29 juin 1806 sur 
la Sibérie qui prescrit aux gouverneurs d'installer les 
colons, de leur construire des maisons, de les appro- 
visionner de graines, de leur fournir des instruments 
de travail, et de les dispenser de certaines charges, non 
pas gratuitement mais en participation. Le gouverne- 
ment encourage surtout la création en Transbaïkalie, 
dans le district de Nijne-Oudinsk (gouvernement 
d^Irkoutsk) ou sur d'autres points, de villages exclusi- 
vement composés de transportés. 

Pour donner plus d'unité et de force au pouvoir, le 
gouvernement, à la suite des inspections de Sélifontov 
etLaba, changea toute ladministration de la Sibérie. 
Il nomma le sénateur Sélifontov gouverneur général 
avec des pouvoirs considérables et divisa les districts 
en commissariats. Mais la Sibérie ne connut que deux 
•gouverneurs généraux de ce genre, Sélifontov et Pestel , 
car en 1806 sur le rapport de Golovnïn, Sélifontov 
tomba en disgrâce et on lui interdit le séjour de 
Moscou et de Saint-Pétcrbourg. Quant à Pestel, après 
avoir été gouverneur pendant treize ans il se retira à 
Péterbourg. En fait la Sibérie resta divisée entre trois 
gouverneurs: celui de Tobolsk : von Brin, celui de 
Tomsk : Martchenk, puis Illitchevski et celui d'Ir- 
koutsk:Treskïn, aidé des commissaires Biéliavskii et 
Loskoutov, et ce furent ces derniers qui en réalité 
mirent en vigueur le règlement de 1806. Le gouver- 
nement de la Sibérie devient alors, selon l'expression de 
Spéranski, «une administration familiale» dépour- 
vue de toute surveillance métropolitaine. 
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SYSTÈME ET RÉFORMES DU COMTE SPÉRAKSKI 

Le comte Spéranski exerça une grande influence 
sur la Sibérie comme législateur et comme membre 
du premier Comité de la Sibérie qui dura jusqu'en 
1838; et enfin surtout en faisant nommer son lieutenant 
Pestel gouverneur général. Spéranski voulait diviser 
la Sibérie en deux gouvernements généraux et substi- 
tuer à l'administration familiale un pouvoir public 
officiel. Il adjoignit au gouverneur un conseil général 
formé de fonctionnaires désignés par l'État, chargé 
sous la présidence de celui-ci de la haute admi- 
nistration. Sous le contrôle de ce conseil se trouvaient 
les directions de gouvernements, de districts et de 
cantons. La direction de gouvernement ou province 
s'occupait de la police, connaissait des causes comme 
tribunal du gouvernement et s'intéressait à l'économie 
rurale, comme bureau des contributions. L'adminis- 
tration du district était dévolue à un directeur, ayant 
sous sa dépendance les représentants ; des tribunaux, 
d'arrondissement et de simple police, des contribu- 
tions et du parquet. Dans les districts de moindre 
importance on avait conservé l'ancienne administration 
des commissariats, qui ressortissaient au tribunal de 
simple police, ou bien on avait concentré les pouvoirs 
entre les mains d'un commissaire de police rurale. 

Le comte Spéranski considérait la transportation 
comme un puissant moyen de colonisation, mais il ne 
voulait s'en servir qu'à l'égard des criminels, regar- 
dant comme un abus de pouvoir d'y envoyer les 
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coadamnés ordinaires. Frappé de la diversité des 
arrêts de la jurisprudence qui punissent le même crime 
tantôt des travaux forcés avec knout, tantôt de la trans- 
portation simple, il dénonça, punit les tribunaux elles 
administrations qui commettaient des illégalités cons- 
tantes en faisant dépendre kcôndamnation à la trans- 
portaJlion non de la gravité du crime ou de la nature 
du délit, mais des renseignements recueillis sur le 
prévenu dans Topinion publique ou plus généralement 
fournis par les propriétaires intéressés (1). Mais ce qui 
le révolta bien autrement, ce furent les abus à l'expé- 
dition et à la répartition des transportés. En efiFet, 
beaucoup de directeurs des fabriques d'Etat, presque 
tous les hauts fonctionnaires considérant les transportés 
comme leur propriété, les retenaient chez eux au lieu 
de les acheminer vers le lieu de destination. Con- 
séquemment, le recensement des malheureux trans- 
portés était absolument impossible et les statistiques 
qui en ont été dressées sont forcément erronées. Spé- 
ranski s occupa de réformer ces abus et publia à cette 
fin deux gros recueils contenant plus de 1,000 articles, 
réglementant longuement (quatre cinquièmes des ar- 
ticles) l'expédition, les étapes, la répartition des trans- 
portés, leur organisation et leur installation (1822). 
C'estaux directions des gouvernements qu'incombait 
le soin de transporter les condamnés de Russie en 
Sibérie, et chaque transporté était porteur d'aune feuille 
de route dont le duplicata était expédié directement 
en Sibérie. Les condamnés . concentrés sur certains 



(1) La tranoportation adminit^trative et faite à la demande des 
propriétaires fat huppriraée par uq oukaze de 1811. 
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points étaient envoyés ensuite par étapes sous la con- 
duite de dr'tachements spéciaux dans les différents 
lieux. Cette répartition des condamnés était faite par 
le Bureau de la transportation de Tobolsk, après qu'il 
avait vérifié les convois d'après les feuilles d'Etat. Ce 
bureau ou prikaze de Tobolsk n'était pas un bureau 
central mais simplement une section de Tadmimstra- 
tion du gouvernement, qui veillait à Thabillement et 
à la nourriture des transportés pendant la route, bien 
que ces dépenses fussent au compte de l'Etat. 

Les transportés une fois arrivés au chef-lieu du 
gouvernement destinataire y étaient répartis par les 
soins de la section des transportés, administration 
distincte de celle de la province. Ceux qui étaient em- 
ployés dans les usines ou les mines dépendaient des 
administrations correspondantes : finances et mines. 
Quant aux autres colons qui avaient obtenu des conces- 
sions, la section administrative était un vrai rouage. 
Elle exerçait, en effet, la police générale, la police 
de district, de canton, et surveillait la colonisation au 
moyen de fonctionnaires spéciaux : inspecteurs et 
surveillants des colonies. Les premiers datent du 
règlement de 1806, les autres furent institués en 1822, 
en même temps que les assesseurs de sections. Leurs 
fonctions consistaiciit à inspecter les villages de colons 
au moins une fois Tan. 

Le règlement de 1822 divisa les transportés en 
condamnés aux travaux forcés et en transportés 
simples. Les travaux forcés qui étaient très durs 
se divisaient en travaux forcés à perpétuité et en 
travaux à temps ; d'après le règlement de[ 1822 ils 
const Huaient laprcmière partie de la peine de la iran?- 
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portation. Ce même règlement fixait à vingt ans la 
durée des travaux perpétuels et autorisait le condamné 
libéré après ce temps, à rester soit dans la fabrique oh 
il travaillait, soit, en cas d'impossibilité, dans les can- 
tons avoisinant la fabrique. Les forçats à temps, une 
fois libérés, étaient placés selon leurs aptitudes: les 
militaires ressortissaient à Tâdministration militaire. 
Les transportés simples pendant leur temps de peine 
étaient classés par Tadministration en six catégories, 
d'après le règlement de 1822; mais leur temps ac- 
compli, ilsétaient libresde s*inslaller sur un point quel- 
conque de la Sibérie. Voici cette division en classes : 

i* On ne plaçait dans la première classe dite des « ou- 
vriers d'usine d*unan » que les transportés condamnés 
au fouet parce qu'ils travaillaient avec les forçats 
d'usine. 

2? La classe des « ouvriers de route » se recrutait 
parmi les meilleurs, les plus sains, les plus vigoureux 
et les mieux expérimentés des condamnés pour faute 
légère. Dans cette classe ressortissant au ministère des 
travaux publics, le transporté était considéré comme 
un ouvrier militaire hors rang, à tel point que s'il se 
conduisait bien et travaillait sérieusement pendant cinq 
ans, on Tinstallait comme paysan d'État en Sibérie. 

3® La classe des « artisans » qui venait en troisième 
lieu se recrutait parmi les meilleurs ouvriers de la 
deuxième classe. Dans l'esprit du règlement de 1822, 
les artisans auraient dû former en Sibérie une orga- 
nisation régulière divisée selon les métiers en sections 
ou « artels », car on espérait avec ces éléments pouvoir 
créer sous le contrôle de l'Etat et avec de faiblrs 
subventions pour les frais d'établissement, de vraies 
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maisons ou corporations d'artisans dans toutes les 
villes de gouvernement. Ces maisons créées par des 
artisans auraient exécuté les travaux de TÉtat ou les 
commandes des particuliers. 

4* La classe suivante ou « corporation des serviteurs » 
(tsekhesloug) avait son siège central à Tobolsk et des 
sections dans toutes les villes importantes de la 
Sibérie. Elle se composait de gens de service, de 
valets, de serfs, de juifs et autres gens inaptes à 
travailler la terre, et pour lesquels la corporation cen- 
trale et la section concluaient des contrats de louage. 
Au bout de huit ans d'incorporation on devenait soit 
bourgeois, soit maître de corporation [tsekhovoï). 

8*» La cinquième classe, celle des « colons », se com- 
posait de gens aptes à la culture. L'Etat ne leur fournis- 
sait plus d'avances, comme sous le régime du règle- 
ment de 1806, mais les répartissait en deux sections : 
les uns établis dans les villages aborigènes, les autres 
installés sur certains points, pour y créer un village 
nouveau. C'est l'administration des gouvernements 
néanmoins qui a charge de les expédier et de les 
répartir dans les cantons. Ils sont astreints à séjourner 
pendant cinq ans dans leur lieu de résidence en 
travaillant pour subvenir à leur entretien ; l'Etat ne 
leur accordait aucun secours, les dispensant seulement 
pendant trois ans de payer Timpôt, et pendant vingt 
ans des charges du recrutement, tout en les astrei- 
gnant cependant à la surveillance de la police rurale. 
C'était pour faciliter les communications avec les 
localités peu peuplées qu'on avait créé des colonies de 
transportés choisis de préférence parmi les gens 
mariés. Les travaux préalables d'installation étaient 
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exécutés par les transportés de la troisième classe. 
Les colons de la cinquième classe travaillaient la 
première année seulement au profit de l'État, qui 
leur appliquait la discipline militaire ; les deux 
années suivantes, ils étaient payés directement mais 
continuaient à être sous la surveillance incessante des 
inspecteurs de la colonie. A la fin de cette période, les 
colons devaient avoir terminé leur installation, et on 
les considérait comme des paysans d'Etat placés sous 
le contrôle de la police rurale. 

6® Enfin la sixième classe, recevait tous les in- 
capables éliminés de la classe précédente ; elle corres- 
pondait à Tancieniie catégorie des transportés hospi- 
talisés dans les villages indigènes. Le règlement de 
1822 prescrivit que les incapables pour causeode ma- 
ladie, d'infirmités ou d'accident fussent placés djins 
les hospices et les asiles, et entretenus sur les fonds 
de colonisation; quantaux autres, qu ils fussent placés 
en subsistance libre dans les cantons. 

Le susdit règlement ne connaissait que deux catégo- 
ries de transportation : les travaux forcés et la trans- 
portation simple ; mais la législation et la pratique en 
établirent d'autres qui furent : la transportation à 
demeure et la transportation administrative. Les 
transportés à demeure qui ne subissaient pas des 
peines corporelles pouvaient, avec l'autorisation du 
Sénat, se faire inscrire comme marchands ou comme 
bourgeois. Bien plus, à la suite d'un rapport du gou- 
verneur Ruprecht, le conseil d'Etat par un avis du 
4 janvier 1839 accorda aux transportés à demeure 
tous les droits civils, sauf celui de sortir de la Sibérie. 
Obligés de s'inscrire dans la classe des bourgeois ou 
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dans celle des paysans ^ ils avaient le droit au bout de 
trois ans de faire partie des communes, ou de faire une 
déclaration de capital marchand. La tranèportation à 
demeure était temporaire ou non ;' mais comme la loi 
ne fixait pas de délais, les tribunaux avaient toute 
latitude. Mais à la suite de Tinspection des sénateurs 
Kourakïn et Bezrodnii qui. avaient constaté qu'en 
1827 il y avait encore en Sibérie des gens condamnés 
en 1822 à cinq ans de transportation dans le gou- 
vernement de Tobolsk, sans perte de la noblesse, pour 
contrebande, la question se posa de savoir à partir de 
quelle date la transportation devait être comptée? En 
1825 on décida que ce serait du jour de la sentence 
que les délais compteraient. Le conseil d'Etat ajouta 
que cette interprétation n'était pas valable pour les 
condamnés aux travaux forcés môme à temps, dont la 
peine comptait seulement à dater de leur arrivée au 
lieu de travail (1). Les lois russes connaissaient encore 
la transportation par décisions des propriétaires et 
sentences des communes ; mais le code de 1822 la 
passe volontairement sous silence. 

Les mesures prises par Spérânski exercèrent une 
influence décisive sur la transportation, car le minis- 
tre ne se contenta pas de renverser ce qui existait, mais 
il édifia, mit en ordre et régularisa une organisation 
issue d'un long travail historique. Le comte Spéranski 
n'ajouta aucun élément pénal nouveau à la transpor- 
tation colonisatrice, parce qu'il croyait à Tamende- 
ment par l'installation des transportés. Dans une 
lettre à sa fille il manifeste, en effet, l'intention de 

(1) Archives du Conseil d'État. Dép. Lois, 1828, nMO. 
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publier des » tableaux montrant la bonne conduite 
et la prospérité des transportés russes, tableaux qui 
étonneraient le monde. » Au moment où le code de 
1822 fut promulgué, le nombre des transportés 
annuellement en Sibérie ne dépassait pas 3,000 
hommes, en sorte que c'était d'après ce chiffre qu'on 
avait édifié les plans les plus généreux et les projets 
optimistes du code ; malheureusement les conditions 
avaient changé très peu de temps après la promul- 
gation. 

Au commencement de ce siècle on ne transportait en 
Sibérie que les condamnés valides qui restaient après 
qu'on avait pourvu d'ouvriers les forteresses et Tarmée. 

Au début cet excédent n'était pas très considérable, 
par suite des grands besoins de ces deux services ; 
mais il ne tarda pas à progresser quand le gouverne- 
ment commença à employer dans les forteresses les 
détenus et les ouvriers libres et quand, à la suite de 
nombreuses désertions et d*actes d'insubordination, 
les chefs des premier et deuxième corps d'armée 
prirent des mesures radicales pour enrayer le mal (1) 
que causaient les vagabonds et les voleurs incorporés 
dans l'armée depuis Pierre le Grand. Le nombre des 
transportés atteignit le chiffre de 6,000 en 1823, de 



(1) AnoutchÏQ, Enquête êur la proportion des transportég en Sibérie, 
Saint-Péterbourg, 1873, p. 15. 

C'est en exécution de Toukaze de 1823 sur la transportation des 
vagabonds incorporés autrefois dans l 'armée, que Ton transporta 
surtout en Sibérie Mais il fut rapporté en 1834. On n'interdit 
cependant pas l'incorporation de ces vagabonds ou voleurs dans les 
troupes de Sibérie, ce qui par contre ne manqua pas d'exercer nne 
très mauvaise influence sur ces troupes. 
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11,500 en 1827, et de 7,000 en moyenne jusqu'en 
1845 (1). , 

Le tableau suivant indique parfaitement quel rôle 
la transportation jouait dans le Code pénal de 1842. 

Peine de mort prononcée dans 12 cas (2). 

Travaux forcés prononcés dans 82 cas. 

Transportation simple prononcés dans 124 cas. 

Travaux de forteresse et d'État prononcés dans 18 cas. 

Compagnies de détenus prononcéesdans 5 cas. 

Maison de travail et de force prononcée dans 8 cas (3) . 

Maison de correction prononcée dans 8 cas (4). 

Prison et détention prononcée 'dans 15 cas. 

Les travaux forcés avaient un caractère de peine ma- 
jeure très sévère bien qu'on y condamnât pour des mé- 
faits de peu d'importance. On distinguait dansla trans- 
portation simple, d'après le code: 1* la transportation 
avec privation de tous droits et supplice du fouet pour 
les genis non privilégiés (5) ; 2* la transportation avec 
privation de tous droits mais sans supplice du fouet 
pour les privilégiés et pour les individus de toutes 
conditions ayant commis des crimes de moindre gra- 
vité tels que : fausse apparition de miracles, déso- 
béissance à l'autorité, récidive d'intrigues ou de ca- 



(1) Anoutchïn, p. 22. 

(2) Articles 235-242, 245, 246, 265, 350, tome XV. édit. 1842 ; 
dans tons ces cas, la peine de mort ne ponvait être prononcée qne 
dans les conditions indiquées par les tribunaux militaires supérieurs. 

(3) Quatre de ces articles laissent Talternative. 

(4) Quatre de ces articles laissent l'alternative. 

(5) On considère comme classes privilégiées celles des nobles, des 
ecclésiastiques, des notables citoyens et des marchands inscrits aux 
guildes. 
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lomnies; 2** la transport ation sans privation de droits 
mais avec supplice du fouet ou obligation de tra- 
vailler dans les fabriques d'Etat; peine qu'on appli- 
quait dans certains cas déterminés aux gens non pri- 
vilégiés ; enfin 4° la transportation sans privation de 
droit et sans châtiments corporels, qu'on appliquait 
soit pour hérésie ou schisme, soit à la place d'une 
autre peine impossible à exécuter, comme le serv^ice 
militaire pour les conscrits réformés, ou impraticable, 
comme la colonisjation pour les femmes. Cette qua- 
trième sorte de transportation n'a pas reçu encore de 
dénomination dans la législation, mais on l'appelle 
généralement la transportation pour y résider ou 
transportation à demeure. 

D'après les renseignements recueillis par la com- 
mission secrète présidée par le prince tCotchoubéi, il 
y avait en 1832 en Sibérie 15,949 forçats et 79,363 
transportés. La proportion à l'égard de la population 
libre était dans la Sibérie orientale d'un seizième par 
rapport à l'élément russe et d'un vingt-troisième par 
rapport à toute la population libre. Elle était d'un ving- 
tième et d'un vingt-huitième dans la Sibérie occiden- 
tale (1). Dans le gouvernement de Tomsk il y avait 
bien cinq ou six transportés par maison d'indigènes, 
mais quelques districts n'en recevaient pas du tout, 
notamment le district de l'Altaï supérieur. Ces agglo- 
mérations étaient le souci constant de l'administration 
ocale, car bien qu'il y eût 5,220 forçats en subsistance 



(1) Archives du Conêeiî d'Etat Dép. Lois, 1840, n» 43. Il y arait 
an 1^ mai 1833, 101,086 transportés y compris 2,768 femmes et 
enfants, 386 forçats et 2,420 transportés-colons en fnite. 
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libre comme étant incapables de travailler, il n'y avait 
pas d'ouvrage pour plus de 10,000 forçats valides. Le 
gouvernement dlrkoutsk à lui seul avait 1,420 trans- 
portés de. trop. Pour éviter ces encombrements trop 
fréquents, on prit différentes mesures telles que Tenvoi 
des forçats aux travaux de forteresse de la province 
d'Omsk, la création d'équipes de rechange dans les 
usines métallurgiques, l'interdiction d'introduire des 
machines pouvant réduire le travail manuel (1), mais 
elles ne suffirent pas. Elles détruisaient, en effet, la 
classification des transportés, en donnant à tous des 
travaux réservés en principe aux ouvriers de fa- 
brique formant la première catégorie, en plaçant des 
forçats dans la maison ou corporation des artisans d'Ir- 
koutsk, ou bien dans la fabrique de draps attenante 
qui avait été créée pour les transportés de deuxième 
classe. Ces maisons d'artisans créées en grand nombre, 
à Tobolsk, Tomsk, etc., durent être fermées vers 1830 
par suite de leur peu de succès et de leur coût consi- 
dérable. La corporation des domestiques ne put pas 
non plus se maintenir par suite de la défiance qu'ils 
inspiraient à juste titre, selon le témoignage du prince 
Gortchakov, et du peu de surveillance dont ils étaient 
l'objet. Il n'y eut bientôt plus alors que des trans- 
portés simples et des incapables. 

Vers 1820 le gouvernement, persuadé encore que 
les colonies d'Etat pouvaient réussir, dépensa des 
sommes considérables pour en Installer dans la Si- 
bérie orientale. La commission de Sibérie ayant dé-. 



(1) Cette interdiction de se servir des' machines a duré jusqu'en 
1836. 
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cidé le 25 août 1827 de créer vingt-deux villages dans la 
province de llénisséï pour 5,955 transportés, le gou- 
vernement lui accorda 479,000 roubles (1 million 
400,000 francs environ). En 1833 il y en avait quinze 
construits, deux en construction et on espérait tout ter- 
miner en 1837. L'installation de chaque transporté 
revenait alors non compris le prix de construction de 
la maison, à 150 roubles, d'après les évaluations du 
comte Bloudov (1). Le succès malheureusement ne 
répondit pas aux dépenses considérables, car la 
question de la disproportion des sexes devint plus 
manifeste encore. D'après les renseignements re- 
cueillis par le comité secret présidé par le prince 
Kotchoubéi, et confirmés par les enquêtes d'Anout- 
chïn, il n'y avait, en dépit des efforts du gouvernement, 
qu'une femme pour six hommes transportés. 

En 1833 il n'y avait qu'une femme sur 33 trans- 
portés qui suivît son mari en Sibérie ; aussi le gouver- 
nement avait-il commencé dès 1825 à faire l'achat de 
jeunes filles des peuplades nomades de la Sibérie pour 
les offrir aux transportés. Ce commerce étrange (2) 
ne réussit guère à multiplier les familles, il ne fit que 
rendre le vagabondage plus fréquent. Des mesures 
extraordinaires furent alors prises pour la Sibérie 
orientale et occidentale ; on promit : 1® une subvention 
de 150 roubles à chaque famille indigène consentant à 
laisser un transporté entrer chez elle par le mariage (3) ; 
2** un don de 50 roubles à toute femme célibataire 

(1) Archives du Conseil dEtat Dép. Lois, 1840, n*» 63, pag3 83. 

(2) CoUeetion complète dee Lois, n"* 30224. 

(3) '^•i 1RB7 on dor.nnît 24 i roubles dans le gouvernement d'Ir- 
kuiit k, et 100 roiiblesdan<i celui do l'Iénisséï. D'après le comte Blon- 



LA TRANSPORTATION RUSSE 191 

libre consentant à épouser un transporté, et un secours 
de 30 roubles au transporté pour s'installer ; 3*» d'im- 
menses concessions de terres aux fonctionnaires qui 
créeraient des colonies de transportés. Cette dernière 
mesure bien que proposée par le comte Bloudov ne 
fut pas ratifiée par le conseil d'État, sur les observa- 
tions suivantes des autorités locales : absence de borr 
nages en Sibérie, insuffisance du rendement des terres, 
nourrissant à peine les indigènes dans certains can- 
tons, et impossibilité de trouver des personnes dis- 
posées à consacrer à cette affaire des capitaux suf- 
fisants (1). Aussi presque tous les transportés furent 
ils assignés à des aborigènes ; mais comme ces der- 
niers leur étaient hostiles et ne les admettaient pas 
dans leurs foyers, Tassignement devenait une simple 
formalité d'inscription. Dans la plupart des» cas les 
transportés ne trouvant pas sur place de moyens d'exis- 
tence, rôdaient dans les villes et aux environs, se li- 
vrant à des travaux plus ou moins licites ou lucratifs, 
tels que batellerie, pêche, extraction de sel ou d'or, 
quand ils ne commettaient pas de crimes (2). 



dov on ne troava que onze familles consentant à donner femme aux 
transportés dans la Sibérie occidentale et on dépensa en dix ans 
13,700 roubles dans la Sibérie orientale. Enfin en 1843 le Conseil 
d'État décida que les subsides à la famille aborigène et à la femme 
libre pourraient être cumulés afin de servir d'encouragement aux 
mariage<j avec transportés, Texpérience de dix années ayant prouvé 
qu'une famille indigène ne recevait jamais plus de 350 roubles par 
an, ce qui n'était pas ruineux pour le trésor. Archives du Conseil 
d'État, 1843. Dép. Lois, no 30. 

(1) Archivés du Conseil d'État, 1838. Dép. Lois, n*» 35, page 84. 

^2) Les habitants de ces contrées pour éviter des pillages ou des 
réveiR inopinés préféraient laisser le soir à la fenêtre de leur cabane 
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Mais la plaie de latransportation, c'était toujours 
les incapables qui dans la période péterbourgeoise 
étaient devenus de plus en plus nombreux, lé gouver- 
nement envoyant sans discernement tous les indi- 
viduSy en mettant à la charge des. populations sibé- 
riennes le ruineux entretien de gens incapables de 
tout travail physique. En 1834, d'après le prince Gort- 
chakov, il n'y avait pas moins de 10,000 non-valeurs 
dans la seule Sibérie occidentale, et à l'heure actuelle, 
elles forment dans certains gouvernements 42 9e des 
transportés. 

Tout ceci n'était pas fait pour diminuer la crimi- 
nalité, aussi proposa-t-on une série d'aggravations des 
peines pour enrayer le mouvement. Dès 1831 le géné- 
ral Goguel revenant d'Irkoutsk proposa au comité de 
la Sibérie d'introduire la peine de mort pour les trans- 
portés qui commettraient des crimes graves ; mais le 
comte Spéranski fit rejeter cette aggravation des 
peines n'y trouvant pas des raisons suffisantes, et di- 
sant que si le châtiment avait d'abord une vertu inti- 
midante, en le multipliant on la lui ferait perdre. 

Cependant en 1832 Lavïnski, gouverneur général 
de la Sibérie orientale, réclama à nouveau l'intro- 
duction de la peine de mort, et pour les crimes poli- 
tiques graves le jugement par les conseils de guerre. 
Une commission présidée par le prince Kotchoubéï, 
composée du prince Golitsyn, de Spéranski, membres 
du comité de la Sibérie, des ministres Tchernychev 



on de leur izba quelques provisions pour les évadés et les rôdeurs. 
Cstte coutume semble s'être encore conservée dans le nord-est de 
la RusHie. 
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(guerre), Kankrïn (finances), Bloudoy (intérieur), (îo- 
litsyn (justice) et du comte Benkendorf, chef de la 
gendarmerie, fut chargée d'examiner la question. 
Les avis furent très partagés ; la majorité était pour 
la peine de mort, mais voulait qu'elle fût introduite 
par voie de rescrits non publics des gouveirneurs gé- 
néraux à leur entrée en fonctions. La non-publicité 
était justifiée par le désir qu'on avait de ne pas faire 
naître chez les transportés des velléités de complot. 
La minorité représentée par Golitsyn et Spéranski 
s'éleva énergiquement contre cette mesure : l^d'abord 
parce que Tempereur l'avait précédemment refusée ; 
2^ parce que Taugmentation de la criminalité n'était 
pas prouvée et que Teût-elle été la crainte de la peine • 
de mort ne l'aurait pas enrayée ; 3o parce que dans les 
pays voisins qui avaient adopté la peine de mort la 
criminalité n'avait pas diminué ; 4** parce qu'elle ne 
pouvait se justifier à la rigueur que par la nécessité, 
or cette nécessité n'existant pas il serait téméraire de 
prendre à l'essai une mesure aussi extrême (1). L'em- 
pereur cependant se rangea à l'avis de la majorité et 
donna aux gouverneurs généraux, de 1834-1837, des 
rescrits secrets les autorisant à faire exécuter la peine 
de mort. 

On appliqua désormais la peine de mort pour les 
crimes suivants : 

(]) Archivée du Conseil d'État, Dép. des Lois, 1840, n^ 53; et 
1841, n*72, pp. 177 et suiv. Od attira aussi particulièrement Tat- 
tentioQ du Comité sur Tim possibilité de réparer les erreurs judi- 
ciaires avec la peine de mort. Et l'on cita notamment l'affaire de 
l'assassinat de la famille OuskoTykh dans laquelle les innocents ne 
furent reconnus tels qu'après un loDg séjour en Sibérie. 

L\ TRAN'k»ORT.VTION BUSSE. 13 
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1° Complot contre la vie du tsar ou la sûreté de 
rÉtat. 

2» Révolte et formation de sociétés pour piller, tuer, 
incendier, briser les prisons et délivrer les criminels. 

3® Excitation patente des habitants à la révolte et à 
la désobéissance. 

4* Désobéissance ouverte aux autorités militaire et 
civile dans un lieu de bagne. 

5o Tentative d'évasion du bagne ou de la prison 
avec violence aux gardiens. 

En outre, sur la demande du comte Kankrïn on 
aggrava les autres peines existantes, et les lois de 
1840 et 1853, élaborées sous cette influence, rendirent 
étlors le système de la transportation excessivement 
rigoureux. 

Le mauvais état de la transportation provenant de 
Vaffluence continuelle des transportés et de l'insuffi- 
sance des autorités sibériennes frappa l'empereur 
Nicolas !«'' qui en 1835, écrivit en marge d'un rapport 
du gouverneur de Tomsk, les lignes suivantes : 
« Examiner si Ton ne devrait pas supprimer la 
transportation des transportés-colons pour n'appli- 
quer cette peine qu'aux forçats. » Le comité de la 
Sibérie, se rendant à ce désir impérial et s'inspirant 
des travaux de Tchevkïn et de Falkenberg sur la pro- 
gression de la criniinalité et sur là nécessité de reviser 
la législation de la transportation, en rendant à cette 
peine son vrai caractère répressif, Se mit sérieuse- 
ment à l'étude de la question et remit bientôt son 
rapport au conseil d'État. Les ministres de Tinté- 
rieur (Bloudov) et de la justice (Dachkov) répondirent 
affirmativement à la question posée par le tsar 
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Nicolas ; mais tandis que le comte Bloudov propo- 
sait de remplacer la transportation sibérienne par les 
compagnies de discipline et par la transportation dans 
les gouvernements extrêmes de la Russie d'Europe, 
le ministre de la justice Dachkov préconisait la cons- 
truction de maisons de force avec obligation de 
travailler et d'apprendre un métier à Tintérieur de la 
prison. La section législative du conseil d^Etat consacra 
une première fois (déc. 1837/août 1838) neuf séan- 
ces à ]'étude de cette question, elle examina les rap- 
ports de Tchevkïn, qui avait accompagné le tsarévitch 
Alexandre en Sibérie, de Gôrtchakov et de Bronevski 
qui avaient été gouverneurs généraux de la Sibérie, 
mais elle ne formula pas de conclusions. Ses travaux 
présentent -néanmoins un grand intérêt, à cause de la 
part qu'y prit le comte Spéranski; il y déclara, eneffet, 
qu'on devait renoncer à supprimer la transportation 
sibérienne tant qu'on n'aurait rien de mieux à proposer, 
car la Sibérie est après tout la seule contrée de 
Russie qui puisse recevoir les transportés en nombre 
suffisant, non seulement avec le moins d'inconvénients 
possible pour l'instant, mais encore avec profit pour 
l'avenir. Dans toute autre contrée une telle agglomé- 
ratioû de condamnés serait une charge écrasante et 
pour l'État et pour le pays. La seconde fois (2 mars/ 6 
mai 1840) le conseil d'Etat ccfhsacra' à la question 
sibérienne cinq séances et adopta presque entièrement 
les conclusions de Spéranski, en cherchant toutefois à 
limiter le plus possible la transportation sibérienne. 
Il demanda une réforme générale des moyens de 
transport, de répartition,- d'installation et de surveil- 
lance des transportés, la création de compagnies de 
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délenus-colons et rintrodiiction de peines sévères y 
compris la peine de mort pour les crimes de droit 
commun (1). 

Bien qu'aucune de ces propositions ne reçût force 
de loi, ce travail ne resta pas néanmoins sans résultat, 
car il décida le gouvernement à réduire la transpor- 
tation en Sibérie. Les deux mesures projetées par le 
comte Bloudov furent mises à exécution et contribuè- 
rent à la solution du problème : dès 1825 on avait 
formé des compagnies soumises à une discipline mi- 
litaire, avec les détenus des forteresses considérés 
comme forçats (2), et en 1827 on projeta de créer dans 
toutes les villes de gouvernement sur le modèle de 
ces compagnies militaires, des compagnies de déte- 
nus provenant des administrations civiles. Le tsar 
Nicolas trouvait, en effet, à ces compagnies deux avan- 
tages considérables : elles mettaient des bras vigou- 
reux à la disposition des villes naissantes pour 
Texécution de leurs travaux et supprimaient les frais 
d'étapes (3). Dans le principe, ces compagnies ne de- 
vaient être formées que de vagabonds, et c'est ainsi 
que furent créées les compagnies de Novgorod et de 
Pskov, car ces derniers seuls devaient être entretenus 
par le trésor ; mais en 1828 on décida de garder dans 
les compagnies de discipline tous lès condamnés à la 

(1) ArcJiives du Conseil dÊtat (1840). Dép. des Lois, n» 43. Les 
revues delà section traitant cette question sont du plus haut intérêt 
et par l'exactitude et par la richesse des renseignements fournis, 
von Holtzendorff dans la préface de son livre sur la déportation sem- 
ble s'y être reporté. 

(2) Règlement pour la formation des compagnies de détenus, 26 
sept. 1826 ; II, Collect'on complété dê$ Loiê, n* 598. 

(3) ÎI, Collection complète des Loie, n* 1455. 
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transportation pouvant travailler, et c'est ainsi qu'en 
juillet 1830 on forma huit compagnies de discipline 
à Odessa et en Nouvelle-Russie avec des évadés, des 
vagabonds âgés de plus de 25 ans, et des condamnés 
à la transportation sibérienne pour avoir commis des 
crimes peu graves. On envoya aussi dans la suite à 
ces compagnies ou à celles qui se formèrent à Moscou, 
Brest-Litovsk, Kiev, Ekatérinoslav, les gens dont la 
peine de mort avait été commuée, les condamnés 
aux travaux de forteresse pour un certain temps ou 
à la réclusion dans une maison de force. On envoyait 
aussi dans ces compagnies les privilégiés, car ces der- 
niers, avant 1842,. n'étaient pas exécutés pour avoir 
commis des crimes très graves, mais simplement 
transportés. A noter aussi une décision intéressante 
du conseil d'État de 1838 établissant que « les vaga- 
bonds seuls sont aux compagnies de discipline pour 
un temps déterminé, et que tous les autres doivent 
y rester à perpétuité (1). » 

Ce n'est qu'en 184S que fut promulgué le règlement 
général sur les compagnies de détenus du Départe- 
ment des affaires civiles, se rattachant à la Direction 
des voies et communications et des monuments pu- 
blics (jusqu'en 1863), car il fallait le rédiger, en tenant 
compte des nouveaux principes du code pénal (2j, 
qui faisait des compagnies de discipline une peine 
correctionnelle, seulement pour les non -privilégiés. 
Quant à la seconde proposition émise en 1832 par 
le comte Bloudov et qui consistait à envoyer dans 



(1) I, II, Collection complète des Lois, n* 11.238. 

(2) II, II, Collection complète des Loiê, ii<> 19 285. 



1V8 LÀ TRANSPORTATION RUSSE 

le nord-est des gouvernements de Viatka et de Vo- 
logda, les transportés simples en les assignant pour 
quatre ou six ans comme ouvriers aux habitants, elle 
ne fui pas prise en considération, ni mise à exécution. 

LÉGISLATION CONTEMPORAINE. ÉTAT ACTUEL 
DE LA TRANSPORTATION 

Les rédacteurs du Code pénal russe devaient a coor- 
donner (1) en un système méthodique les variétés de 
peines existantes» ; ils ne semblent pas y être par- 
venus, à en juger par le système pénal élaboré. On y 
trouve, en effet : des peines générales ou spéciales, 
des peines exclusives ou exceptionnelles ; néanmoins 
on peut les diviser en peines principales et en peines 
accessoires. Les peines principales se subdivisent à 
leur tour en peines capitales et en peines correction- 
nelles, ces dernières, dans la pensée du comte Bloudov, 
ne devaient être prononcées que contre les criminels 
susceptibles d'amendement, et les premières contre les 
criminels secondaires, récidivistes endurcis et incor- 
rigibles qu'on devait rejeter hors la société, en leur 
enlevant tous les droits civils. 

Les peines majeures sont : !• la peine de mort; 2** les 
travaux forcés en Sibérie (katorga) temporaires ou 
non ; 3*" latransportation simple. Jusqu'en 1863 le con- 
damné déclasse non privilégiée recevait de plus la bas- 
tonnade prescrite par le code de 1845. 

Les peines correctionnelles spéciales forment deux 

(1) Maximovitcb, Des peines d'après les lois russes, 1858. 
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séries parallèles. Tune pour les gens privilégiés, l'autre 
pour les non^privilégiés. Elles sont pour la première 
série: l°la déportation sinaple à perpétuité, avec perte 
des droits civiques et des privilèges ; 2* la déporta- 
tion, dans les provinces extrêmes de la Russie d'Eu- 
rope (1). Et pour la seconde série : 1° Les compagnies 
de discipline de un et demi à quatre ans avec travail 
obligatoire ; 2^ la prison de deux mois à deux ans. 

m 

Les peines correctionnelles communes sont : 3° la 
détention dans une forteresse de un mois à quatre ans 
et quelquefois plus (2) ; 4* la prison de deux à seize 
mois avec privation perpétuelle des droits aux privi- 
lèges pour les gens privilégiés, seulement en cas de 
crimes infamants; 5** les arrêts de un jour à trois mois; 
6° l'amende ; V la réprimande, qui comprend trois 
variétés. 

Chacune de ces peines, majeures ou correctionnelles, 
est divisée en degrés, de telle sorte que pour atténuer ou 
aggraver la punition le juge n-a qu'à franchir un ou plu- 
sieurs degrésde cette échelle des peines, ou qu'àmonter 
(sauf quelques restrictions) d'une catégorie de peine 
à une autre. La détention dans une forteresse n'étant 
prononcée que dans des cas tout spéciaux indiqués 

(1) Nous avons donné le nom de déportation à cette peine, bien 
qu'en Russie elle porte le nom de ssylka et très rarement celui de 
vyasyHea, parce qu'elle atteint généralement, des individus ayant 
commis des délits ou des crimes contre les institutions civiles on 
religieuses de l'État. Ceux qui sont soumis & cette déportation sont 
des condamnés religieux ou politiques et non pas des criminels selon 
notre conception européenne, puisque le gouvernement russe lui- 
même n'y soumet que le» gens privilégiés. 

(2) Cette peine est appliquée pour des crimes n'ayant pas le carac- 
tère infamant tels que le duel. 
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par les lois, reste en dehors de cette échelle. Cette 
échelle comprend dix catégories de peines qui se sub- 
divisent en trente-deux degrés. 

Les peines accessoires sont : la privation des droits, 
la publication du jugement, Tinlerdiction de séjour dans 
les grandes villes, la surveillance de la police et la péni- 
tence religieuse (1). 

La peine de mort consiste dans la pendaison ou la 
fusillade pour les militaires, et les exécutions depuis 
1881 ont lieu intra muros. Elle esl prononcée : 1* pour 
crimes politiques (haute trahison contre l'Empire ou le 
tsar, trahison simple) (2); 2*^ pour certaines infractions 
aux règlements de quarantaine en temps de peste épi- 
démique; 3® pour crimes militaires. Quant aux crimes 
de droit commun, même les plus graves ne sont jamais 
punis delà mort (3). 

La transportation qui occupe le second rang dans 
Téchelle des peines majeures se divise en trois catégo- 

(1) Il existe encore des peines spéciales contre les fonctionnaires 
pour délits commis à Toccasion de leurs fonctions : elles consistent 
dans l'exclusion du service, la destitution, la réduction du temps de 
service, la diminution des appointements, la réprimande, l'exhor- 
tation. 

(2) Ces crimes sont punis de mort alors même qu'ils sont à un 
degré très lointain de la réalisation du dessein criminel ; ceux qui y 
participent et ceux qui les facilitent, même s'ils sont mineurs, sont 
punis de la même peine. De 1866 à 1889 il y a eu 70 condamnés à 
mort pour crimes politiques, mais 40 seulement ont été exécutés. 

(3) La peine de mort fut supprimée par les oukazes d'Elisabeth 
de 1742, 1744, 1753, 1754. Il faut excepter la période de 1834-37. 
où la peine de mort put être prononcée par les gouverneurs de la 
Sibérie pour certains crimes commis par les transportés. Cependant 
depuis la loi de 1887 sur l'état de siège, les gouverneurs généraux 
peuvent renvoyer aux tribunaux militaires la connaissance de crimes 
de droit commun punissables de mort. 
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ries : les travaux forcés [katorgà]^ la transportation 
simple et la déportation. Les deux premières catégo- 
ries sont des peines majeures, la troisième n'est qu'une 
peine correctionnelle. 

La distinction historique entre le travail forcé dans 
les mines, dans une forteresse ou dans une fabrique a 
disparu à Tépoquecontemporainc La demande de main- 
d'œuvre pénale diminua en effet avec la transformation 
en entreprises privées des fabriques autrefois exploi- 
tées par l'Etat. De môme le travail dans les forteresses a 
cessé. Il ne reste donc plus que le travail des mines qui 
lui aussi est à la veille de disparaître ; car l'adminis- 
tration des domaines de la Couronne dont les mines 
dépendent ne trouve pas le travail des forçats très 
avantageux. Ce démembrement progressif de la trans- 
portation aux travaux forcés avait fait créer, de 1 870 à 
1880, sur différents points de la Russie, des maisons 
centrale dites Prisons-Katorga, où les forçats détenus en 
commun ne travaillaient pas, mais étaient soumis à un 
régime très sévère. La mortalité qui s'éleva jusqu'à 
25 0/0 et les mauvais résultats obtenus firent abandon- 
ner ce projet et forcèrent l'Etat à chercher d'autres 
combinaisons. 

Il se rendit maître de Tîle de Sakhalïn (l)enrache- 

(1) L*île de Sakhalïn est située dans la mer d'Okhotsk (océan 
Pacifique), sur le 140* méridieu-est, entre les 4ôe et 55* parallèles 
nord. Elle n'est habitée que par 100 indigènes libres, tout le reste 
étant des forçats ; on peut donc dire qu'elle est devenue complète* 
ment une colonie pénale. Les avis sur l'île sont très différents, les 
uns lui attribuent toutes les qualités pour la colonisation, les autres 
tous les défauts ; le gouvernement est obligé- néanmoins de fournir 
l'île : de blé, de seigle, de farine et d'autres produits venant d'O- 
dessa, et il a de ce chef payé en 1884 à la Société de la flotte volon- 
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tant ao Japon sa part de propriété, pour y installer 
les forçats qui furent occupés désormais à des travaux 
agricoles ou à l'exploitation de mines de charbon. 

Les travaux forcés se divisent en plusieurs degrés 
d'après la durée : le terme minimum est de quatre 
ans. le plus long dépasse vingt ans pour les parri- 
cides seulement, qui ne sont dispensés des travaux 
qu'en cas d'incapacité absolue. 

Il faut remarquer, en effet, que le droit pénal russe 
neconnaîtpasla perpétuité pour les peines majeures, 
si ce n'est pour les parricides. 

La transportation simple qui représente le mode de 
peine suivant comprend deux degrés : la transporta- 
tion dans la Sibérie occidentale (capitale Tomsk, 
Tobolsk) et la Iransportation dans la Sibérie orien- 
tale (capitale Irkoutsk) qui est une sorte de coloni- 
sation forcée. 

Ces transportés-colons sont répartis dans différentes 
communes, qui leur procurent des terres et exercent 
sur eux une sorte de surveillance tutélaire. 

Au bout de dix ans le transporté-colon qui est devenu 
un bon agriculteur devient de plein droit membre de 
la commune. Malheureusement les communes man- 
quant de confiance envers les transportés-colons et les 
tenant à l'écart, ces derniers quittent la commune, aug- 
mentent le nombre déjà grand des vagabonds, font du 



taire pins de 150.000 roubles (environ 400,000 francs) L'île est di- 
rigée par un gouverneur qui a sous sa dépendance trois corn mandants 
de cercle qui sont en même temps que chefs administratifs direc- 
teurs de prisons ; ils connaissent des affaires civiles et pénales sim- 
ples avec comme second degré un tribunal maritime de cercle. 
Pour développer les foyers, les femmes condamnées aux travanx 
forcés sont également transportées depuis 188S. 
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crime leur. profession,terrarisentlacbntrée et ne retour- 
nent dans leur commune qu'épuisés et incapables de 
tout travail ; ils deviennent alors une charge écrasante 
pour la commune. La statistique démontre que la moitié 
seulement des transportés-colons s'établit à demeure. 
A quoi doil-on ces insuccès ? 

Aux raisons suivantes selon M. Foïnitski : l^ le man- 
que de feiïimes et par suite le défaut de famille pour 
les transportés-colons ; la proportion des femmes est, 
en effet, de 14 0/0 non compris les femmes qui ont 
suivi leurs maris volontairement; malheureusement 
les antécédents de la majeure partie de ces femmes 
ne leur permettent plus de créer une famille stable, 
et les femmes du pays n*ont guère d'inclination à 
épouser dei? transportés. 

2** La pauvreté des transportés qui n'ont pas en 
moyenne plus de trois roubles pour commencer leur 
entreprise agricole . 

3® L'incapacité juridique qui est un grand obstacle au 
développement d'une vie régulière chez les transportés. 

4* Le mauvais état de santé et l'incapacité de tra 
vail chez 42 0/0 des transportés, et cette dernière cir- 
constance tient à des causes multiples. On envoie en 
Sibérie des personnes de tout âge et de tout état de 
santé, qui font presque tout le voyage à pied et par 
étapes ; elles arrivent alors épuisées par les fati- 
gues et s'habituent mal à la Sibérie dont le climat 
est tout à fait autre que celui de la Russie d'Europe, 
pour la même latitude. 

Enfin la* déportation qui est une peine correction- 
nelle spéciale pour les gens privilégiés consiste dans 
l'expulsion du condamné de son lieu de résidence 
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et dans son installation sur un point déterminé de 
la Sibérie ou des provinces extrêmes de la Russie 
d'Europe, avec défense de le quitter pendant une durée 
de douze années (1). 



CONDITION JURIDIQUE ET ÉCONOMIQUE DES TRANSPORTÉS 

On édicta en même temps que le Code pénal, des 
règles nouvelles sur le travail des forçats (2) et un 
règlement sur les compagnies de discipline (3). 

Les forçats sont divisés en trois catégories : 4* la 
catégorie des observés (ispytouémt/e) ddms laquelle ils 
sont placés pour un à huit ans, suivant leur condam- 
nation ; 2° celle des corrigibles {ispravliaïouchtchiesia) 
qui se recrute parmi les forçats qui ont donné des signes 
d'amendement dans la classe précédente. Dans cette 
catégorie on leur enlève les fers, on réduit la rigueur 
des travaux, on augmente le nombre des jours fériés, 
on leur accorde un très petit salaire (4), enfin au bout de 
un à trois ans, suivant les individus, on leur permet 
de vivre en chambre comme artisans ou même de se 
construire une maison sur un terrain appartenant à 
la fabrique ou à la mine à laquelle ils travaillent. Ils 
peuvent même se marier, et à cette occasion on leur 
remet en nature, autant que possible, un secours de 



. (1) Les déportés religieux, hérétiques, schismatiques, stonndistes, 
en un mot tous les dissidents (raskolniki) sont envoyés an CSaacase 
parmi des populations musulmanes ou païennes. 

(2) II, ColUction complète des Lois, n» 19.284. 

(3) II, Collection complète des Lois, no 19.285. 

(4) 1/10 du produit de leur travail. 
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première installation, et l'argent qu'ils ont gagné en 
travaillant ou qu'ils avaient en arrivant en Sibérie. Dix 
mois dans la seconde catégorie correspondent à un an 
de peine ; 3» la catégorie des transportés-colons. Ils 
passent dans cette classe quand ils ont accompli toute 
leur peine ou au bout de vingt ans quand le terme n'a 
pas été fixé. Quant aux incapables de travail, on les 
garde dans les prisons d'usines et dans les hospices. 

Tous les transportés libérés sont réunis maintenant 
<c en colonies > qui se rattachent toujours aux villages 
indigènes, car on ne crée plus maintenant de colonies • 
d Ktat. L'administration remet au transporté une con- 
cession de terre située dans le canton qu'il' doit habi- 
ter, et outre son pécule, un petit secours en cas de 
mariage ; mais elle Tabandonne complètement à ses 
propres moyens. Si un transporté ne réussit pas à 
s'établir de suite, il peut être loué par un indigène qui 
reçoit alors du gouvernement une subvention repré- 
sentant la moitié des frais d'entretien du transporté 
pendant quatre mois. 

Afin d'encourager le transporté-colon à s^installer, on 
l'exonère de tout impôt pendant troi3 ans et d'une par- 
tie seulement pendant les sept années suivantes. 
Pendant ces dix années il reste en surveillance et il 
ne peut pas quitter son village, même pour ses affaires, 
sans une permission spéciale. Mais au bout de ces 
dix ans il devient paysan d'État et soumis aux règles 
de surveillance générales ; cependant le temps d'épreuve 
peut être abrégé pour des actions d'éclat ou des ser- 
vices exceptionnels. L'admission du colon comme mem- 
bre de la commune ne peut se faire que du consente- 
ment des autres paysans. 
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Les transportés ne peuvent être admis à s'occuper 
de commerce et d'industrie qu'avec Tautorisation des 
plus hautes autorités locales et que munis d'un certificat 
de bonne conduite, qui n'est délivré par la commune, 
dans la Sibérie orientale, qu'après trois ans de rési- 
dence continue. Les transportés-colons devenus paysans 
d'Etat peuvent aller et venir dans toute la Sibérie. 

Pour encourager enfin les forçats et les transportés- 
colons à travailler, à faire des économies et pour sau- 
.vegarder les intérêts de leurs femmes et de leurs 
enfants, on leur permet de posséder et de jouir de 
quelques immeubles sur le lieu de la transportation 
(art. 773 du règlement sur la transportation). Et une 
fois devenus paysans d'Etat, les transportés jouissent 
des mêmes droits que les autres individus, si ce n'est 
qu'ils ne peuvent recueillir les biens qui leur sont 
légués. Ils recueillent les biens qu'ils ont achetés au 
nom de la section des transportés, ou qu'ils ont échan- 
gés avec l'autorisation de cette dernière. Mais quand 
ils changent de résidence ils doivent vendre leurs 
terres aux enchères publiques^ 

Les forçats en voie d'amendement {ispravlictioucht- 
chiesià) peuvent construire une maison sur le terrain 
de la fabrique qui leur a été assigné, et en jouir, mais 
ils ne peuvent pas en disposer de leur vivant ; à leur 
mort, elle passe à leur femme et à leurs enfants 
vivants en Sibérie, sinon elle fait retour à la section 
des transportés dont elle grossit le capital. Il en est 
de même pour leur mobilier. 

Les droits matrimoniaux des transportés ont été 
réglés de la façon suivante : le mariage conclu 
avant le crime peut être rompu par la volonté du con- 
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joint non coupable. S'il a été rompu de la sorte ou s'il 
n'en existait pas antérieurement, le forçat dès qu'il 
entre en correction et le transporté-colon dès son 
arrivée en Sibérie, ou même pendant le voyage, avec 
une autorisation spéciale, peut conclure une nou- 
velle union. En règle générale les transportés peuvent 
se marier avec les personnes de toutes les classes de 
la société, exception étant faite pour les femmes qui 
pourraient par des unions avec des fonctionnaires 
éluder Taccomplissement de leur peine. 

Ces différentes lois ont introduit sans contredit 
d'importantes améliorations dans la législation pénale 
russe ; chaque peine a été déterminée, d'une manière 
plus précise, on a établi entre elles une gradation, et le 
principe qui faisait acception des personnes a reçu le 
dernier coup par la suppression de l'enrôlement mili- 
taire forcé et par l'interdiction de commuer cer- 
taines peines en d'autres, eu égard à la condition du 
condamné. La transportation aux travaux forcés étant 
devenue une peine sévère, l'application en fut res- 
treinte, et une part plus grande fut faite à la réclusion ; 
c'est alors qu'on augmenta le nombre des compa- 
gnies de discipline. 

Mais le gouvernement se heurta bientôt à un obsta- 
cle sérieux pour le développement de ce mode de. 
peine : l'abs.ènce de locaux convenables. 

Les compagnies dé discipline existantes regor- 
geaient de monde et on ne pouvait leur donner de 
Textension par suite de la suppression des travaux 
exécutés autrefois par la main-d'œuvre pénale (1). 

(1) Au 1^ sept. 1847 il aurait dû y avuir dans les compignics de 



208 LA TRANSPORTATION RUSSE 

L'encombrement des maisons de force (1) était l'objet 
des plaintes continuelles de la société des prisons fon- 
dée depuis 1819, et des autorités locales ; aussi dès 1848 
on dut envoyer dans les compagnies de discipline de 
Kronstadt ou en Sibérie les condamnés à long terme. 
Cet état de choses provoqua la re vision complète du 
système pén^l ^2) à Tégard des condamnés à la réclu- 
sion pour un long temps. Le comte Bloudov demanda 
la suppression de la réclusion prolongée (3) et son 
remplacement par la transportation en Sibérie, sous 
la forme de relégation temporaire (4), en donnant à 
ces relégués le nom d'ouvriers installés. Ces projets 
servirent de base à la loi du 23 novembre 1 853 qtii a 
purgé les lieux de réclusion de tous les vagabonds et de 
tous les reclusionnaires à long terme eh les envoyant 
en Sibérie. ATheure actuelle la loi de 1833 n'est plus 

discipline d'après les états 4,750 disciplinaires, et en réalité il y en 
avait 5,580, car rien que dans les 7 premiers mois de 1847 il était entré 
2,707 disciplinaires. Archives du Comeil d'État, 1850, no 76, 83. 

(1) En 1848 il existait 31 maisons de force et de correction dans 
toute la Russie avec 3,285 individus. Archives du Conseil d*Éiai, 
1870, n'>76, 14. 

(2) L'empereur Nicolas, très mécontent de l'encombrement des 
prisons, écrivit un jour en marge du rapport d'an gouvernenr : 
« Voici les résultats du nouveau code. » Il aurait voulu envoyer en 
Sibérie tous les condamnés à plus de trois ans. 

(3) Le comte Bloudov aurait voulu réduire la durée de la peine 
en mettant le condamné en cellule pendant un an et demi au maxi- 
mum, et en l'envoyant ensuite en Sibérie ; mais l'empereur Nicolas 
renonça à cette innovation en raison des dépenses qu'elle aundt 
occasionnées 

(4) Le ministre des Domaines Ki&clev combattit la relégation 
temporaire en disant que les condamnés qui reviendraient de Sibérie 
amoindriraient par leurs récits la valeur intimidatrice de la trans- 
portation. 
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en vigueur que vis-à-vis des vagabonds qui sont con- 
fondus avec les transportés-colons. 

En l'espace de cinquante ans le bagne {katorga) jet la 
transportation simple se désorganisent complètement 
par suite de l'épuisement du gisement d'or qu'exploi- 
taient les forçats et do la fermeture graduelle des 
mines et des fabriques d'Etat. Au début, les particu- 
liers, directeurs de mines consentaient à prendre un 
nombre limité de forçats, mais dans la suite ils refu- 
sèrent ; on fut donc obligé de les concentrer de plus en 
plus sur les centres miniers, principalement dans le 
district de Nertchinsk. L'administration à son tour, 
vers 1860, trouvant que la main-d'œuvre pénale n'était 
pas très profitable, la repoussa ; on envoya alors les 
forçats soit dans la Karie où Ton exploitait un peu 
d'or, soit dans l'île de Sakhalïn. Ceux enfin qu'on ne 
put placer furent enfermés dans les prisons centrales de 
l'empire (loi de 1865) où ils restaient complètement 
oisifs dansL des chambrées communes généralement 
très insuffisantes. Quant à la transportation simple, par 
suite de l'absence des travaux pour les transportés- 
colons et de rabsen(5e de surveillance, elle ne tarda pas 
à péricliter à son tour. Car la fermeture des fabriques 
entraînaforcémentl'inobservationdurèglement de 1832 
sur les travailleurs de fabrique. En effet, les fabriques 
construites par les transportés- colons sur différents 
•points de la Sibérie orientale et occidentale sont fer- 
mées les unes après les autres, à partir de 1835, à 
raison de leur mauvaise organisation et de leur entre- 
tien dispendieux. Vers 1840 on projeta aussi de former 
des compagnies coloniales de. transpgrtés sur le type 
des compagnies de discipline, mais les avis des autorités 
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de la Sibérie étant très partagés sur la question de 
leur utilité, cette mesure ne fut pas appliquée par- 
tout, ou du moins le fut sans succès (1). Les trans- 
portés s'inscrivirent en grand nombre alors dans la 
corporation des serviteurs afin d'échapper à toute sur- 
veillance et d** vivre dans les villes où ils constituaient 
un péril sérieux, de sorte que cette inscription fut sup- 
primée en 1831. La catégorie des colons se divisait en 
colons établis dans les villages d'Etat et en colons rat- 
tachés aux villages indig^nes. A l'origine le gouver-, 

r 

nement croyant au succès des colonies d'Etat avait 
donné à Lavïnski des sommes considérables pour les 
installer dans la Sibérie orientale (2); mais déjà en 1840 
on était obligé de supprimer les fonctions d'inspec- 
teurs et de surveillants des colonies. Les colons 
placés alors sous la surveillance peu vigilante de la 
police générale quittèrent en masse leurs habitations ; 
et faute de colons on dut renoncer à la colonisation au 
moyen de villages d'Etat. On cessa bientôt de distri- 
buer des secours pécuniaires à l'occasion des mariages 
de transportés avec des femmes libres faute de postu- 
lants, et l'inscription dans les villages indigènes ne fut 
plus qu'une simple formalité. Enfin sous l'influence du 
Code des peines, on réduisit les droits des transportés 

(1) D'après le gouverneur général delà Sibérie orientale, Moara- 
viev-Âmour8ki, l'essai fait de 1824 à 1826 avec une compagnie de 
routiers formée de transportés démontra qu'on ne pouvait a rien 
faire avec des individus d'une immoralité aussi grande ». Et c'est 
sur cette expérience que Ton s'appuya pour repousser, en 1848, la pro- 
position de former des compagnies de 254 transportés pour cons- 
truire des routes dan^ le district de Nijne-Oudinsk. Il en fut de 
même en 1855. 

(2) On ne créa jamais de colonies d'Etat dans la Sibérie occidentale. 
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sibériens, en leur faisant défense cracquérir des biens, 
ou en leur refusant les licences pour exercer un com- 
merce ou une industrie (1). Dans de telles conditions, 
rétablissement des transportés sans famille (2) et sans 
fortune (3) livrés à la discrétion des indigènes et à leurs 
propres forces, déjà épuisés par un voyage pénible, 
était bien problématique. Un dixième à peine s'établit à 
demeure, les autres s'en vont avec ou sans permis- 
sion vers des destinations absolument inconnues ; 

m 

dans certains villages le nombre des transportés com- 
plètement disparus atteint la moitié, dans d'autres il 
dépasse ce chiffre. Parmi ceux qui sont sédentaires fort 
peu s'occupent ^e leurs travaux, et d'après les ren- 
seignements recueillis par la section de Tobolsk, il 
n'y aurait qu'une seule entreprise agricole sur 400 
transportés. Il en résulte une augmentation considé- 
rable de la criminalité, et en général des crimes d'une 
extrême violence. Menaçant toujours la sécurité pu- 
blique de la société, la transportation pèse lourdement 
sur la population, car elle nécessite l'entretien d'une 
forte police, de tribunaux et de prisons. On com- 
prendra alors que la population libre n'ait jamais vu 
d'un bon œil les transportés, qu'elle les ait traités de 
vagabonds et de paresseux et qu'elle n'ait pas voulu 
les admettre volontiers dans ses foyers. 



(1) Ce n^est qu'en 1879 que cette meBure fut modifiée. 

(2) La proportion des femmes était inférieure au dixième des trans- 
portés, et encore ces femmes n'étaient guère capables de créer des 
foyers à raison de leur indignité. 

(3) D'après les renseignements recueillis par !e bureau de Tobolsk, 
transféré maintenant à Tioumen, la fortuue de chaque transporté 
était en moyenne de trois roubles. 
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Le voyage en Sibérie s'effectue actuellement, partie 
à pied, partie en chemin de fer, en barges et en chars. 
L'itinéraire général passe par Moscou, Nijni-Novgorod, 
Kazan, Perm, Ekatérimbourg et- Tioumen. Les trans- 
portés vont jusqu'à Nijni en chemin de fer dans des 
wagons spéciaux, ils descendent la Volga et remon- 
tent la Kama jusqu'à Perm en barges spéciales remor 
quées par des vapeurs. A Perm ils sont transbordés 
sur des wagons qui les conduisent au delà de l'Oural 
à Ekatérimbourg d'où ils gagnent Tioumen dans des 
chariots. Ils font en bateau le trajet, de Tioumen à 
Tomsk, mais depuis Tomsk ils font la route à pied. 

Ce long voyage coûté à l'État tj250,000 roubles 
(3 millions et demi de francs environ) (1) par an pour le 
transport de 10,000 condamnés^ sans compter les 
femmes et les enfants qui suivent volontairement les 
convois. En sorte que chaque transporté coûte en 
moyenne 125 roubles (3i0 francs) non compris les 
frais d'administration, de surveillance et le» dépenses 
pour les prisons-entrepôts. Il faut ajouter en Outre les 
frais d'entretien et de transbordement dès transportés, 
qui en Sibérie sont à la charge des populations et qui 
portent à 300 roubles le prix du transport de chaque 
condamné. Il faut noter encore qu'il y a plus de 2,000 
malades en route, 200 morts, et plus de 350 évadés 
par an. 

Les forçats qui vont à Sakhalïn sont embarqués à 
Odessa sur les vapeurs de la flotte volontaire qui les 
transportent par mer sans transbordemeat jusqu'à 
l'île. On a payé en 188i pour la traversée et la nour- 

(1) Rapport de la Direction générale des Prisongy 1884, p. 117. 
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riture de f,101 forçats et du personnel de *surveil- 
lance plus de 250,000 roubles (700,000 francs environ) 
à la Compagnie de laftotte volontaire; soit 225 roubles 
par forçat (1). 

Depuis 1859 on n'envoie plus dans la Sibérie occi- 
dentale de forçats, mais seulement des transportés 
temporaires (200 environ par an) et des gens expulsés 
de leurs communes ou des administrations (environ 
6,000 par an), non compté 4,000 femmes et enfants 
qui s'expatrient volontairement. Les transportés-colons 
sont dirigés sur la Sibérie orientale; les forçats (il 
yen a jusqu'à 1,700 par année) sont répartis entre 
rîle Sakhalïn (il y avait le 1«^ janvier 1885, 3,004 
hommes et 388 femmes), la Transbaïkalie et quelques 
maisons centrales encore ouvertes. Le nombre, des 
forçats atteignait en 1884 le chiffre de9,000 individus. 
Quant au nombre total des transportés-colons, il ne 
peut pas être établi bien exactement, mais il dépa^sse 
certainement 4,000 hommes par an (2). 



(1) Rapport de 1884, pp. 128431. 

(2) D après Anoutchïn, Enqurte sur la proportion des transportés 
en SibériSy Saint- Péterbourg, 1873, il y a eu dans Tespace de 20 
ans, de 1827 à 1847, 159,755 personnes transportées, soit une 
moyenne de 7,000 par. an. Or le comte Spéranski avait organisé la 
transportation en se basant sur le chiffre de 2,500 personnes par an. 
Sur ces 159,755 transportés, il y a 79,846 condamnés judiciairement 
et il y a 79,909 exilés par voie administrative. Le ministère de l'in- 
térieur a publié le tableau suivant, sujet à critique. [Voir Tagan- 
tsev. Leçons de droit pénal russe, 1887-1892. Tome IV, p. 126.) 



Aniéei 


Ttlal 


Vojrniie 


AoBéfi 


1807-43 


U.245 


2.035 


1830-43 


i8U-18 


12.371 


2.476 


l84i-48 


1819-S3 


22.848 


4.570 


1849-53 


18S4-28 


35.219 


11.044 


1R54 58 


1829-33 


38.703 


7.341 


1859-63 


1834-38 


41.154 


8.231 


1864.68 



Total Moyenne 

38.349 7.670 

31.285 6 257 

37.820 5.506 

37.307 7.461 

42.094 8.419 

60.589 12.118 



Ain^ei Total Mayenioi 

1809-73 73.448 14.600 

1874-78 91.921 18.384 

1819 83 86.15«î 17 231 

18X4-80 51 299 17.ï56 

Soit (to : 

1807-80 7«.£99 9.028 
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Les efTorts énergiques du gouvememefit ont réussi 
à mettre un peu d'ordre dans la transportation avec 
travaux forcés. Les forçats tle Tîle Sakhalîn sont 
occupés soit à l'extraction de la houille (300 h. envi- 
ron), soit à des défrichements, soit à la construction de 

routes, soit à des travaux agricoles. 

* 

D'après M. M. N. Galkïn -Vrasskoï Directeur gé- 
néral des prisons, la loi du IS mai 188i a créé une 
organisation plus régulière en faisant des directeurs 
des bagnes des chefs de district aussi ; elle a réorga- 
nisé le bagne de Nertchinsk. On avait de même or- 
ganisé dès 1878, dans certaines fabriques d'État, des 
travaux pour les forçats. On n'épargna pas non plus 
l'argent pour installer les forçats libérés dans le voi- 
sinage des centres où ils avaient été employés : en 
Transbaïkalie comme à Tîle de Sakhalîn. Quant aux 
transportés-colons, le gouvernement a renoncé à 
s'occuper d'eux vu leur nombre toujours croissant (1). 
Cette impuissance explique le nouveau courant qui 
se produit en Russie en faveur de la' limitation de la 
transportation simple ou plutôt pour la suppression de 
la déportation administrative. 



De 1884 4 1886. sur 100 transportés il y a en 32.20 condamnés 
judiciairement ; 28,000 exilés administratifs; 32.80 membres de 
la famille suivant librement les transportés. 

(1) Sur 1,000 transportés voici quelle est la répartition : 
392 condamnés par sentence judiciaire, dont 188 vagabonds. 
182 libérés de prisons repoussés par leurs communes. 
73 expulsés par leurs communes. 
25 déportés administratifs. 
328 transportés volontaires. 

1,000 
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Voici comment s'exprime en terminant M. Foïnitski : 
« L'expérience que la Russie a faite de la transporta- 
tion au cours de plusieurs siècles a fait seulement 
ressortir les sombres côtés de cette pénalité. Elle est 
en effet très coûteuse et elle a une influence malsaine 
sur le développement de la Sibérie. » 

Le professeur Tagantsev se prononce formellement 
contre cette façon de voir : « Il ne faut pas conclure, 
dit-il, de Texpérience faite en Russie que la transpor- 
tation n'est pas 'applicable comme mode de peine , 
mais simplement que Torganisation actuelle de la 
transportation ne répond pas à ses fins et qu'une 
réforme radicale s'impose. » Cette dernière manière 
de voir semble être aussi celle du gouvernement, qui 
depuis une dizaine d'années a institué une série de 
commissions pour étudier la question. L'une d'elles 
présidée par M. Grot, conseiller d'État, a fait admettre 
ses conclusions par le conseil d'Etat qui en 1879 a 
proposé la suppression de la déportation administra- 
tive sauf pour les crimes* ecclésiastiques, mais le 
maintien de la transportation simple pour les vaga- 
bonds. Une autre commission instituée en 1880 sous la 
présidencedu ministre de la justice (MM. Nabokov et 
Manasséïn) et du chef de la section de législation 
(MM. le prince Ourousov, le sénateur Frisch et ac- 
tuellement le secrétaire d'État Mouraviev) et composée 
de MM. Foïnitski, Nekloudov, Rosen, Sloutchevski 
et Tagantsev, a été chargée d'unifier et de relier toutes 
les parties du code pénal, qui offre le spectacle de 
plusieurs couches superposées dont chacune, sans 
lien avec la précédente, est le résultat d'une époqu«î 
distincte de l'histoire. 



216 LA TRANSPORTATION RUSSE 



Cette commission officielle a publié une partie de 
ses travaux et voici ses conclusions sur la transpor- 
tation : suppression de la déportation administrative, 
mais maintien de la déportation pour crimes contre 
rÉgliseorthodoxe. Exécution des travauxforcésdansles 
prisons de Russie et transport en Sibérie des forçais 
à l'expiration de leur temps de peine d). 

(1) ladriiitsev. La Sibérie comme colonie, 1882.— ladrîntsev. La 
commune russe dans les prisons et à lexiï^lSl^. — Maximov. 
La Sibérie et les travaux forcés, 1867. — Voyez dans la Revue pé- 
nitentiaire : Schmourlo. Lé Syntème dis pe'u*es daprèg le Code péttai 
russej novembre 1889, et les articles de M. Boiillaire tiir: le 
rég une pénitentiaire en Russie, mars 7886. VadminisirùHon générale 
desprisonSy mars 1891-jiiillet 1892. 



DES DIVERS SYSTEMES DE TRANSPORTATION 

PRATIQUÉS or PRÉCONISÉS 
PAR LES AUTRES PEUPLES D EUROPE 



Il importe pour se faire une idée complète de la 
transportation de connaître lopinion des pays qui, 
sansTappliquersur une aussi vaste échelle que T An- 
gleterre, la France et la Russie, ^'en sont néanmoins 
occupés. Les uns, comme les Pays-Bas, l'Espagne et 
le Portugal, grâce à leurs vastes colonies, ont pu l'ap- 
pliquer ; les autres, comme l Allemagne et l'Italie, 
faute de cette ressource, onl été réduits à Tétudier 
théoriquement. 

Nous passerons donc très rapideniént en revue les 
principaux systèmes qui ont été préconisés dans ces 
différents pays. 

La Chambre des Communes adressa en 1856 (1) 
aux gouvernements étrangers un questionnaire sur 
le système pénal, et ceux-ci dans leurs réponses mar- 
quèrent en général leurs préférences pour la trans- 
portation, tout en regrettant qu'elle ne fût pas tou- 
jours possible dans la pratique. La Belgique elle- 

(1) Third report from thé sélect eommitt&ê on transportation, house 
of commons, 1856 (Rapport des commisHioDS parlementaires sur la 
transportation des criminels, 27 mai, 20 juin, 11 juillet 1856), in- 
iolio, Londres, 1856. 
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même qui, faute de colonies, ne pouvait l'appliquer, 
se prononçait cependant en sa faveur (1). 

L'Autriche répondit que la question de la trans- 
portation avait été soulevée chez elle, mais qu'elle 
n'aVait pas abouti à cause des difficultés d'exécution 
et parce qu'il n'y avait pas urgence. La question fut 
aussi plusieurs fois discutée en Prusse, mais toujours 
sans effet, le gouvernement arguant de son absence de 
colonie et de l'insuffisance de force navalç pour em- 
pêcher le retour des transportés dans la métropole. Il 
en fut de même pour la Bavière, Lubeck, Brème, la 
Toscane et la Norvège. 

Le Portugal répondit qu'il transportait chaque 
année en 'moyenne 260 hommes accomplissant aux 
colonies leur service militaire ou obligés à une rési- 
dence fixe, surveillée, et qui à l'expiration de leur 
peine pouvaient revenir dans leur patrie. Le gou- 
vernement portugais jugeait cette mesure ainsi ap- 
pliquée, salutaire et capable d'amender les crimi- 
nels ^2). La France, la Hollande et l'Espagne ne 
répondirent pas. Il ressort donc de l'ensemble de ces 
réponses que la transportation était encore, de 1850 à 



(1) Le gouyernement belge faisait remarquer alors qu'avec des 
colonies la transportation pouvait être un complément utile du 
syptèrae pénal. Appliquée d'une part aux criminels d'habitude, elle 
assurerait la sécurité de la métropole, et appliquée d'autre.part aux 
criminels primaires, elle pourrait faciliter puissamment le relève- 
ment du condamné en le reclassant dans un milieu tout à fait nou- 
veau. Et le gouvernement belge voyait la réalisation de cette 
première fin de la transportation dans Témigration forcée. D'après 
lui la transportation devait être obligatoirement liée à la réclusion, 

(2) Voyez : Tkird reporlfrom tke sélect conimittee on tranaportation, 
TTouse ofcommone, 1856, page 51-72. 
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1860, considérée comme la mesure la plus énergique 
pour combattre les criminels, car elle assurait pleine- 
ment la sécurité de la métropole et amendait les cou- 
pables. Par suite de Tignorance où Ton était de la 
transportation australienne, on crut généralement que 
la transportation était un excellent moyen de coloniser 
les possessions éloignées et que l'exécution en était très 
facile. La colonie semblait une prison naturelle, parfai- 
tement installée, préservant beaucoup mieux la société 
que les hautes murailles et les verrous des prisons. 

Cesr considérations joinfes au mauvais état des 
prisons dont l'amélioration eût entraîné de grandes 
dépenses expliquent .la faveur dont jouissait la 
transportation dans tous les pays. Les gouvernements 
qui avaient des possessions éloignées auraient cru 
manquer d'opportunité en n'y occupant pas leurs cri- 
minels aux travaux publics, au service militaire ou 
simplement à la culture. Outre l'Angleterre, la mesure 
était en vigueur en Hollande, en Espagne, en Portugal 
et dans les colonies qui envoyaient leurs criminels 
dans des contrées plus éloignées et moins peuplées (1). 
Même les États qui n'avaient pas de possessions 
d'outre-mer essayaient d'appliquer la transportation 
soit comme peine capitale en concluant à cet effet des 
traités avec les gouvernements étrangers, soit en or- 
ganisant l'émigration des libérés (2). 

A l'heure actuelle l'opinion publique a changé à 
l'égard de la transportation, et son importance est 



(1) E. de BloBseville. Histoire des colonies pénales de V Angleterre 
dans r Australie, iû-8*» ; Paris, 1831. — Evreux, 1859. 

(2) Holtzendorff , ouv. cit., pp. 708-709. 
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devenue secondaire dans Téchelle des peines. Elle 
n'est plus appliquée qu'en France, en Espagne et en 
Portugal et elle y perd de jour en jour du terrain (1). 
Il est vrai qu'elle a trouvé des défenseurs énergiques 
dans d'autres Etats, mais ces voix sont isolées. 

En Angleterre Tengouement pour la transportation 
avait cessé vers 1830-10, et c'est alors qu'on en détacha 
certaines parties pour les appliquer avec précision. 



* 



Après l'Angleterre, le mouvement de réaction 
contre cette- peine se produisit en Suède où certains 
préjugés sociaux, d'ailleurs promptement dissipés 
par le roi de Suède, alors le prince Oscar (2)*, avaient 
poussé quelques membres du Parlement à réclamer 
cette mesure. 

« Au premier coup d'œil, écrit le prince Oscar, ce 
système (la transportation) parait offrir le. précieux 
avantage de purger le pays des malfaiteurs, sans en- 
traîner la nécessité d'imposer silence à la voix de 
rtiumanité, en sorte que les exigences de la justice et 
do la prudence seraient satisfaites. Mais en y regardant 
de plus près on ne tarde pas à découvrir les vices 
de ce système au point de vue du droit et les difdcultés 
dont son exécution est entourée. J'en indiquerai les 

(1) On 8*occnpe en Espagne de la réforme des priions et on a 
proposé la suppresnion de la transi portation : De Alfaro. Obêerva- 
tiotis iur le êyatèmê pénitentiaire. Paris, 1864. Cet antenr vendrait 
conserver la transportation seulement pour les criminels graves, 
pp. 115 et suiv. 

i2) (Le roi) Oskar de Suède et de Norvège. Des peines et de9 pri- 
sonSf in-8, Paris, 1872, pagos 23 et suivantes. 



DES DIVERS SYSTÈMES DE TRANSPORTATION 2 21 



principales : quelle classe de criminels doit cHre soumise 
à la déportation ? Ceux qu*un jugement prive de la 
liberté pour le reste de leur vie ; mais le nombre en 
est peu considérable. Puis ceux qui sont condamnés 
à la détention pendant un certain temps; mais comment 
feront-ils pour revenir d'une contrée lointaine dans 
leur patrie ? Et lors même qu'ils y reviendraient, 
seraient-ils meilleurs pour avoir traversé les mers et 
visite des pays étrangers, en copapagnie d'une bande 
de criminels ? »... 

« Ondirapeut-être<jueravantagederEtatse trouve 
précisément dans ce fait qu'une'condamnation à la dé- 
portation pour un certain temps bannit en réalité 
le criminel pour toujours. Mais alors cette législation 
blesse encore, et. très gravement, le principe sacré 
d'après lequel la peine doit être en juste rapport avec 
le délit. Et comme en général toute violation des 
principes ^u droit emporte sa punition, l'Etat aura 
ainsi encouragé le criminel à commettre dès l'abord 
le crime le plus grand qui soit puni de la déportation 
(les suites étant d'ailleurs toujours les mêmes) et à 
se l'endre, par conséquent, plus- dangereux encore 
pour la sûreté publique. On voit donc que le sys- 
tème de déportation n'offre pas tous les degrés néces- 
saires pour l'équitable répression des crimes en raison 
de leur gravité. 

€ Mais si la déportation se présente comme une 
peine injuste à cause de son manque de gradation,' 
elle n'est pas moins inique au point de vue de l'im- 
portance différente que cette peine a pour tel ou tel 
individu. En effet, la déportation n'est qu'un faible 
châtiment pour celui qui a déjà déchiré tous les liens 
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qui rattachaient à la famille et à TEtat ; son attention 
est captivée par des objets nouveaux, inconnus, qui 
ne le laissent pas venir à résipiscence, étouffent peu à 
peu ses remords, tandis que la déportation est la peine 
la plus cruelle pour le malheureux, qu'elle sépare, 
peut-être à jamais, de tendres parents, d'amis, d'une 
chère patrie. Et lequel de ces deux hommes est le plus 
à craindre pour la sûreté publique ? Est-ce celui qui, 
dans- un étroit égoïsme, ne pense qu'à son propre 
intérêt, ou celui qui, bien que feible et coupable, est 
encore attaché à la société par, des liens nombreux ? 
Dès lors la peine n'agit-elle pas d'une manière tout à 
fait inégale et ne frappe-t-elle pas le plus fortement 
celui qui est le moins dangereux? » 

Latransportation n'a pas d'ailleurs assuré la sécurité 
de l'Angleterre, puisqu'on constate une progression 
ascendante des crimes contre la propriété, du jour où 
ces actes crimineb ont été punis de la transportation. 

Si donc l'Angleterre a continué à transporter après 
1832, c'estj selon le roi de Suède, parce qu'elle n'a pas 
voulu perdre coitiplètement le fruit des dépenses 
considérables qu'elle avait faites pour installer, des 
colonies pénales. Enfin, le plus grave défaut de la 
transportation, c'est qu'elle coûte trop cher, et le prince 
Oscar ,s'appuyant sur les chiffres recueillis par la 
commission de Molesworth, conclut qu'elle est encore 
plus coûteuse que la prison et il termine ainsi : 

« A mesure que la civilisation transforme les idées 
de droit, les peines corporelles disparaissent et, dans 
tous les pays, la législation pénale prend un caractère 
plus noble, plus chrétien. Nous voyons les gouver- 
nements qui pensaient d'abord supprimeras crimes 
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d'une façon violente, en torturant ou en exécutant 
les criminels, ou qui croyaient éviter les soucis de 
la régénération morale des criminels en payant leur 
coûteux transport par delà les mers, revenir petit à 
petit à une conception plus exacte de leurs devoirs, 
et contraints par les événements à donner la préfé- 
rence à des peines qui agissent plus sur Tâme du 
condamné. j> 

Les critiques du prince de Suède portèrent le dernier 
coup à la transport ation, et dès 18S6 le gouvernement 
suédois pouvait dire, en réponse à la question de la 
commission parlementaire anglaise, que l'opinion 
publique était défavorable à la transportation, y 
voyant une peine inefficace [unsatisfactory punish- 
ment) et, fort coûteuse {very costly) poulr un Etat ne 
possédant pas de colonies (1). Cette réponse était, en 
effet, Técho fidèle de l'opinion de la Suède qui a assuré 
depuis le triomphe de la réforme pénitentiaire. Un 
célèbre criminaliste suédois, M. K. d'Olivecrona, 
écrivait en 1874 à M. Beltrani-Scalia : « Je ne 
connais pas dans ma patrie un seul jurisconsulte 
qui soit partisan de la transportation (2), bien que 
la Suède puisse disposer d'une des Antilles », et 
conséquemment il approuve la suppression du ban- 
nissement dans le nouveau code Suédois (3). 



« « 



Dans les Pays-Bas, Topinion publique est toujours 
favorable à la transportation, et un partisan de cette 

(1) Third report ofthe committee, 1856, p. 71. 

(2) Voyez plus loin ropinion de M. SchÔnmeyr. 

(3) BeltraDÎ-Scalia, la Deporiazione, pp. 89-99, Home, 1874. 
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peine, van Kost^ntlial. a même été quelque temps 
ministre de la justice. Néanmoins, malg:ré le très grand 
intérêt que le gouvernement avait à peupler ses pos- 
sessions des Indes et en particulier l'île de Rourou . I }, 
il dut y renoncer après un examen attentif de la 
question. C'est ainsi que ce système pénal est tombe 
en désuétude, bien que la question soit restée à 
Tordre du jour (2;. Les circonstances et les considéra- 
-tions qui ont amené ce résultat sont néanmoins inté- 
ressantes à connaître. La législation pénale en vigueur 
alors (3) dans les Pays-Basdatait de Teccupation fran- 
çaise, c'était le code de 1810, sauf en cequi concernait 
la déportation, qui ne fut jamais pratiquée. Dans un 
intérêt colonial, le gouvernement dirigea vers les 
Indes, l'émigration d'abord, puis les criminels de 
droit commun, condamnés aux travaux forcés ; mais 
il fut obligé ti'y renoncer à cause du climat, meurtrier 
pour les Européens quand ils se livrent à un travail 

(1) Grande île encore peu connue située à Textrémité sud-ouest 
de l'arcliipel des Moliques. « Les Néerlandais la comprennent dans 
leurs possessions orientales du grand archipel asiatique ; mais c'est 
une possession plus nominale qu'effective. Ceux qui Pont rue de 
près néanmoins lui croient un avenir .colonial* sérieux. » (Vivien 
de Saint-Martin.) 

(2) Voyez les ouvrages tle Baumhauer, GrevelinkPols, van West. 

(3) Le code pénal actuel des Pays-Bas (Weiboek van Stafrecht) 
qui date du 3 mars 1881, mais n'a été mis en vigueur que le 1*^ sep- 
tembre 1886, est une œuvre vraiment originale, très intéressante 
à connaître ; il a été traduit en français et annoté par Willem 
Joan Wintgens dans Collertion des principaux codes étrangère / 
publiée par les Hoins du Comité de législation étrangère au minis- 
tère de la Justice, in-8o, Paris, 1883. 

Vnye7. la savante étude de G. A. van Hamel ; le» Paj/s-Bas et 
leurs colonies^ dans lé premier volume de la LéffisVttioti pénale com- 
parée, publiée par F. van Liszt; Herliu, 1894. 
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pénible. Ainsi, les soldats néerlandais de l'armée des 
Indes, condamnés à des peines sévères, étaient ren- 
voyés dans la métropole, parce que sur les lieux ils 
n'auraient pu supporter le régime des travaux forcés. 
Or, n'ayant pas d'autre colonie plus salubre, les Pays- 
Bas durent renoncer à la transportation. C'est en 1858 
seulement que la commission royale se prononça 
définitivement contre Tapplication ultérieure de cette 
peine. Grevelink, dans sa correspondance avec Bel- 
traniScalia, se déclare partisan des travaux agricoles 
et des travaux publics pour les forçats afin d'assurer 
la sûreté de la métropole et le relèvement des con- 
damnés ;• mais en même temps il faisait une réserve 
essentielle pour les Pays-Bas. « Il est injuste, disait-il, 
de soumettre à la transportation dans des ■ contrées 
tropicale^ où ils trouveront la mort à bref délai, des 
individus qui n'y sont pas condamnés réellement. » 
Le docteur Pois, procureur général de la haute cour 
militaire,d'après les renseignements détaillés qu'il s'est 
procurés, se prononce en principe contre la transpor- 
tation. A ses yeux elle n'est pas une peine simple, 
elle se compose de deux parties, de deux châtiments : 
la réclusion avec travail forcé et le bannissement, on 
d'autres termes la rigueur de la réclusion est renfor- 
cée parTexil ; or cette aggravation de la pénalité est 
mauvaise à bien des points de vue. Le bannissement, 
en effet, n'est pas également rigoureux pour tous ; 
bien plus, cette sévérité est en raison inverse de l'im- 
moralité du coupable et du dommage qu'il cause à la 
société. Le bannissement paralyse l'énergie, les forces 
morales et spirituelles du condamné plus que toute 
autre peine et va ainsi contre la fin éducatrice du châ- 

LA TRANSPORTATION RUSSE. 15 
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timcnt. Enfin Pois démontro par l'expérience des autres 
États que l'organisation de la réclusion et des travaux 
forcés loin de la métropole et du contrôle de Topi- 
nion publique, ne peut jamais être satisfaisante. Les 
rapports faits au congrès de Stockholm concernant les 
colonies néerlandaises confirment cet abandon défi- 
nitif de la transportât ion par les Pays-Bas (1). 



* ♦ 



Dans les pays qui comme la France ou l'Espagne 
ont conservé plus vivaces les principes du droit 
romain, la transportation a trouvé des conditions 
plus favorables à son développement. Plus que tous 
les autres peuples les Wisigoths subirent l'influence 
des idées et du droit romain (2). Dans leurs codes de 
lois, dès le vu* siècle, on rencontre Texpression du 
principe d'ordre public, substitué au bon plaisir et à 
la justice personnels. Le système pénal des VV^isi- 
goths (3) distinguait les hommes libres des non libres; 
il connaissait la peine de mort, la transportation, les 
travaux forcés, les châtiments corporels, la réclusion 
et les amendes pécuniaires. La transportation existait 

(1) Lé congrès pénitentiaire international de StockholtHy 1878. II, 
pp. 146, 517. A. Rivière, la Transportation hollandaise. Revue 
péDitentiaire. Paria, janvier 1890. 

(2) Du Boys, Histoire du droit criminel de V Espagne^F^ns, 1870 ; 
marquis de Blosseville, Histoire de la colonisation pénale et des éta- 
blissements de C Angleterre en Australie, Paris, 1859, 1, pp. 8 et sniv. 

(3) Los codigos espunoles concordados y anotiidos (Les codes 
espagnols mis en ordre et annotés), Madrid, 1822-73. V. Bluhnie,irtir 
Textkritik des Westgotenrechis, 1872. Ernest Rot^enfeld, le Droit 
pénal basé en grande partie sur les institutions visigothes, dans le 
premier volume de la Législation pénale comparée, publiée par Fr. 
von Liszt ; Berlin, 1894. 
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SOUS une double forme : la première était accom- 
pagnée delà privation de tous les droits civils et de 
la confiscation des biens, la seconde se bornait au 
bannissement perpétuel ou quelquefois même tem- 
poraire. Pour les non privilégiés, dont faisaient partie 
les juifs et les esclaves, on appliquait largement les 
peines corporelles et les travaux forcés. 

Le moyen âge, qui avait besoin de galériens pour 
ses flottes, connut les travaux pénibles où la dis- 
cipline était atroce ; mais TEspagne appliqua en outre 
les travaux de carrières ou de mines et envoya parfois 
ses condamnés dans des îles lointaines pour y tra- 
vailler. Les îles Canaries, dès le xvi* siècle, ont passé 
pour des pays peuplés de criminels dangereux. Chris- 
tophe Colomb ne trouvant pas de marins volontaires, 
sollicita de Ferdinand et de la reine Isabelle le droit 
d'embarquer des criminels et des débiteurs insolvables. 

L'Espagne ayant un grand nombre de torts (presi- 
dios) sur les côtes d'Afrique et d'Amérique, y trans- 
portait ses criminels ; elle les forçait à travailler et 
à entrer en relation avec les tribus indigènes, ce qui 
n'était pas toujours sans danger. 

La législation actuelle de l'Espagne a conservé la 
transportation. Le code de 1870 (1) qui reproduit 
celui de 1848 (2) divise les peines en cinq groupes : 

(1) Oodigo pénal reformado, mandado publicur p'ovisionalmefite 
en viriud de autorUacion concedia al Gohierno por la ley de 17 de 
junio de 1870 (Code pénal révisé de 1870), Madrid, 1870. Laget- 

ValdesoD, Théorie du Codtgo pénal espaiiol comparée avec la légis- 
lation française, deuxième édition, Paris, 1881. 

(2) Bogorodskii, Esquisse historique de lu législation pénale en 
Europe, Kiev, 1862, p. 73, III.— Codigo pénal des 19 mars 1848 
et 21/22 septembre 1848. 
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!• peines : majeures (penas aflictivas) ; 2** correction- 
nelles [penas correcionates) ; 3° légères {pertes levés) ; 
4* peines communes aux trois groupes précédents, 
comme les amendes et les cautions; 5' peines acces- 
soires, {penas accesorias). 

Les peines majeures comprennent : la peine de 
mort, la réclusion.- perpétuelle (i) avec les fers 
(cadena perpétua) y la réclusion perpétuelle simple 
.[réclusion perpétua), la transportation à perpétuité 
{relegacion perpétua), le bannissement à perpétuité 
(extranamiento perpétua), la réclusion temporaire 
avec ou sans les fefs, la transportation à temps, le 
bannissement temporaire, la détention sévère dans une 
forteresse (jormrfio mat/or}^ T emprisonnement sévère 
{prision mat/or) et l'inlernemen-t (confinamiehto). Ces 
peines entraînent la privation des droits civiques à per- 
pétuité ou à temps et quelquefois dans les cas graves 
Tinterdiction civile et la dégradation ; en fait, la trans- 
portation et le bannissement ne privent que de là 
jouissance des droits politiques, à temps ou à vie. 
Mais en général le . système des privations de droits 
est excessivement compliqué dans le code espagnol, 
parce qu'il admet des degrés à rinfini(mtmmo, medio, 
maximo) dans les nombreuses échelles de peines, 
A côté de ces peines il en existe d'autres déterminées, 
qui ne sont pas laissées à l'arbitraire du juge, telles 
que la transportation et le bannissement qui sont 
édictées formellement par l'article 92 de la loi. 

(1) En général pour les peines perpétuelles au bout de 30 ans la 
grâce est accordée, excepté le cas. d'indignité (article 29, § 1); pour 
loa ferd, la transportation ot le bannissement, la durée maxima est 
de 10 à 20 ans. 
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Ce qui, eji dehors des privations de droits et delà 
durée, établit des distinctions entre les peines ma- 
jeures : c'est le lieu de leur accomplissement, la 
nature, l'obligation des travaux et le degré des res- 
trictions faites à la liberté du condamné. 

Les condamnés aux fers portent une ou plusieurs 
chaînes attachées de la ceinture au3f pieds et exécu- 
tent des travaux durs et pénibles pour l'Etat sans 
jamais recevoir de rémunération. Les condamnés à 
perpétuité sont envoyés soit en Afrique (1), soit aux 
iles Canaries, soit enfin dans les possessions espagnoles 
d'outre-mer (art. 106) ; les condamnés aux fers à 
temps accomplissent leur peine dans les forteresses 
(presidios) de l'Espagne, des îles Baléares ou des Ca- 
naries, avec les condamnés à la détention dans une 
.enceinte fortifiée {presidio mayor) qui n'ont pas de 
fers et reçoivent une rémunération de leur travail 
(art. 114). Tous les travaux ont lieu en plein air .ou 
dans des ateliers suivant les besoins, mais le tribu- 
nal peut interdire les travaux extérieurs pour les 
condamnés aux fers. La transportation à vie et à 
temps s'applique dans les colonies éloignées d'outre- 
mer [ultramar) sur des points déterminés. Les trans- 
portés ont le droit de s'occuper librement dans.. 

(1) Ceuta, Melilla Alhucemàs, PelVon de la Gomera et les îles 
Chafarînas, sont les principaux lieirx où s'exécutent les peines den , 
{ers, de la reclusiun perpétuelle. La réclusion temporaire peut 
s'accomplir dans ces mêmes lieux par ordonnance minibtérielle 
spéciale ; maie en général elle a lieu À Carthagéne, Santona San- 
Miguel de lo9 Reyes de Valence et Tarrazone. Les femmes ne 
subissent pas la peine' des fers qui est remplacée par la réclusion ; 
de mène le condamné aux fers âgé de plus de 60 ans subit les 
fers en Espagne dans une forteresse, à Burgos ou à Chinchilla. 
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un certain cercle qui leur est fixé, mais ils restent 
toujours sous la surveillance des autorités (art. 111). 
Les bannis à temps ou à vie sont expulsés du terri- 
toire espagnol (art. 111 et 112). La prison est accom- 
plie dans des établissements construits à cet effet en 
Espagne (1), aux Baléares ou aux Canaries {prison 

m 

mayor)y l'emprisonnement correctionnel a lieu dtms 
Tarrondissement du tribunal qui a prononté la con- 
damnation [carcel de la audieïicia). Les prisonniers 
peuvent se livrer à des travaux à leur profit, à condi- 
tion que la nature n'en soit pas contraire à la disci- 
pline ; ceux qui ne peuvent couvrir les frais de leur 
entretien et de. l'amende à laquelle ils ont été con- 
damnés sont employés à des travaux obligatoires 
(art. 115); enfin les condamnés à l'internement sont 
transportés aux îles Baléares ou aux îles Canaries où, 
sous la surveillance des autorités, ils jouissent d'une 
entière liberté, car le tribunal tient souvent compte de 
leur ancienne profession pour désigner leur lieu de 
résidence afin qu'ils puissent plus facilement subvenir 
à leurs besoins. Les plus dignes sont fréquemment 
admis à prendre du service militaire. Au dernier 
échelon (^;Wo)des peines restrictives, de liberté, on 
trouve dans le code espagnol l'interdiction de séjour, 
qui est la défense d'approcher de certaines localités 
dans un rayon fixé par le jugement et qui va de 25 
(minimum) à 250 kilomètres (maximum) (art. 1 16 ; 61). 
En résumé, l'Espagne applique largement la trans-* 



(1) L'emprisonnement sévère a lieu dans des établUscmenti ipé- 
ciaux à Burgos, Chinchilla, Grenade, OcaHa. Puerto de Sainte- 
Marie, Saint-Augustin de Valence, Valladolid et Saragosse. 
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portation et en connaît beaucoup mieux les diverses 
formes que n'importe quel état de l'Europe occiden- 
tale. Dans son syst^me si compliqué de code pénal, 
la prison n'est qu'au second plan, laissant à la trans- 
portation la première place (1). 



* 



La peine de la transportation est restée encore en 
faveur en Portugal, où elle est préconisée par des 
criminalistes éminents comme MM. Ferreira de Lima 
et Levy Maria Jordâo. Elle est appliquée depuis très 
longtemps et presque sans exception sur les côtes 
d'Afrique (2). 

(1) Maxîmo del Campo, Les restés dé la transpoTtation e$pagnolé 
au Chili. Revue pénit., janvier, 1890. — Lantres, SaHstique des 
bagnes espagnols (Revue [énit. juin 1889). P. Bailliére, Les presi' 
dios espagnols, (Kevue péuit. avril 1895). 

(2) Codigo pénal (Code pénal du 10 déc. 1862), 7e édition ; 
Lisbonne, 1877. Levy Maria Jordfto, Commentaire du code de 1852, 
4 vol. in-8* : Lisbonne, 1853. 

Le code pénal de 188 > a complètement modifié l'ancien système 
des peines tel qa'il avait été organisé par le code' de 1852 et les lois 
de 1867 re visées en 1884. Pour toutes les peines qu'il appelle ma- 
jeures par opposition aux peines correctionnelles, le code combine 
l'emprisonnement majeur (prisâo maior) cellulaire avec la trans- 
portation dans une colonie pénale d'outre-mer (degredo)^ l'une 
succédant à l'autre. La peine la plus rigoureuse, celle qui remplace 
la peine de mort de 1852 et remprisoniiement cellulaire perpétuel 
de 1867, consiste en 8 années de cellule suivies de 20 ans de trans- 
portation dont 2 peuvent être remplacées au gré du juge par de 
la prison. Les peines majeures comportent 4 degrés après celui-là : 
8 années de cellule suivies do 12 ans de transportation, puis respec- 
tivement six et dix, quatre et huit et enfin de deux à huit ans de 
cellule sans transportation. J. J. Tavares de Medeiros, le Portugal, 
dans h premier volume de la Législation xiénah comparée, publiée 
par von Liszt ; Berlin, 1894. 
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Dans le code pénal portugais de 1852, la transpor- 
tation avait été placée au sommet de Téchelle des 
peines majeures (maiores) (art. 29), rang qu'elle 
a. conservé jusqu'à maintenant; mais dans le code 
de 1832 la prison comme peine spéciale ne la précé- 
dait pas et se divisait en transportation perpétuelle 
et transportation temporaire de trois à quinze ans (1). 

En outre on tenait compte du lieu d'exécution de la 
peine qui était l'Afrique orientale, quand il y avait des 
circonstances aggravantes, et qui était l'Afrique occi- 
dentale dans les autres cas (2 . 

En vingt-huit ans, de 1837 à 1864, le nombre 
des transportés fut de 7,501 hommes et 208 femmes, 
s£)it une moyenne de 273 individus par an. On ne 
transportait que les condamnés dont la santé était 
reconnue assez forte après examen médical. Dans 
la colonie ils exécutaient des trayaux forcés publics 
et la moitié de leurs salaires était seule retenue 
pour couvrir les frais d'hôpital. A l'expiration de 
leur peine ils pouvaient retourner dans leur patrie 
s'ils en avaientles^moyéns. - 

Dans la commission instituée en 1864 (3) pour la 
revision du code pénal et dont MM. JordSo et Ferreira 
étaient membres, on demanda que la transportatîon 
fût appliquée comme mesure complémentaire de la 

(1) Article 35 : Le criiAioel oondamné à la déportation {dêgredo) 
hera envoyé dans une oolonie d'outre-mer pour j rester tonte sa v'te, 
^i la déportation est perpétuelle, ou lé temps fixé par l'arrêt si la 
déportation est temporaire ; dans ce cas elle ne pourra être inférieure 
à 3 ans ni supérieure à 15 ans. 

(2) Lobo de Bulhdes, Les colonies portugaises ; Lisbonne, 1878. 

(3) Projet de codepénal^ présenté en 1864 par MM. Ferreira de 
I.ima et T.evy Maiia Jordào. in-S ; Lisbonne, 1864. 
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réclusion, mais on résolut de ne pas discuter la 
question de principe avant la réforme pénitentiaire. 

De l'avis de la commission, la réclusion agirait 
beaucoup plus efficacement sur les criminels très 
endurcis et la transporta tion sur les moins corrompus. 
Elle recommandait avant l'exécution de la peine la 
mise en cellule dans la métropole de six mois à 
deux ans, suivant le degré de dépravation morale. En 
outre, la commission fit observer qu'il y avait des 
colonies plus salubres telles que Mossamédes (1), Cap 
Vert, Angola, les îles Saint-Thomas et du Prince (2), et 
d'autres moins salubres telles que Benguela (3) Mozam- 
bique et la Guinée, et elle proposa détenir compte 
de cette différence dans la graduation de la peine. 

Le code civil de 1867 (4) quL abolit la peine de mort 
et les travaux forcés, remplaça cette première peine 
par la cellule à vie et la seconde par la cellule com- 
plétée par la transportation. A la place des travaux 
forcés à vie on appliqua la cellule pendant huit ans 
suivie de la transportation pour vingt ans, dont deux 

m 

(1) Mossamédes est le chef-lieu de la provincedu même nom, 
située sur la côte occidentale de l*Âfriqiie australe, dans le -gou-r 
vernement d'Angola. — A. d'Azevedoet H. Midosi, La déportation 
à Angola Revue pénit. fév. 1898, mai 1895. 

(2) Ilha Sâo Thumé et do Principe. Iles du golfe de Guinée 
(Afrique occidentale). » 

(3) Benguéia, grand pays de la ciUe occidentale de l'Afrique du 
sud, confinant an nord avec le pays d'Angola dont il est séparé par 
la Coanza . 

(4) Godigo ciffil portuguêM (coàt civ\\ portugais du 1" juillet 1867), 
Lisbonne, 1874. Nous avons consulté l'édition française traduite et 
annotée par MM. Laneyrie et Dubois, parue dans la Collection des 
principaux codes étrangers, publiée par le Comité de législation 
étrangère au Ministère de Ja justice, P^ris, 189$. 
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peuvent être consacrés, au gré du juge, à la prison 
dans le lieu de la transportation ; à la place des tra- 
vaux à temps, la cellule jusqu'à trois ans et la trans- 
portation de trois à dix ans. De la sorte la transpor- 
tation cesse d*ètre une peine propre pour devenir une 
peine complémentaire. 

A la fin de 1869 fut élaborée la loi sur l'organisa- 
tion des colonies pénales d'outre-mer. Les auteurs de 
cette loi déclarent que « Topposition récente faite à 
la transportation s'adresse plus aux moyens d'applica- . 
,tion qu'au principe de la peine, car la transportation 
amende le condamné, tandis que la réclusion en com- 
mun le déprave, et dans une contrée éloignée, le cri- 
minel peut rétablir par le travail sa dignité d'homme, 
ce qui lui est impossible dans la métropole ». Tout en 
déclarant formellement qu'en aucun cas on ne devrait 
choisir des contrées inhospitalières, inhabitées et d'un 
climat meurtrier, les rédacteurs de la loi maintinrent 
la division des colonies pénales en deux catégories. 

La loi confia aux' colonies pénales la régénération 
des condamnés par la voie du travail, de l'éducation 
civile et religieuse. Chaque colonie fut administrée par 
un directeur, un secrétaire, un trésorier, un aumônier 
et des fonctionnaires subalternes, disposant d'une 
force militaire qui ne devait jamais être inférieure à 
60 hommes. La loi prescrivit également dans chaque 
colonie la création d'écoles et de bibliothèques , et 
recommanda de choisir des contrées salubres, ayant 
des communications maritimes faciles, pourvues 
d'eau potable, etc. 

Les deux catégories de colonies sont, l'une pour les 
criminels les plus endurcis et l'autre pour les moins 
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coupables ; mais c'est le gouvernement qui désigne 
la catégorie dans laquelle doit être envoyé chaque 
condamné. 

Chaque colonie se divise en detix districts, Tun 
réservé à ceux qui accomplissent leur peine, à l'ad- 
ministration, aux hôpitaux et à l'armée ; Tautre aux 
libérés. Les transportés sont en outre séparés selon 
les sexes, mais les condamnées peuvent se marier et 
vivre dans la colonie avec leurs maris. Tous les trans- 
portés accomplissant leur peine sont soumis à des tra- 
vaux obligatoires « selon leurs forces et capacités > 
de six à huit heures par jour, suivant les travaux durs 
ou faciles, et selon le climat. Le produit du travail 
est divisé en trois parts, 2/3 reviennent au Trésor pour 
le couvrir de ses frais, 1/3 va à la caisse coloniale au 
profit du condamné, où il est productif d'intérêts. 

Les condamnés se divisent en trois catégories qui 
sont rigoureusement séparées : les mauvais, les dou- 
teux et les bons. Pour encourager les condamnés à 
revenir au bien on avait imaginé : la louange publique, 
le passage d une classe à Tautre, le droit de lire des 
livres de la bibliothèque coloniale, la permission de 
travailler chez les colons et la concession d'un lopin de 
terre dans le district réservé aux condamnés, d'abord 
à titre emphytéotique et ensuite en pleine possession. 
Ces récompenses sont accordées par le directeur, à 
l'exception de la dernière faveur pour laquelle il faut 
une décision du gouverneur. Les mesures de punition 
sont les déclassements par décision du directeur. 
Quant aux peines les plus graves, elles sont prononcées 
par un conseil spécial de la colonie, composé du direc- 
teur, de l'aumônier, du médecin ; en outre, lorsqu'il 
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s'agit d une peine plus forte que la cellule pour trois 
mois, le condamné a le droit d'en appeler aux tribu- 
naux supérieurs de Loanda (1), pour les colonies de 
r Afrique occidentale, et de Mozambique pour les 
colonies orientales. Les dépenses d'entretien des 
colonies pénales sont couvertes en partie par les deux 
tiers des salaires des condamnés, en partie aussi par 
des subsides du trésor ou des donations charitables. 
Le tableau ci-dessous indique le nombre des con- 
damnés par colonie de 1868 à 1870. 



1 Années. 1 


Cap Vert. 


En 
Guyane. 


Ile 
Saint- 
Thomas 


Ijoanda. 


Ben- 
(uelr. 


Mozam- 
bique. 


Total g^Bénl 

pour 1rs coluniet 

afiîcaines. 


H. 


a 

F. 


H. 


F. 


H. 


F. 


H. 


F. 


H. 


F. 


H. 


F. 


H 


F. 


Tôt. 


1868 


2 


_ 


_ 


_^ 


20 


—^ 


256 


11 


_ 


— 


26 


2 


•304 


13 


317 


1S69 


1 


— 


9 


— 


toi 


2 


186 


8 


3 


— 


92 


8 


- 404 


18 


422 


1870 


63 


2 


6 


^■"' 


127 


4 


198 


6 


10 


"■'^~ 


24 


3 


428 


17 


445 

1 



L'examen des statistiques de chaque colonie montre 
que le gouvernement portugais dans le choix de la 
colonie n'a égard ni à la sévérité de la peine ni à la 
nature du crime. Se fondant sur l'appréciation défavo- 
rable des géographes en ce qui concerne la salubrité 
des colonies portugaises, notamment du Benguéla, de 
Mozambique et de Loanda dont le climat est mauvais 
pour les Européens, M. Beltrani Scalia remarque que 
la transportation a été appliquée parle Portugal sans 
aucune règle fixe et durable et qu'elle ne peut faire 
partie du système pénitentiaire. Le gouvernement 

(1) Loanda ou Sâo Paulo de AR.«nmpçao de Loanda. Port de la 
côte occidentale de l'Afrique du sud sur l'Atlantique, capitale du 
pays d'Angola et âes provinces atlantiques de l'Afrique portugaise. 
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portugais répartit, en effet, les condamnés entre ses 
nombreuses colonies africaines proportionnelleipent 
aux vides que. la mortalité y produit. 



* 



Les tribus germaniques ont possédé dans la première 
période de leur histoire une institution fort voisine de la 
Sacrutio tecti^ aquœetignis interdictio des Romains (1). 
Quelques auteurs assignent à cette interdictio une 
origine indo-européenne (2). Elles avaient également 
une sorte d'esclavage pénal avec les travaux forcés. 

• • ■ 

Leur système pénal reposait sur Tidée de la rup- 
ture de la paix {Friedlosigkeitj qui engendrait le droit 
de vengeance (3). Mais cette rupture pouvait être pré- 
venue* par Taccord des deux parties, moyennant le 
rdichn.i{wehrgeld) (4). Dans les cas graves, le rachat 
n'avait lieu qu'avec le consentement du roi et celui- 
ci le refusait quelquefois (5) ; le coupable était alors 
déclaré friedlos, privé de paix, ou wargus, et il 

(1) Pardoseus, Loi galique; Paris, 1843. — J. Grimm, Deutêché 
Rechtêaltérthûmer (Antiquités du droit allemand); Goettingue, 3881. 
F. de Schalte, Histoire du Droit et deê Inêtitutions de V Allema- 
gne ; Parie, 1882. 

(2) Ihering, ouv. cité. 

(3) Wilda, Sira/recht der Germanên [Le Droit pénal des Germains) ; 
Halle, 1842, pp. 278 et suiv. 

(4) Grimm, ouv, cit., pp. 739 et suiv. ' 

(5) Wilda. ouv. cit., pp. 282-283. En Islande \e9 friedloê qui se 
cachaient dans les forêts pour être à l'abri de la vengeance publi- 
que devinrent ti nombreux qu'on fut obligé de publier un tarif 
pour mettre à prix la tête de chaque warguê ; dans ce document 
on allait jusqu'à promettre le pardon aux criminels les moins dange- 
reux qui tueraient trois des leurs dans les bois. Il se produisit alors 
des discordes entre eux, et la guerre civile tieurit dans le maquis. 
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était exclu de la communauté des citoyens. La priva- 
tion dTeFa-pw&pKQaoncée par un. tribunal pou vait être 
aussi le résultat immédiat J^un crime flftgirant : la vic- 
time se faisait justice elle-même, ou mettait à prix ht 
tête du coupable ; celui-ci pour sauver sa vie devait 
fuir sa patrie, car le premier venu avait le droit de le 
tuer, ce qui lui valait souvent une récompense de l'Etat. 
Il était défendu sous les peines les plus sévères de prê- 
ter assistance, de donner nouiTiture et gîte au frièdlos, 
de le recevoir à soi> foyer et de le vêtir ; ses biens 
étaient confisqués, partie au profit de la victime, partie 
au profit de TÉtat ; son mariage était rompu, ses en- 
fants devenaient illégitimes, sa maison était brûlée ou 
rasée et il était réduit à la vie des bêtes fauves. Cette 
peine était en général perpétuelle. Pour des cas nioins 
graves, elle durait de une à trois années, après quoi le 
coupable s'il n'avait pas été tué rentrait dans la so- 
ciété avec tous ses droits. La privation de la paix, sui- 
vant les cas, était ou limitée à un village (1), une 
ville, un district, ou bien s'étendait au territoire 
tout entier habité par une tribu. 

Cette peine cruelle reçut avec le temps des adoucis- 
sements et les criminels du premier degré trouvèrent 
des asiles en attendant qu'on eût apaisé la victime, et on 
accorda un délai plus ou moins long à ceux qui étaient 
obligés de quitter la patrie. En outre, par des intermé- 
diaires d'abord, par des stipulations légales ensuite, une 
partie des biens fut laissée au condamné ef à sa famille; 
par là l'atteinte portée aux droits de cette dernière fut 



il) LexSalica, L. VII, 6 ; ... Wargus ait, hoc têt expuUut de 
eodem pago. 



^ 
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réduite. On protégeait ces icargus pendant un certain 
délai, passé lequel ils devaient quitter la patrie nu- 
pieds, tète découverte en signe de flétrissure. Dans le 
lieu de leur exil ils étaient complètement libres, et à 
l'expiration de leur peine ils rentraient dans leur pays 
avec tous leurs droits, si l'amende convenue avait été 
payée à leur victime. 

A la fin, la privation de la paix fut décomposée Alors 
qu'elle était appliquée dans son intégralité on en déta- 
chait déjà certaines parties qui devenaient des peines 
indépendantes, comme la confiscation des biens, le ban- 
nissement et la privation des droits d'homme libre 
[Strafknechtschaft). Le bannissement sans 'la priva- 
tion de la paix fut appliqué couramment par les rois 
et princes germains, comme peine ou même comme 
simple mesure de police. 

Quant à l'esclavage pénal, il était très différent de ce- 
lui de Rome. Le délinquantqui n'avait pas les moyens 
de payer l'amende pouvait s'entendre avec la victime 
et se racheter par son travail. La femme pouvait ysui- 
vre son mari, les enfants leur père, afin de l'aidera se 
libérer plus vite. Le vol cependant au-dessus d'une 
certaine somme entraînait outre l'amende, le servage. 
Afin de mettre un terme aux cruautés qui s'y étaient 
introduites, l'Église le prit sous sa garde et contribua 
pour beaucoup à son développement. 

Les serfs devinrent les esclaves du Roi qui pouvait 
en disposer et les donner à ses fidèles, mais ils né 
furent jamais employés aux travaux publics. 

L'adoption du droit romain en Germanie n'y déve- 
loppa pas la transportation ; car par suite de l'extrême 
aggravation des peines qui se produisit à la fin du 
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XIV® siècle, on en vint peu à peu à punir de mort 
tous les. crimes graves. 

La privation des droits fût remplacée par la privation 
de rhonneur [ehrlosigkeit). Le bannissement {verban- 
nung) devint rare et fut accompagné, le plus souvent, 
des verges, du pilori et de l'ablation des oreilles. 

Le bannissement reste tout à fait indéterminé dans le 
code Caroline (1), quant à la durée, à la distance du 
lieu d'exil et aux moyens de départ et de retour. 

Dans certains cas graves enfin on appliqua la con- 
fination en même temps que le bannissement. 

Lorsque le sentiment d'humanité eut rendu la peine 
de mort de plus en plus rare, les Etats allemands fu- 
rent embarrassés de leurs criminels, car les relations 
internationales de plus en plus fréquentes rendaient 
impossible le bannissement dans les Etats amis. Ils se 
tournèrent naturellement vers la réclusion. A partir de 
1813,lecode bavarois remplace la confijiation parla sur- 
veillance de là police et le bannissement n'est plus 
appliqué qu'aux étrangers. Le code pénal allemand 
suivit plus tard cet exemple ; la loi du 4 mai 1874 per- 
met cependant d'appliquer le bannissement aux mem- 

^1) Die peinUohe Mais Geriehtsordnung Kaiêer KarVs. V (Code 
criminel dé P empereur Charles- Quinte vulgairement appelé la Ca- 
roline, avec les codes rriminels de Bamherg et de Brandebourg, 
d'après les plus anciens textes imprimés et les projets de ISSi et de 
1629 du code de Charles- Quint ^ publiés complètement pour la pre- 
mière fois, d après les manuscrits) ; Leipzig, 1876. 

Carolioe : CXIII, OXV, CXVIII, CXXIII. CLVIII, CLXI. 
Le code de Charles-Quint dans ce dernier article, en prévision de la 
récidive du vol avec effraction et escalade, laisse à Tappréciation 
du juge, la condamnation du coupable : bannissement ou exil per- 
pétuel sur le point où il a commis son délit en état de détention 
(ewiglich zu bleiben verstrikt werden). 
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bres du clergé, comme mesure politique [Kultur- 
kampf). 



« ¥ 



Au moment où l'Angleterre renonçait à la trans- 
portation comme peine judiciaire et où la France fai- 
sait à la Guyane ses premiers essais infructueux, la 
littérature de TEurope occidentale s'enrichissait d'une 
étude magistrale sur la question (1). L'auteur le baron 
von Holtzendorff, professeur à l'université de Berlin, 
puisa celle de Munich, appartenait à un pays n'ayant 
jamais pratiqué cette mesure ou ne l'ayant appliquée 
que d'une façon tout à fait insignifiante (2), aussi sa 
théorie nous a-t-elle paru valoir la peine d'être ana- 
lysée. 

Le savant professeur commence par raconter l'his- 
toire de la transportât! on romaine, décrit ensuite le 
système des Anglais, caractérise la transportation 
française à ses débuts, et au livre IV de son ouvrage 
il expose enfin « l'importance de la transportation au 
double point de vue du châtiment et de la coloni- 
sation ]b. Dans un chapitre premier il examine les élé- 
ments constitutifs de la transportation en tant que 
peine et il croit que la colonisation est possible par 
voie de transportation. 11 reconnaît d'ailleurs la 
difficulté de concilier, en présence d'une forte pro- 
portion de criminels, des fins aussi différentes que 

(1) von Holtzendorff. Die Déportation aie SlrafmilteL (La 
transportation comme peine). Leipzig^ 1859. 

(2) Von UoItzendorfiE pp. 708, 709. Une seule tentative léusHir, 
Odile faite par la Prasse qui remit à la Russie 57 criminels à des- 
tination de la Sibérie* 

LA TRANSPORTATION RUSSE. ItJ 
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le châtiment et le succès de la colonisation. Cependant 
Tauteur aborde cette question et beaucoup d'autres avec 
des arguments tirés de la logique plutôt que de.Texpé^ 
rience. Au chapitre ii il traite des rapports de la trans- 
portation avec les autres peines, notamment avec la 
réclusion vers laquelle elle tend par une de ses for- 
mes; il remarque que la transportation possède les 
mêmes qualités de divisibilité dans Téchelle de gra- 
dation et dans la répartition sur les lieux, mais 
qu'elle aggrave en outre la privation de la liberté 
par le fait de Texil. C'est cela' môme qui crée les dif- 
ficultés dans l'application delà transportation. 

Ainsi, que faire d'un criminel commettant un nou- 
veau crime grave après «a condamnation à la trans- 
portation, puisqu!un second exil n'est pas, comparable 
avec le premier? Falit-il trancher cette difficulté en 
n'appliquant pas la transportation comme peine pro- 
pre, à l'exemple do ce que fit l'Angleterre à la fin? 
Mais alors si on réserve la transportation pour les 
crimes les plus graves, l'Etat sera obligé d'organiser 
un système pénitentiaire dans la métropole, ce qu'il 
cherche à éviter. Dans le chapitre m, von Holtzen- 
dorff démontre le caractère intimidant de la trans- 
portation, qui réside d'après lui dans la contrainte 
au travail d'une part et dans l'exil du criminel 
d'autre part. Les doutes sur le caractère commina- 
toire de la transportation anglaise proviennent exclu- 
sivement de faiblesses de l'administration, qu'il est 
facile de prévenir, et de défauts secondaires faciles 
à éviter. L'exil pour le criminel doit être considéré 
comme un châtiment' grave en soi. En effet, indé- 
pendamment de l'amour qu'il peut avoir gardé au 
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fond du cœur pour sa patrie, la transportation impli- 
que d'autres souffrances. « Elle arrache le criminel 
d'habitude à son milieu, à ses compagnons, elle 
est Texpression la plus éclatante du blâme public » 
(page 602), et ce blâme n'est pa^ atténué par le fait 
qu'il se trouve des colons libres aux lieux d'exécu- 
tion {page 603). Von Iloltzendorfî fait ressortir com- 
bien doit être pénible pour le condamné cette con- 
trainte de quitter son pays, quand on songe à 
Témigrant qui ne se résout à partir qu'après avoir 
sérieusement mûri son projet d'expatriation. Il con- 
vient que la valeur intimidante de la transportation, 
surtout en tant que peine perpétuelle, varie beaucoup 
selon les individus, lîiais il ne la trouve pas moins 
capable de proportionnalité que les autres peines. Ce 
que le savant allemand trouve de séduisant dans la 
transportation, c'est que tout en étant très intimi- 
dante comme peine, elle est néanmoins un excellent 
procédé de colonisation. Elle permet au condamné 
laborieux d'acquérir un bien-être matériel et une 
aisance modeste, et il cite l'état de prospérité auquel 
ils sont parvenus en Nouvelle-Galles et en Tasmanie. 
Le chapitre iv consacré aux rapports de la trans- 
portation avec la question de la 'sûreté générale est 
un des plus intéressants, car le savant criminaliste 
voit une antinomie entre ces deux problèmes (p. 612). 
Les intérêts métropolitains et coloniaux sont, en 
effet, diamétralement opposés, et l'acceptation par la 
colonie des éléments mauvais ne se justifie que par 
la force : toutes les fois, en effet, que les colonies n'ont 
plus été sous la dépendance absolue de la métropole, 
elles ont repoussé énergiquement ce don gracieux. 
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Selon Tauteur, « c'est une marque de bien grand 
mépris pour une colonie que d'y envoyer une foule 
de voleurs à seule fin de sauvegarder la caisse de la 
métropole. >> Quant à croire que le condamné est 
moins dangereux dans la colonie que dans la mère 
patrie, parce qu'il peut y être mieux surveillé et plus 
facilement arrêté, c'est une fiction. « Le pickpocket de 
Londres retrouvant en Australie de nouveaux cri- 
minels endurcis, ne fait qu'adapter au milieu son 
industrie lucrative : il so procure des armes et devient 
voleur de grande route. » L'Angleteùre qui avait déses- 
péré de corriger les récidivistes {habituai criminals) 
dans la métropole et croyait n'atteindre ce but que 
par la transportation, n'a abouti qu'à changer l'Aus- 
tralie en un « cloaque de vices et de crimes ». Et il faut 
reconnaître qu'un tel système n'a pu être inspiré que 
par la crainte de ne pouvoir préserver la métropole 
de malfaiteurs incorrigibles et invétérés, autrement 
qu'en les privant à perpétuité de liberté (p. 614). 

Après avoir démontré que les motifs de sûreté ne 
suffisaient pas à justifier la transportation, von Ilolt- 
zendorff émet des doutes sur la possibilité de créer 
des colonies pénales sans population libre. Mais il 
croit réalisables des « stations pénales » {Strafstaiio- 
ne7i) mobiles, conçues suivant le type deCrofton dans 
le système irlandais et offrant un aspect très différent 
des prisons ordinaires. Le type qu'il préconise dif- 
fère complètement de ceux qui furent pratiqués à 
l'île Norfolk et dans nos colonies françaises, parce qu'il 
doit se concilier avec les intérêts coloniaux (p. 613). 
Il ne trouve la transportation justifiée par le seul 
motif do sûreté qu'à l'égard des déportés politiques. 
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Encore ne radmct-il qu'après do grandes crises et il 
blâme les pratiques arbitraires de Napoléon 111. En 
temps normal il croit la déportation très mauvaise, 
parce qu'elle est d'un exemple funeste pour les con- 
damnés de droit commun et qu'elle coûte fort cher 
quand elle est appliquée rigoureusement. Dans le 
chapitre v, von Iloltzendorn' signale les avantages sui- 
vants du système de transportation qu'il préconise : 
1® On peut plus souvent occuper les condamnés à des 
travaux agricoles; 2' la transition de la liberté eon- 
! ditionnelle à la liberté entière s'eiïectue beaucoup 

plus facilement que dans la métropole, parce qu'on 
y a davantage besoin de bras et que l'emploi d'ou- 
vriers récemment libérés y est moins dangereux; 
3* avec la transportation on empoche le libéré, ancien 
ouvrier des villes, de retourner dans les mauvaises 
compagnies où il s'est corrompu ; et on peut de la sorte 
opérer plus facilement la décentralisation ; 4* la colo- 
nie offre au libéré beaucoup plus d'occasions de gagner 
sa vie honnêtement que la métropole où le travail 
est rare par suite de la grande concurrence. Les tra- 
vaux sont plus simples et plus accessibles à tous. 
Dans la transportation le but final de la correction 
doit être : de faire des libérés des colons, constituant 
une propriété foncière durable [ein grum/bcsitz), oi de 
donner à ces repentis le moyen d'acquérir par leur 
activité un foyer définitif. L'auteur en terminant 
déclare que, partisan de la transportation, il veut 
qu'elle soit réalisée en tenant compte des circonstances 
du milieu, et du degré de développement des colonies 
avant l'arrivée des transportés. Malheureusement 
l'auteur reste toujours dans la sphère sereine de 
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ridéal et ne nous indique pas les moyens pratiques 
de réaliser cette « transporiation colonisatrice ». Dans 
son chapitre vi il étudie les rapports des intérêts colo- 
niaux avec les lins pénales qu^ont : Tintimidation, 
la sécurité de la colonie et la correction. Ces deux 
premiers buts : Tintimidation et la sécurité, doivent 
être atteints en dehors de la colonisation, tandis que 
la correction est dans un rapport intime avec elle. Il 
ne veut les travaux obligatoires dans la colonie que 
pour les condamnés à perpétuité et que s'il existe un 
régime pénal satisfaisant ; car il ne les admet pour les 
autres condamnés que si les besoins d'une colonie 
naissante l'exigent. Mais quand la transportation a 
lieu après l'accomplissement de la peine dans la 
métropole ou à la libération conditionnelle, Tauteur 
fait remarquer que le côté pénal est relégué au second 
plan, et sous cette forme. la transportation ne doit 
s'appliquer qu'à un nombre très restreint d'individus : 
ceux qui sont réellement corrigés. Au contraire, quand 
la transportation est un intermédiaire entre la cellule 
dans la métropole et les travaux forcés dans la colonie, 
c'est le côté pénal qui l'emporte sur la colonisation 
(p. 630). Et l'auteur blâme vivement ce second mode 
comme étant nuisible à la colonisation, parce qu'il ne 
permet pas la sélection des individus. 

Enfin il veut autant que possible rendre progressi- 
vement aux transportés leurs droits civils et politi- 
ques. Il défend ensuite son système de « transporta- 
tion colonisatrice d, tout en reconnaissant la très 
grande difficulté à obtenir une certaine proportion 
entre les transportés des deux sexes. Le savant crimî- 
naliste allemand termine son ouvrage en préconisant 
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la transportation conventionnelle dans les républiques 
de rAmérique du Sud, où elle pourrait remédier à la 
crise économique provoquée par Tabolition de l'escla- 
vage. Il croit que la main-d'œuvre pénale peut rem- 
placer dans bien des cas les esclaves, mais il ne croit 
pas que le placement des condamnés puisse se faire 
parla seule intervention de TÉtat et il propose la for- 
mation de Sociétés privées. Le gouvernement allemand 
n!a pas suivi le plan de von Holtzendorffet les libérés 
ii'ont pas attendu les Sociétés semi-officielles pour émî- 
grer en grande quantité (1). On verra d'ailleurs que le 
professeur Holtzendorff est revenu depuis de sa théorie. 



« • 



Les essais de transportation rêvés par Tltalie furent 
aussi très intéressants, mais eurent surtout un carac- 
tère politique. L'Italie libre et unifiée pour augmenter 
sa puissance voulut développer ses possessions colo- 
niales (2). Elle espérait atteindre ce but en y en- 
voyant ses criminels ou ses adversaires politiques, et 
améliorer en même temps son système pénal. 

M. Cerruti dans des brochures nombreuses ou dans 
des articles de journaux (3) préconisait la transporta- 

(1) Q. Dubois, la Traiisportation des libérée dans leê colonies 
allemandes (Revue péoit. mai 1894). 

(2) Le Piémont avait pourtant dès 1852 proposé l'application de 
la transportation aux condamnés aur travaux forcés à perpétuité, 
et même à ceux à temps ayant commis des crimes graves ; mais 
ces projets ne se réalisèrent pas. Beltrani-Scalia, ouv. cit. pp. 5, 6. 

(3) Opinione^ Qnriere Mercantile, GfoMetta d'Italia, Lihertat etc., 
M-. Cerruti réunit en une brochure intitulée : Des réformes pénales 
ei pénitentiaires y Rome, 1873, les lettres qu'il avait adressées au 
journal V Italie ; il a publié en outre un certain nombre de bro- 
chures sur ce même sujet. 
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lion pour les catégories suivantes d'individus: !• les 
condamnés à mort ; 2* les forçats à vie ou à temps, 
[bagno) ; 3^ tous les reclusionnaires [reclusioiié) pour 
plus de quatre ans et tous les récidivistes des maisons 
de correction [ca^e di ri forma) ; 3** les volontaires 
reconnus par une commission spéciale dignes d'ache- 
ver feur peine dans la colonie. M. Cerruti arrivait 
ainsi à un total de 32,000 hommes en ne comptant 
pas les deux dernières catégories. Le régime des 
transportés dépendait de leur classe : les condamnas 
de la première étaient soumis à la cellule perpétuelle ; 
ceux des deuxième et troisième classes, après un 
court séjour en cellule, étaient occupés à des travaux 
en commun d'après le système aubumien ; ceux 
de la quatrième classe devaient être installés sur 
des concessions nationales, avec Tobligation d'y sé- 
journer et d'y travailler moyennant une faible rétribu- 
tion ; ceux de la cinquième classe devaient trouver 
place dans les établissements correctionnels de la colo- 
nie {riformatori). Quant aux libérés, on proposait de 
les envoyer dans les colonies les plus éloignées en les 
astreignant seulement à certaines mesures de police 
ou de discipline et en leur laissant la liberté de vivre 
comme ils l'entendaient dans un cercle déterminé. 
M Cerruti laissait au génie italien le soin de réaliser 
son système compliqué de colonies pénales, correc- 
tionnelles et de relèvement, se contentant de signa- 
ler toutes les merveilles que produirait la transpor- 
tation. Il conseillait même au roi d'Italie d'occuper 
la Ménalésie avant que la Russie ou l'Angleterre 
s'en fussent emparées. Le travail de M. Cerruti n'est 
pas une étude sérieuse de la trausportation, mais 
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un plaidoyer enflammé en faveur du système (1). 

Le comte Foresta soutient au contraire la transpor- 
tationsurle terrain juridique. Dans un discours pro- 
noncé à la cour d'appel d'Ancône le 3 janvier 1873, 
dans une série d'articles dans V Opinione et Isl Rivista 
di discipline carcerarie, et aux congrès de Londres et 
de Stockholm, le comte Foresta a indiqué les qualités 
pénales de la transportation. Elle est une privation 
très grave équivalant au dommage causé, elle pré- 
serve de la récidive, permet au condamné de se réha- 
biliter par le travail agricole, en l'éloignant du centre 
de ses fautes passées, et elle est enfin susceptible de 
gradation. Gomme M. Alauzet, il croit qu'elle est la 
seule peine perpétuelle possible et qu'elle est précieuse 
pour les résultats qu'elle peut donner, comme elle l'a 
fait pour les Anglais. Le comte Foresta espère aussi 
avec la transportation éviter la coûteuse réforme des 
prisons, débarrasser son pays des bandes de pillards 
et obtenir la suppression delà peine de mort. Faisant 
de la transportation une peine très sévère, il ne l'ap- 
pliquerait qu'aux condamnés à mort et qu'aux forçats 
pour plus de quinze ans. Les condamnés à mort mis en 
cellule d'abord seraient obligés de travailler à perpé- 
tuité au profit de l'Etat, sans libération conditionnelle 
possible. Les forçats à temps passeraient 1/6 de leur 
peine en cellule, 3/6 à des travaux publics et 2/6 en li- 
berté conditionnelle s'ils avaient eu une conduite 
parfaite. 

A ces deux partisans de la transportation, de vues 



(1) M. Beltrani-Scalia apprécie de la façon suivante l'ouvrage de 
M. Cërruti : facile asserziani di poco corucienziosi seritiori. 
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si divergentes, il faut opposer M. Beltrani-Scalia qui 
refuse à cette peine toute valeur correctionnelle (1). 
La transportation n'est ni exemplaire [none exemplaré) 
ni intimidante {non e affittiva)^ car elle donne au con- 
damné trop d-espoir d'éviter les rigueurs de la peine 
et réloigne de ceux dont le blâme lui serait sensible. 
Et le criminaliste italien cite à l'appui les statistiques 
françaises indiquant que plus de 3,000 forçats deman- 
dèrent à échanger le bagne contre la transportation. 
De plus il ajoute que cette peine n'est ni égale [e ine- 
gualé) ni morale, parce qu'elle rompt les liens de la 
patrie et de la famille. Après avoir montré qu'elle 
fausse les rapports entre les colonies et la métropole, 
ii termine en indiquant combien elle est coûteuse à 
appliquer et il déplore que l'opinion générale lui soit 
si favorable en Italie. Sur cinq projets de code pénal 
(juillet 1867, mai 1868, avriH870, juin 1873,mai 1876). 
le quatrième seul présenté par le ministère Falco 
appliquait la transportation aux condamnés à long 
terme ayant accompli huit ans de cellule dans la métro- 
pole, mais il fut retiré par son auteur et la transporta- 
tion ne fut pas admise dans le code pénal italien (1). 



* * 



Les premiers défenseurs de la transportation aux 
congrès pénitentiaires. internationaux (2) furent des 

(1) Beltrani-Scalia, <mv. eit.y pp. 35 et sniv. 

(2) Code pénal italien, 30 juin 1889, traduit, annoté et précédé d*ane 
introduction par Jules Lacointa, Paris, 1890. — C. de Vence, la Co- 
lonie d'Erythrée et la Déportation (Revue pénit., juin 1891). — E. 
Pages, Priêon et colonie pénale en Erythrée (Rev. pénit., avril 1892). 

(2) Priions and reformaioriee at home and abroad, being (he tran" 
eaeUonê of the international penitenUary congrese. Londres, 1782, 



DES DIVERS SYSTÈMES DE TRANSpORTATION ' 251 

Italiens, notamment le comte Foresta qui à celui de 
Londres, en 1872,- déclara que la transportalion fran- 
çaise était parfaite pour les grands criminels, mais 
qu'elle ne devait' pas être généralisée. II demandait 
que les forçats à vie fissent au moins quinze ans de 
pénitencier, avec travail forcé, et les forçats à temps 
la moitié de leur peine, après quoi ils seraient libérés 
conditionnellement. Néanmoins le congrès de Londres 
à l'exception des délégués russes vota à la presque 
unanimité contre la transportation. Le représentant 
de la Hollande, M. Pois, déclara que son pays n'appli- 
querait pas la transportation, parce qu'il n'était pas mo- 
ral qu'un pays déversât la tourbe de ses criminels sur 
un autre, et parce que la transporta.tion forçait à exter- 
miner la population indigène, puisqu'elle a en outre le 
grave défaut d'être permanente. M. Hastings déclara 
qu'il ne croyait pas que TAngleterre revînt de sitôt à la 
transportation, parce qu'il n'y avait pas, par suite du 
grand éloignement, de contrôle possible, ni de sage 
économie dans les dépenses, von HoltzendorflF résuma 
avec beaucoup de prudence les débats qu'il avait eu à 
diriger comme président de la section. Il reconnut que 
l'expérience de l'Angleterre n'était pas en faveur de la 
transportation, mais il eut soin d'en distinguer : 1° la 
colonisation à l'intérieur (inland colonisation) prati- 
quée selon lui par les Russes en Sibérie et par l'Etat 
de New- York qui envoie ses enfants abandonnés sur 
les limites extrêmes de TÉtat; 2r l'émigration des 



pp. 401 et Buiv. On ne s'était pas occupé de la transportation aux 
congrès de Francfort et de Bruxelles, les congressistes étaient 
néanmoins manifestement partisans de la cellule. 
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libérés. Il termina en déclarant que la question de la 
transportation devait rester à Tordre du jour des 
peuples qui pourraient l'appliquer dans de meilleures 
conditions que l'Angleterre. 

Le congrès de Stockholm, en 1878 (1), fut beaucoup 
plus animé et offrit une discussion beaucoup plus 
complète de la question. Le professeur Holtzendorff 
envoya un rapport très documenté sur cette question 
qui donna naissance à une vive discussion à laquelle 
les délégués français prirent une grande part. En effet, 
le criminaliste allemand qui en 1859 s'était montré le 
champion déterminé de la transportation, ébranlé par 
le congrès de Londres et les arguments de M. Beltrani- 
Scalia(2), se déclarait un adversaire presque irrécon- 
ciliable de cette peine. Se plaçant au point de vue 
juridique et pénal, il croyait que la transportation : 
1** n'était pas concevable pour les crimes excessive- 
naent graves ; 2^ qu^elle était destinée à disparaître des 



(1) Congrès de Stockholm, l, pp. 171-202, 590-97, et Appendice^ 
pp. 16-21. 

(2) M. von Holtzendorff écrivait à M. Beltrani-Scalia, le 8 jan- 
vier 1874, la lettre suivante : a Je vois dans la transportation doux 
modes : le premier consiste à corriger le criminel et à le rendre 
graduellement propriétaire de concessions de terres. Mais ce moyen 
n*est praticable que pour la Russie qui possède des contrées immenses 
en Asie. L'autre mode consiste k déporter en bloc préventivement 
tous les individus susceptibles de devenir dangereux ; ce second 
procédé appliqué par la France en Nouvelle-Calédonie ne me dit 
rien, car il eit fort coûteux et ne fait que déplacer la question de 
sécurité qui pourrait beaucoup mieux être résolue par la création 
d'établissements spéciaux. Je suis Tadversaire de toute tentative de 
transportation de la part de TAllemagne, et de Tltalie pour les 
mêmes raisons « deciêsamente contrario de qualunque tentative di 
deportazione in lointani paeei », B. S., ouv, cit., p. 107. 
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codes nouveaux en vertu de la force des choses et par 
suite du développement de Témigration volontaire 
qui rendra de plus en plus difficile le choix des lieux 
d'exécution. Au point de vue- de la sûreté de la mé- 
tropole, la transportation ne peut avoir que des effets 
temporaires et négatifs, selon von HoltzendorflF, et il 
n'en serait pas de même si l'on perfectionnait le sys- 
tème pénal et les prisons métropolitaines/ Malheureu- 
sement, de l'avis de beaucoup.de criminalistes, les pro- 
grès de la réforme des prisons sont en raison inverse 
du développement de la transportation. Avant de 
l'adopter comme mesure de sûreté, il faudrait donc 
démontrer: 1** Timpossibilé d^arriver au même but 
avec un système parfait de réclusion disposant de 
gardiens vigilants ; 2® que la transportation est moins 
coûteuse qu'une réforme des prisons ; 3® que les ins- 
titutions complémentaires des prisons telles que la 
surveillance de la haute police ou le patronage des 
libérés ne suffisent pas à éviter la récidive ; 4° que les 
mesures exigées tant par la sûreté que par Fhuma- 
nité seront strictement observées dans les colonies. 

Mais ce qu'il y a de plus frappant dans ce brusque 
revirement du savant jurisconsulte allemand, c'est qu'il 
refuse même à la transportation le caractère coloni- 
sateurxju'il lui attribuait naguère. « L'installation des 
libérés, dit-il, qui au premier abord parait un excellent 
moyen de reclassement, devient bientôt une charge 
pour la colonie, parce que les uns sont vite épuisés 
par le climat, et les autres, sans cesse exposés aiix 
mauvaises influences, retombent bientôt dans le vice. ]> 
Car il est très difficile en outre de faire une sélection 
parmi les condamnés qui doivent être transportés.C'est 
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donc à l'envoi en transportation des forçais, qui créent 
des agglomérations dangereuses pour la colonie, que 
von Hollzendorff s'oppose énergiquement. Quant au 
reclassement des libérés; il veut qu'il soit confié à des 
Sociétés de patronage qui donneraient aux libérés des 
conseils et des subsides pour s'installer dans une nou- 
velle localité. Le baron Holtzendorff brûle ce qu'il avait 
adoré et ne "^oit de solution que dans l'expatriation 
volontaire, encouragée par les sociétés semi-officielles 
qu'il voudrait internationales afin qu'elles pussent 
échanger leurs libérés réellement amendés. 

En un mot, tout en reconnaissant qiie la « peine de 
la transportation n'est pas en principe contraire au 
but de la justice pénale », von Holtzendorff la trouve 
si difficile à réaliser qu'il préfère y renoncer. 

Le congrès de Stockholm fut encore plus intran- 
sigeant que le criminalisle allemand, et il refusa de 
reconnaître à la transportation une valeur pénale quel- 
conque, bien que cette mesure y ait été brillamment 
défendue. Indépendamment du mémoire envoyé par 
le comte Foresta, qui reproduisait sa théorie, décrite 
plus haut, il faut citer les discours des délégués fran- 
çais. M. Michaux déclara que la transportation était le 
meilleur procédé de correction et de reclassement des 
condamnés, parce qu'il contribuait à la prospérité des 
jeunes colonies. M. Desportes fit un brillant exposé 
dès résultats obtenus en Nouvelle-Calédonie, mon- 
trant que la transportation permetaitt de conserver 
les peines . perpétuelles et de supprimer les bagnes 
hideux. 

MM. Mouatet sir George Arney, ancien grand-juge 
de la Nouvelle-Zélande, expliquèrent les causes extra- 
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juridiques qui avaient fait renoncer TAngleterre à 
cette peine restée inscrite dans la loi. Dans leurs mé- 
moires, dona Conception Arenal, de Gijon (Espagne), 
et M. Schœnmeyr.firent des objections plus ou moins 
fondées contrôla transporta tion(l). M. Hinde, inspec- 
teur général des prisons de TAustraliedu sud, combat- 
tit la transportationparceque, selon lui, elleexerçaitune 
influence démoralisatrice sur la colonie. « La distinc- 
tion entre les descendants de convicts et ceux d'hommes 
et dé femmes libres, dit-il^ est encore très marquée dans 
la Nouvelles-Galles du sud et la Tasmanie, et il faudra 
encore bien des années avant qu'elle soit effacée. » 
Mais ceux qui attaquèrent le plus énergiquement la 
transportât ion, en dehors de M. Mechelin (2), rappor- 
teui» de la section, ce furent les délégués, italiens 
MM. Beltrani-Scalia, Brusa et Canonlco. M. Beltrani- 
Scalia critiqua vivement le système de la transporta- 
tion française à raison des résultats négatifs qu'elle a 
donnés au point de vue correctionnel et colonisateur, 
et des frais considérables qu'elle a entraînés. M. Brusa, 
se fondant sur Texpérience, montra que cette peine 
était aussi funeste à la colonie qu'inutile pour la mé- 
tropole, parce qu'elle manque de vertu intimidante. 

Le délégué finlandais, M. Mechelin, nommé rappor- 
teur pour l'Assemblée générale, proposa la résolution 
suivante, dès l'ouverture de la troisième séance : « La 



(1) M. Schônmeyr adxiut, sans dire pourquoi, la tr&nsportation 
des criminels incorrigibles, mais il ne donne aucun critérium pour 
juger du degré d'incorrigibilité. 

(2j M. Mechelin chercha sans cesse à opposer la transportation 
finlandaise à la transportation russe, ce qui ne nous paraît pas très 
fondé, les deux pays transportant uniformément en Sibérie. 
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peine de la déportation ne peut pas offrir les mêmes 
garanties^ pour la réalisation des fins de la justice 
pénale, que les peines privatives de la liberté exécutées 
dans la mère patrie, sous la surveillance dé l'autorité 
centrale de TÉtat. Cette peine ofifre, en outre, le grave 
inconvénient de faire subir aux colonies les chances 
dangereuses d'une accumulation de grands criminels 
et d'entraver de cette manière l'influence civilisatrice 
que la mère patrie devrait exercer sur les contrées 
lointaines qu'elle s'est soumises ». 

MM. Canonico et Dubois présentèrent d'autres ordres 
du jour qui furent également repoussés, et lé congrès 
adopta la rédaction suivante : « La peine de la trans- 
portation présente des difficultés d'exécution qui ne 
permettent pas de l'adopter dans tous les pays, ni 
d'espérer qu'elle réalise toutes les conditions d'une 
bonne justice pénale, d 

M. Mechelin fit observer avec beaucoup déraison que 

m 

ces conclusions ne pouvaient que formuler les résultats 
de l'expérience faite par les Etats d'occident, mais 
qu'elles ne pouvaient en rien préjuger la transporta- 
tion telle que la pratiquait la Russie. 



\ 



CONCLUSION (1) 



On a ^u voir par Texposé qui précède combien 
avait été féconde cette idée de la transporiation. Elle 
a eu ses défenseurs comme peine propre, comme 
mesure de sûreté à l'intérieur ou comme moyen d'ex- 
pansion coloniale. Envisagée comme peine, on lui a 
reconnu les avantages suivants : elle est intimidante 
et exemplaire, elle arrache le condamné à sa patrie et 
à tous les liens du passé, et si Téloignement ne suffit 
pas, on peut y ajouter des peines accessoires, telles que 
la prison ou la cellule dans la colonie. Elle est en outre 
une garantie de sûreté pour la métropole à un double 
point de vue : elle préserve en effet des crimes futurs 
d'un malfaiteur dangereux et empêche la contagion des 
mauvais exemples, en intimidant la multitude et en 
diminuant le nombre des crimes. 

Elle est la seule peine qui puisse être édictée à vie 
dans notre époque où la peine de mort devient de plus 
en plus rare et où les règles d'humanité sont plus ri- 
goureusement observées. Elle est la seule peine per- 
pétuelle, en effet, qui se concilie avec les sentiments mo- 

(1) Noos avons cru ne pas devoir modifier les conclusions de 
M. Poïnitski, bien qu'elles ne fassent pas toujours semblables 
aux nôtres. G. B-M. 

LA TRANSPORTATION RUSSE. 17 
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dernes de justice, parce qu'elle permet mieux que la 
prison le retour à la vie libre. 

Elle relève le niveau moral des prisons en éloignant 
de la métropole les criminels endurcis et les incorri- 
gibles : elle facilite ainsi la réalisation de la réforme 
pénitentiaire. 

Elle est le seul moyen de débarrasser certains pays, 
l'Italie par exemple, des bandes de brigands qui se 
reformeraient sans oesse par la rentrée de ces crimi- 
nels après leur libération. 

Etant donné le manque de bras dont se ressentent 
toujours les colonies naissantes, elle leur fournit le 
travail des forçats et des libérés, et comme les travaux 
s'exécutent généralement en plein air, le genre dévie 
des transportés se rapproche de plus en plus de la vie 
libre (1). 

La transportât ion, enfin, permet à la vertu puri- 
fiante de la peine d'agir beaucoup plus efficacement. 
Car en séparant le libéré de ses anciens complices et 
d'une société qui le méprisait, elle lui permet, par une 
vie de labeur honnête, d'acquérir, à l'époque de sa libé- 
ration, une situation honorable, quelquefois même l'ai- 
sance. Ceux qui envisagent la transportation comme 
une mesure de politique intérieure ou extérieure la 
préconisent pour les raisons suivantes : 1® En peuplant 
les colonies et en leur fournissant une main-d'œuvre, 
la transportation contribue à leur prospérité et à l'af- 
fermissement du pouvoir central. 



(1) On a dû recoDDaître de très bonne heure la vertu correctionnelle 
du travail agricole, car on le trouve préconisé dans des prisons très 
anciennes comme celle de Berne . 
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2** Elle affranchit l'ouvrier libre de la concurrence • 
les prisonniers, 

3® Elle permet d'installer à bref délai le condamné, 
pour le plus grand profit de tous. 

* Lqs adversaires de la transportation la rejettent en 
bloc. Ils oublient qu'elle peut comprendre des mesures 
aussi diverses que les travaux forcés, l'emprisonne- 
ment ou la privation de droits, et qu'avec ces éléments 
il est possible de concevoir un système pénal beaucoup 
plus. parfait que la conception la plus idéale d*un sys- 
tème de prisou. La transportation peut à elle seule 
résoudre les problèmes si divers de la criminalité, de 
la sûreté, du relèvement et môme de la colonisation. 
Voilà pour la théorie. 

Mais si de là on passe à la pratique, on est obligé 
de reconnaître que la transportation n'a donné jusqu'à 
présent que des résultats négatifs. Son application se 
heurte à une série d'obstacles tels qtie le choix d'un 
lieu convenable, la conciliation des intérêts de la mé- 
tropole avec ceux de la colonie, la bonne réglementa- 
tion des déplacements îi l'intérieur de la colonie, l'or- 
ganisation des travaux forcés et surtout l'établissement 
des transportés. Il ne faut pas songer à choisir comme 
lieu de transportation des contrées déjà peuplées, car 
c'est sacrifier à l'intérêt pénal de la métropole les inté- 
rets sociaux des colons. La trçinsportation dans de 
telles conditions est une peine injuste, inégale et non 
correctionnelle, parce que l'élément libre de la colonie 
lui est hostile. La transportation n'est possible que si 
les colons libres la réclament, et encore l'expérience 
démontre-t-elle que ce n/ést jamais pour longtemps* 
Quant à trouver des contrées salubres et fertiles, c'est 
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une tâche bien difficile, parfois même impossible à cer- 
tains gouvernements. On a constaté en effet que Témi- 
gration était attifée vers les centres de transportation 
dès que les forçats avaient défriché les terres autrefois 
incultes et inhabitées. La transportation perd alors à 
ce contact son caractère intimidant, et il arrive bientôt 
un moment où la colonie libre repousse ies transpor- 
tés que rÉtat est forcé d'installer autre part. 

Tous ces déplacements et ces installations tempo- 
raires ne laissent pas que d'être dispendieux, puis- 
que rÉtat sème toujours et que les colons seuls 
récoltent. Le premier voyage et les transferts succes- 
sifs ne coûtent pas seulement très cher à TEtat, ils 
sont encore nuisibles aux transportés au point de vue 
physique et moral. Dans la promiscuité du voyage 
on voit des relations mauvaises s'établir, des échan- 
ges de noms se produire (surtout dans la transportation 
russe), des rixes et des révoltes éclater. En réalité il 
faudrait établir des prisons dans les colonies pour y 
faire exécuter au forçat une partie de sa peine ou 
pour y purger de nouvelles » condamnations. Mais 
que pourrait-on attendre de ces prisons coloniales 
éloignées du contrôle- du pouvoir central et de Topi- 
nion publique? car, en dehors des abus éventuels on 
éprouverait de très grandes difficultés et de grosses 
dépenses pour former un personnel administratif con- 
venable. 

Aux défenseurs de la transportation qui font sur- 
tout valoir que celte peine permet de procurer plus 
facilement de Toccupation aux condamnés, il faut 
présenter les réserves suivantes : 1* Ce reclassement 
des transportés ne s'opère avec succès que pour les 
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gens sains elld'âge mûr, et l'expérience faite en Si- 
bérie confirme lextrême difficulté qu'on éprouve à 
placer les individus dont les forces physiques ne 
sont pas normales. 

2^ Il est impossible d'assurer du travail à ceux qui 
exerçaient des professions libérales. 

3*^ Il arrive par suite de la concentration et de 
Taffluence croissante des transportés sur certains 
chantiers de travail que beaucoup d'entre eux se 
trouvent sans emploi. Il est alors très coûteux de 
leur créer artificiellement des occupations si Ton ne 
veut pas se départir des sévérités de la peine. 

Mais le principal obstacle à la solution du pro* 
blême a été Tinsufftsance du nombre des femmes et 
leur immoralité, car elles ont empêché la création de 
foyers pour les transportés. La privation de certains 
droits édictés par la loi contre les transportés, les 
empêchent aussi de se reclasser rapidement, carTindif- 
férenceou Thostilité des colons à Tégard des condamnés 
devient de plus en plus forte avec le développement 
d'une colonie. Dans ce cas il arrive alors que le 
condamné mène la vie de la prison et reste jusqu'à 
sa mort à la charge de l'État. 

L'établissement des transportés^ libérés est une 

question du plus haut intérêt, elle est le caractère 

qui distingue la transportation colonisatrice de la 

transportation telle que la comprenaient les Romains. 

Ceux-ci, en effet, préoccupés uniquement du but pénal, 

se désintéressaient du sort des condamnés. Mais cette 

question si complexe n'a pas été encore résolue, et 

l'expérience semble avoir confirmé jusqu'à présent 

le jugement de Bentham déclarant qu'il est impossible 

17* 
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de fonder une société avec des éléments aussi hèt^rocli* 
tes que ceux de la catégorie des criminels. En voulant 
poursuivre quand même ce but presque inaccessible, 
on en est arrivé à faire de la transportation une peine 
perpétuelle et à prononcer, dans de larges proportions, 
des privations de droits recouvrables seulement dans 
la colonie. D'où les conséquences suivantes : la 
transportation a perdu deux de ses principales qua- 
lités : la souplesse et la divisibilité ; n'étant plus pro- 
noncée que pour les crimes graves, elle ne décharge 
pas la métropole du coûteux entretien des prisons, et 
cette dernière comptant sur une évacuation prochaine 
des forçats vers la colonie, ne prend pas à leur égard 
des mesures nécessaires; en maintenant en outre les pri- 
vations de droits, la transportation augmente le nombre 
des gens frappés d'incapacité civile, et tend à devenir 
comme autrefois en Amérique un commerce d'escla- 
ves. Car l'assignement pénal des condamnés à des par- 
ticuliers ou à rÉtat qui a été pratiqué par tous les 
pays, plus ou moins manifestement, n'a été en réalité 
• qu'une forme originale de l'esclavage. 

La tendance à faire de la transportation une peine 
perpétuelle dans le seul intérêt de la colonisation, alors 
même que le forçat s'est complètement amendé, rend 
cette mesure contraire à la lin éducatrice de la peine. 
Mais la transportation soulève encore un problème 
bien difficile : à qui appliquer cette peine ? Si l'on 
en fait une peine perpétuelle, on ne peut évidemment 
l'appliquer qu'aux criminels d'une certaine gravité. 
Mais si au contraire on ne poursuit qu'un but de sû- 
reté pour la métropole, il faudra l'appliquer surtout 
aux criminels d habitude, c'est-à-dire aux récidivistes, 
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et malheareusement les individus de cette catégorie 
sont aussi inaptes que possible à coloniser. L expé- 
rience faite par la France de coloniser avec des dépor- 
tés politiques n'a pas été plus heureuse. Enfin pour les 
criminels occasionnels et pour les corrigibles, latrans- 
portation par sa tendance à la perpétuité semble être 
une mesure non conforme à son but. 

L'expérience faite par tous les pays a donc montré 
que le système dé la transportation était excessivement 
coûteux, plus cher comparativement que la prison et 
exerçait en môme temps une très mauvaise influence 
sur le niveau moral de la colonie dans laquelle on en- 
voyait des forçats. Le régime pénal a une portée consi- 
dérable par la pratique administrative, à laquelle les 
intérêts légaux de la colonie sont sacrifiés. Et cette 
action est encore plus malfaisante lorsque la sur- 
veillance des condamnés est nulle. Or, pas un pays du 
monde n*a pu en organiser une suffisante. En résumé 
donc la transportation, qui semblait au point de vue 
abstrait une peine idéale, n'a pas donné jusqu'à présent 
de résultats satisfaisants même au point de vue de la 
colonisation, parce qu'elle est devenue une tutelle per- 
pétuelle de l'Etat. L'émigration volontaire n'est, en 
efifet, féconde qu'en tant que l'homme apporte dans sa 
seconde patrie une initiative nouvelle et une énergie 
réelle. Malgré tous ces inconvénients, la transportation 
doit pourtant et quand môme être maintenue non point 
comme mesure définitive, mais comme institution 
temporaire. Dans l'histoire des peuples, souvent de sé- 
rieuses considérations politiques obligent à l'occupation 
rapide de certains points sur lesquels ne se dirigeraient 
pas volontiers d'abord les courants d'émigration. On 
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aura recours alors aux forçats, mais on devra les trier 
sur le volet afin de diminuer autant que possible les 
sacrifices imposés à la métropole par ces premiers 
pionniers préparant les voies à Témigratioà. La 
transportation est encore nécessaire pour certains 
États qui n'ont pas de système pénitentiaire, parce 
q'u elle leur permet d'installer rationnellement des 
prisons : car si la transportation est insuffisante au 
point de vue pénal, la prison incomplète est encore 
bien plus mauvaise. En dernière analyse on ne doit 
donc considérer la transportation ni comme une 
mesure praticable par tous les pays, ni comme un 
système définitif. 
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